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ger à  la  fiabilité  les  aubains  qui  Je  ma- 
rioient  Jur  la  propriété  d'autruL     279 

Ghap.  XXr.  On  étend  la  loi  de  laprefcrip- 
tion  à  rétat  des  colons  &  à  la  jurifprw- 
dence  des  revendications.  Ce  qui  dut  af- 
foibllr  la  claffe ,  en  lui  faijant  perdre 
un  grand  nombre  de  Jks  membres  ^  mais 
ne  changea  rien  à  la  condition  de  ceux 
qui  refièrent  dans  cette  claffe.  Sévère 
abolit  le  privilège  des  corporations  qui 
jufqu^à  lui  avoient  toujours  acquis  par 
les  mariages ,  pour  faire  prévaloir  le 
droit  des  maîtres.  aço 

-     L  I  V  R  E    S  E  C  O  N  D. 

Chap.  I.  Idée  générale  de  la  population  des 
cités ,  c^efi'à-dire  des  villes  &  de  leur 
banlieue.  Les  curiaux  enjont  le  premier 
collège  fous  lequel  iLy  en  a  d'autres^ 
chargés  de  différentes  fondions ,  dotés 
à  cet  effet  y  &  dont  les  membres  Jbnt  at-^ 
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tachés  irrévocablement  à  leur  état.  302 
Chap.  II.  Détails  tirés  des  ftatuts  particu- 
liers de  différents  collèges  ou  corpora- 
tions pour  faire  connoître  l^efprit  géné- 
ral de  ces  iafiitutions  y  qui  toutes  affec- 
tèrent les  biens  &  la  perfonne  des  col-- 
légiats  &  eurent  pour  but  d^affurer  un 
fervice  public»    ^  317 

Chap.  III.  On  prouve  qu^il  y  eut  des  cor- 
I  porations  Jerviles  dans  toutes  les  fro- 
\  vinces  de  PempirCy  dans  toutes  les  villes 
&  même  dans  beaucoup  de  bourgades. 
\  ^Que  le  Jèrvice  du  cours  public ,  &  des 
I  tr an/ports  fut  l^ objet  d^une  efpèce  de 
\  corporation  la  plus  multipliée  qiûil  y 
I  eut  dans  l'empire^  Détails  fur  ce  fer^ 
vice.  335 

I  Chap.  IV.  autres  corporations^  comme 
celles  des  miheurs,  aes  armuriers ,  des 
fabricants  d^étoffès  ,  des  monnoyeurs , 
I     dont  chacune  établie  dans  un  domaine^ 
;     ou  reftée  feule  dans  une  ville  put  offrir 
le  *fimulacre  d'une  cité.  Quelle  dijtance 
il  y  eut  de  Vétat  de  ces  cotiégiats ,  quoi- 
que ingénus  à  celui  des  perfonnes  li- 
bres. 346 
Chap,  V.  Corporations  JînguHères.  Celles 
des  bourgs ,  ou  châteaux  forts ,  dont 
les   membres  s^appelèrent    bourgaires. 
Que' leur  état  fut  le  même  que  celui  des 
autres  collégiats.   Recherches  Jur  les 
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bourgs  &  la  défenfe  des  frontières^ur 
parvenir  à  déœuvrir.  Voriginey  la  con* 
dition  &  la  deftination  des  bourgai* 
res.  359 

Chap.  VI.  Suite  du  chapitre  précédent. 
On  achevé  de  démontrer  que  les  bour^\ 
paires  furent  une  milice  fervile  5  d(mt 
chaque  bande  eut ,  dans  fin  chevalier 

-  châtelain ,  fon  commandant  &  (on  mai-' 
ire.  Que  régulièrement  les  châtelains, 
furent  des  gentils  y  &  les  bourgaires  des 
enclaves  barbares.  Leur  condition.  Qit^il 
faut  les  diftîhguer  des  létes  on  fatïens 
pojjeffeurs  des  terres  létiques  ou  Joli' 
gués.  371 

Chap*  VIF.  Que  l'orgueil  des  romains  put 
bien  regarâér  les  létes  ou  barbares  fa- 
ligues  comme  des  ferfs  nés  &  pojfflédés 
par  Vempereur  en  vue  du  fervice  mili- 
litaire.  Leur  condition.  Autre  fnllice 
fervUe ,  mais  purement  civile.  Celle  des 
appariteurs  ou  officiers  de  magiftratu- 
*  re ,  dans  laguelle  sHmmatriculoient  les 
pauvres  plébéiens ,  pour  sy  enrichir  & 
être  enfuitc  preffîirés  par  le  gouverne- 
ment. 383 

Chap.  VIII.  Service  domeftigue  des  gou- 
verneurs,  commandants  &  juges  pro^ 
vinciauXj  compofé  d'un  miniffère  gue 
leur  foùrnij/oient  les  cités.  On  examine 
dans  quelle  clajje  les  curiaux  pouvoimt 
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-  prendre  ces  mlnlftériaux  ou  quel  ordre 
de  fujets  dans  les  cités-  pouvoit  être 
tenu  à  de  pareils  œuvres  ou  corvées^ 

*  Qiie  cet  ordre  étoit  celui  des  fimples  plé- 
'■'    beïens.  402 

CflAP.  IX.  Des  corporations  d^arts  &  mé- 
tiers  qui  exemptent  des  charges  perfon- 
tulles  en  vue  d^un  Jervice  public ,  & 
enfuite  d^une  contribution  qu^on  exige 

.  de  chacune  déciles ,  mais  autant  feuîe^ 
ment  que  les  agrégés  à  ces  corporations 

'-  feront  pauvres,  &  le  re fieront.  Qiie  ces 
corporations  furent  régies  par  les  mê- 
mes loix  qui  régirent  celles  dont  nous 
avons  parlé.  Qu'on  leur  appartint  de 
père  en  fils.  Q^e  ce  font  les  mêmes  col- 
lèges dans  lefquels  un  ingénu  fut  im^^ 
matricule  par  forme  de  châtiment  pou.** 
les  mêmes  délits  pour  lefquels  on  punif 
foit  un  efclave  de  mort.  Que  chaque 
collège  de  cette  efpèce  dut  aes  œuvres 
\     à  la  cité.  414 

Chap.  X.  Efprit  des  loix  romaines  dans 
Pinfiitution  des  collèges  ou  corporations. 
Q^  la  plus  grande  faveur  accordée 
aux  Corporations  pour  en  provoquer  la 
formation  fut  Pimmunité  des  charges 
perfonnelles.  On  explique  la  jurijpru-- 
dence  romaine  en  tant  qu^elle  difiinguoit 
les  chargés  perfonnelles  9  les  charges 
patrimomaUs  &  les  charges  mixtes.  426 
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Chap.  XL  Des  négociants  ou  marchandti 
comme  compofant  une  corporation ,  dam 
chaque  ville ,  fujette  à  la  collation  au 
raire^  mais  exempte  des  charges  ^per* 
formelles  &  mixtes  y  exeihptioa  cepeth 
dont  qui  fuppofoit  leur  pauvreté  ,  ^ 
dont  ne  jouijfoit  pas  pour  les  chargei 
mixtes  tout  négociant  qui^  achetait  dei 
fonds.  439 

Chap.  XIL  Le  clergé  efi  mis  en  corpora^ 
lions  fous  la  poète  des  évêques.  Matri 
culaires  des  églifes  qu^on  appela   aujj^ 

'  leurs  pauvres ,  parce  qu^on  ne  devait 
immairicukr  que  les  pauvres.  Comblai 
ils  deviennent  nombreux  par  la  faveut 

.  inconjîlérésdeplufiturs  empereurs.  Qui 
les  collèges ,  qui  v^uvoienî  de  cléncul 
que  leur  nom  ^bforbèrent  une  grande 

.  partie  de  la  population  des  villes.  457 
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»   Tiet  différentes  conditions  &  de  létat  des  per* 
fonnes  Jous  le  régime  des^  loix  impériales.   , 
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De  la  fervitude  domefiique  &  ruftljuc 
\  fous  le  régime  des  loix  romaines. 
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Raîfons  que  V  auteur  a  eues  pour  entrepren^ 
\  dre  ces  recherches.  Plan  de  cet  ouvrage. 
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'ans  tous  les  temps  &  dans  toutes  les  épo- 
ques, où  tous  les  homracs  ,  prenant  un  moment 
de  repos  après  les  agitatiojis  violentes  qu'excitent 
Tome  L  A  '      . 
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&  qu'entretiennent  leurs  paffîons  »  ont  en  le  laifii  de 
réfléchir ,  &  ont  fenti  le  befoin  de  s'amufer  ou  dt 
s'inftruire,  rétudederhiftoire&  la  recherche  des 
^  antiquités  nationales  ont  ité  recommandées  &  eocoo-  ' 
lagées  ,  comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'éclairer  les  ci- 
toyens y  &  comme  pouvant  contribuer  non  feulement 
à  les  rendre  meilleurs ,  mais  encore  à  leurfuire  aimer 
leur  patrie  »  &  à  retracer  les  règles ,  les  principes  k 
X  lés  droitsânciensque  dévoient  toujours  avoir  devant 
les  yeux  &  les  princes  qui  gouvernoicnt  &les  magif* 
ttatsqui  jugeoient ,  &  le»  fages  qui  panicipoieùt  i  la  ^ 
légiilation^  Cette  étude  fut  toujours  difficile  parce 
cju'il  n'y  eut  jamais   aucun  peuple  qai  n'eut  agi 
loog-temps  avant  de  réfléchir  fes  aâions  «  &  qui 
i/eut  exîfté  pendant  plus  long-^temps  encore  ^  avanit 
d'avoir  des  hiftoriens ,  je  ne  dis  pas  de  fes  aftîons« 
mais  de  fa  manière  d'être  &  d'agir.  Les  peuples 
inâme  chez  qui  on  a  toujours  écrit  »  comme  font 
(Ous  ceux  qui  fe  ^formèrent  des  débris  de  l'empire 
^romain  ,  ne.  paroiffent  pas  avql^  été  plus  privilé- 
I^iés4}ue  les  autres.  Beaucoup  d'éciits  fe  font  par» 
idus,  beaucoup  de  monuments  font  rôflés  enféve* 
iis  dam  des  dépôts  cm  inconnus  ou  inacceffibles.  | 
Plufieu^s  n'en  ont  été  tirés  que  pour  être  une 
pccafion  d^erreurpar  les  fauifes  interprétations  qu'ott 
leur  a  données.  Et  plus  il  y  a  eo  enfuite  dMcri^ 
vains  qui  ont  diHTerté  te  dogmatilï  ,  plus  lé  mtn^ 
jtbnge  a  pris  "d'avances  fur  la  vérité  ,  &  en  «^ 
^enre«  plot  encore  qu'en   tout  autre  ,  l'ancien- 
jn^té  d'une  erreur  prefcrlt  contre  la  vérité,  parce 
que  toutes  les  preuves  étant  pour  aînfî  dire  teffi-- 
jDonkieç^  raflertion  d'oB  écrlvsaa  déjà  ancien  pa# 
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toît  être  une  preuve  de  cette  cfpéce  ,  &  fait  au- 
toiité  quoique  par  elLe-mâme ,  elle  ne   foie  d'aa^ 
cuoe    valeur.-  Heureufernent  nous  aVptis   tontre 
une  ;foule  d'autorités  femblables  raveu  d'une  cooi'» 
pagtïie  favâote  qui  ,a  recottnu  kur  infuffifance  ^ 
lorfqo'dle  a  invité  tous  les  favants  de  l'Europe  à 
examiner  encore  quel  fut  l'état  des  perfonnes  en 
France  fous  la  première  &  la  féconde  rate  de  aô« 
rofs\  &   lorfqu'elle  a    couronné   unmémojre, 
dont    l'auteur  s'écartoic  en    plofieurs    points  des 
opinions  qui  ont  eu  la  vogue  depuis   un. grand, 
nombre  d'années.  Nous  avons  Je  même  aveu  par 
rapport  à  l'état  des  villes  &  de   la    municipalité 
dans,  une  autre  -queflion  que  cette  compagnie  a' 
propolëe   lorfque  cet  ouvrage  a  voit  déjà  reçu  fct 
(première forme;  car ,  nousravonoiïs  >  fi  cette  dode- 
compagnie  a  fait  d'avance  noire  apologie  contre- 
ceux  qui  nous  rep^rocKeroientr  de  traiter ,  des  quef- 
tiens  rebattues  &  depuis  long-temps  décidées  (pour 
.les  unsjjar  un  éQrivaîn  &  four  les  autres  par  un 
tutre.  )  Ce  n'a  point  été  pour  gagner  des  prix  aca^ 
démiqoes  que  nous  nous  femmes  livrés  à  ces  rC'-^ 
cherches  ;  nous  avons  été  portés  à  les  entrepren- 
dre par  deux  confidérations  pi  us  importantes.  L'on& 
t-a  été  que  l*hilloirc  n'eft  pas  plus  iuftruâ:lve  qqe- 
les  romans  ,   ni   n'eft  un  meilleur'^  guide   pouc 
les  rois  ^&    leurs  confcillers   ,   lorfqu*elIe .  n'â|i^ 
prend  pzfi  quels  hommes  compofoient  une  nation- 
f(H»  chaque,  époque.  Or  Je«  hommes  font  ce  que 
les  font  les  loix  ,  les  préjugés^ ,  &  leur  pofîtion.  Et 
cette  pofition  réfuîte  principalement  de  leur  état  &: 
.^Oadition.  {lU  fecondecoufidéxation  qui  m*i  déter-* 
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miné  à~  entreprendre  cet  ouvrage  a  été  qire    dans   j 
un  empire  déjà  ancien  il  exiftv:  des  reftes  de  droits 
'  &  de  devoirs  qui  tiennent  à  la  conftitution  primi- 
tive ,  qui  étoicnt  encore  la  conftitution  aôtuelle  , 
.mais  qui  n'éti^nt  pour'ainlî  dire  que  des  lambeaux  J 
pîUoifTent  défigurer. un  fyftême  de  gouveiuemenc 
que  l'on   preucf  pour  une  conftitution  ,  mais  qui 
n'eft  tn  eftet  qu'un  régime  fans  bafe  &  fans  ap- 
pui ^i  dont  lafoiblelTe  ne  tarderoit  pas  à  être  fans 
lemcde,  fi  quelque  hardi  novateur  rénffifToit  à  lai 
/  donner  toute   \z  régularité  dont   il  eft  facile  de 
concevoir  l'idée. 

Un  moment' j*ai  craint  pour  ma  patrie  les  dan- 
gers d'une  pareille  refonte  ,  &  cette  crainte  m'a 
fait  prendre  la  plume  pour  prouver  la  légitimité  de 
certains  droits  ,  &  l'ancienneté  comme  les  tirtes 
prinlordiaux  de  certains  devoirs ,  en  même  temps 
que  je  montrerois  la  ruine  du  plus  puifîant  em-. 
pire  qui  ait  jamais  exifté ,  comme  le  produit  du 
légime  le  plus  réguliez  que  la  fagefle  humaine  ait 
jamais  créé, 

La  rageiTQ  d'un  vieillard  difllpa  mes  allarmes  i 
lorfquç  Tes  matériaux  de  cette  hiftoire.avoient  déjt 
reçu. leur  première  forme.  Mais  des  principes  qui 
xne  paroiffoient  dangereux  ,  avoieat  été  avancés 
avec  autorité  ,  des  maximes  ,.  que  je  croyois  fu-* 
neftes ,  fermentoient  dans  les  efprits ,  un  plan  de 
réforme  pou  voit  en  recevoir  l«  dangeréufe  em- 
preinte ,  êc  en  même. temps  que  l'on  convenoïc 
aflezgénéralemcnt  qu'uneijéfornie étoit  néceffaire', 
j'entrevoyois  qu'on  pouyoit  la  prendre  à  rqbours, 
ou  que  du  moins  il  ne  mauquexoic  pas  de  geni 


des  perfomes  en  France ,  &c.        5 

qui  chercheroient  à  s'en  emparer  pour  fairç  pré- 
valoir leur  fyftêiue.  Plus  jç  yoyois  d'ardeur  pour 
le  bien  de  l'état  dans  ceox  à  qui  il  appartient  de 
l'opérer  avec  autorité,  plus  il  me  paroiflbit  à  cruia- 
I  dre  qae  des  apparences  fpécisofes  ne  les  égaraflen»:. 
Ce  il  me  fembloit  qu'à  bien  des  litres  j'étois  obligé 
d'oppofer  la  véricé  aux.preftiges  de  Pimriginaiion* 
U  juilicc  pofîtive  aux  oracles  ambigus  de  cette 
équité  naturelle  que  tant  de  g^ns  invoquant ,  de. 
grands  exemples  à  des  pronoftics  trompeurs;  mais 
quels  exemples  peut-on  ciier  en  cette  matière, 
fi  l'on  ne  fait  pas  connQÎtre  le  régime  des  na- 
tions dont  les  malheurs  doivent  effrayer,  ou  dont 
la  profpérité  doit  inftruire  ?  Et  ce  régime  û  uiilc 
à  connoftre  quel  eft-il  ,  finon  celui  qui  conftitue 
l'état  &  condition  de«  perfonues,  c'eft-à  dire, 
leurs  de vôiirs  &  leurs^  droits  ,  &  qui  ftit  ou  que 
les  citoyens  font  nombreux ,  attachés  à  leur  pa- 
trie, ardents  pour  fa  défenfe  &  pour  fa  gloire,  Se 
opiniâtres  contre  Tadvôrfité  ;  ou  qu'ils  font  en  pe- 
tit nombre ,  indifTérénts  i  la  chofe  publique  ,  fans 
motifs  pour  vouloir  la  défendre  ,  enncjnis  d'une 
gloire  qui  retombe  fur  eux  pour  les  écrafcr ,  ôc 
incapables  d'aucune  perfévérance.  Ce  n'étôienc 
donc  pas  des  trtits  d'hiftoire  qu'il  falloit  citer  ,  où 
trouve-t-on  l'hiftoirc  écrite  comme  elle  devroit  Td- 
tre ,  pour  donner  d'âuffi  utiles  leçons  ?  C'étoit  une 
nouvelle  hifloire  qu'il  falloit  créer  h  l'aide  des  mo- 
numents épars ,  fc  la  plupart  ou  inconnus  ou  ué-< 
gligés.  ' 

^  Mais  de  quel  peuple  falloit-il  choifîr  l'hiftoire  ? 
ÉtQit-ce  à  la  Chi&c  ou  au  Pérou  qu'il  falloit  chcx'* 
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ther  des  exemples  &  des  leçons  1  Qtidod  on  con^ 
fiottroic  mieux  les  phînois  èc  les  péruviens  SouM 
les  diverfes  époques  de  leurs  empires^  Il  refteroÙ 
bien  des  raifoos  pour  ne  regarder  leur  hiftoire  qat 
comme  an  objet  de  curiofité  »  oo  du  moins  poar 
n'en  efpirerque  bien  peu  de  fruit  par  la  difficulté 
des  applications.  Mais  j'avois  iine  double  fin  i 
obtenir,  &  la  principale étoit  de  faire  connoîtie  lei 
vrais  principea  de  la  confticution  monarchique  d« 
ma  patrie ,  l'origine  des  différemes  claifés  d'hon^ 
lîies  qui  îâ  compofent ,  les  titre»  primordiaux  dm 
leurs  devoirs  &  de  leurs  droits  ,  le  paûe  en  uid 
4notv  en  vertu  duqoel  elle  commença  d'^xifter  9  ft 
les  loix  eilbntielles  fous  l^mpire  defquelles  foii 
txiftenee  s'eft  pcrpétruée. 

Jepouvois  efpérer  de  remplir  ce  grand  objet  Sê 
celui  qui  ne  lui  étoit  que  fecondaire  f  en  rappro^ 
èbant  dans  mes  ^cherches  ,9  cômmr  elles  (b  ûen> 
tient  dans  Tordre  des  temps  ,  la  jenneflè  de .  ma 
ï^atric  de  la  vieillefie  de  Teurpire  dont  elle  fut  u^ 
démembrement;  mais  û  >  comme  je  Pavois  entrevu 
autrefois,  ce  qu'on  a  appelle  la  conquête,  n'ay^i* 
été  qu'une  révolution ,  qui  avoit  fubftitué  les  roU 
i)rancs  aux  empereuts  romains  »  lé  nom  des  francc^ 
i  celui  des  romains  ♦  le  vaflelage  des  K>is  cheve- 
lus ,  aux  troupes  palatioes  des  céfars;  a)mbteneii 
f  empliffant 'les  deux  objets  que  je  pouvoi&mc  pro- 
jofer  ne  canftrvoîs-je  pas  i'ui^itédu  fujet  endou-. 
Vlant  rintérêt  1  Ck  ce  que  je  'ne  fis  autrefois  qu -en-  ' 
trcvèîr  va  déformais  être  démontré ,  &  dès4ort 
ce  fera  fans  fortir  de  mon  plan ,  que  je  mettrai 
fous  les  yeujt  âe  ines  lecteurs  deux  ex^^esxô^ 


des  pèrjbmei  eti  Ffame,  &c.       ^ 

ineux  &  également  in  (Irufti  fs ,  celai  d'un  em  pire  im*- 
menfcquî  pérît  .après  une  courte,  durée  ;  mai$  aprèt. 
avoir  pQrié  au  plus  haut  point  ^\q  perfeftion  la  réga- 
lamé  du  régiore  fifcal ,  &  celui  d'an  empire  biem. 
moins  étendu^  qui  compofé   prefqu'uttiqaeaienc 
f  des  mêmes  bommes  ;  en  retenant  i  *peu-près  le  même 
régime  flt  en  tout  la  même  claffificatîon  de  fes  ha-^^ 
bituntsj;  mais  pour  avoir  abjuré  i'unîverfalité  êe  |a 
Tîgoear  de  la  fifcalité  &  avçir  confcnti  à  Téchangcf 
de  beaucoup  de  tributs  contre  beaucoup  de  yec-* 
tu ,  a  été  anffi  durable  que  Tautre  le  fut  peu  ié 
n*a  pas  compté  un  roi  trahi ,  dépofé  oq  mafliçré 
contre  trente  empereurs,  dont  tejîle  fut  la  fin  ira? 
giquc.  O)  *     \ 

Une  des  conditions  de  cet  (/change  fgt  que 
chaque  ordre  de  la  pation  auroit  fes  tributaires 
féparéraent,  ft  h  plupart  exqJufivement  l'on  dç 

^■*^'— ^——— '————— '^—^'*—*^ IIH'U   li..i.Jii|llLi 

(jk)  Ce  fat  ccilc  de  VitelUus  qui  flffçîblii  ht  U^ 
gions  &Jes  iroupts  auxiliaires  ,  c*ejl^  à^dire  l9^\ 
€i)rp's  d^alandcî  pu  de  propriétaires  qae  Ici  divcrjtx 
nations  de  la  Oaulc  mettoient  fur  pied  &  qu'il  fal-^ 
Uit  payer  tant  qà*elles  étoUnt  dans  les  camps.  f%. 
lelUus  sUloigna  en  ce  point  de  Vantienne  difcipHun 
fi»  des  vie'lles  maximes  des  romains  ,  apud  quos  , 
die  Tacite  (  Hijl.  Ub*  a.'  c.  69  )  virtutc  quam  pc- 
cuniâ  resRoinana  malius  ftecit.  Lts  francs  avcr-* 
$$s  par  un  exemple  récent  ,  &  les  gaulois  ^  leurs^ 
eo-légijlateurs  1  iaftruits  par  leur  propre  expérience  ^ 
fe  rapprackerent  en  ce  mime  point  »  comme  en  beau* 
coup  d'autres  ,  de  ranciennc  dlfeiplfne  &  des  vieilles'^ 
maximes.  Ils  voulurent  être  eux^mimes  les  défeji^ 
fcars  de  leur  patrie  &  de  leurs  rois  à  condition  dsi 
n*4trt  point  tributaira  ,  ^  les  rois  fi  troattr^fU 
tien  dt  <€t  dciangt. 

A4 
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Vautre  ,  que  le  roi  auroit  les  Tiens  ,  fur  lefqueîè 
nulautrs  ne  ieveroitUii  tribut  ^c^  ^lors  les-dix— 
mes  étaient  quelquefois  ane  offrande  de  la  pîëté  ^ 
&  n'étoient  nulle  part  un.  tribut)  ,  que  le  clergé 
auToit  les  ficus,  mais  à  condition  dé  reporter  au 
joi  une  partie  de  leurs  redevances-,  comme  pat  le 
pafle,  s'il  n'en  étoit  exempté  par  grâce  fpéciale  ,  que 
les  citoyens  libres  &  poijeflcurs  de  biens  libres  au— 
roient  les  lîairs ,  à  condition  de  ne  demander  ni 
if ivres  ni    folde  &  de  faire  cependant  le  fervice 
d'auxiliaires  toute»  fois  &  quantes  il  leur  feroiÊ 
.commandé,  p^r  le'  roi  ,  fans  limitation  ,  par  leur 
commandant  raifiïnliablement  &  proportionnelle- 
ment; que  les  citoyens  des  villes  qui  ne  feroient 
plus  fujcts  que  du  loi ,  au  lieu  qufils  avpient  été 
fujets  du  fifc  ,  fujets  de  leur  cour ,  &  fujets  de 
la  chofe  publique  ïégie  par  la  préfedurô  du  pré- 
toire,  auroient  auffi,leurs  tributaires ,  mais  è  aou- 
dition  de  l'être  eux-mêmes  du  fouverain  ou  de  tel  ' 
autre  à  qui  le  prince  les  concédroit  fins  préjudice 
de  leur  état* 

Cféroicnc  bien -des  tributaires  ,  dira-t-on,  &^ 
coraoîcnt  en  trouva-t-on  aflbz  pour  en  donner,  au 
lOi  ,  qui  devoit  être  fan«  comparaifon  le  plus  ri- 
che des  citoyens  ,  au  clergé  que  Ton  fait  avoirété 
très-riche  des" la  fondation  delà  monarchie,  aux 
^.  libres  propriétaires,  qui  durent  eux-mêmes  être 
très- nombreux  ,  s'ils  compoferent  le  corps  de  Ja 
nation  ,  &  enfin  aux  citoyens  des  villes  pu  fujets 
fifcaux  des  rois  ,  fi  pourtant  on  peut  croire  que 
cet  ordre  ait  exifté  ,  ou  ait  eu  lui-même  destri- 
bjtaiies.  '  ' 


j 
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C'eft  ^n  effet  ici; que  commence  la  difficulté, 
îîonqae  la  véricé  foit  difficile  à  yengcr  de  l'erreur , 
mais  parce  que  les  préventions  s'élèvent  en  cet  en- 
droit comme  un  brouillard  épuis  pour  cacher  cette 
vérité  long-temps  méconnue ,  &  la  faire  regarder 
comme  une  faulTe  lueur  qui  iie  fe  montre  qi^e  pour 
lîous  égarer.        -  .  • 

.On  axlit  que  la  nation  avort  été  toute  la  mqi- 
titude  d'hommes  qu'il  yavoiteu  dans  le  territoire  , 
&  que  la  différence. que  l-'on  rcmarquoic  entre  les 
deux  ordres  ,  dont  elle  éioit  pompofée  ,  étoit  con- 
féquente  à  celle  qu'il  y  avoit  etu  entre  le  guerrier 
oppreffeur  &  le„  citoyen  opprimé.  Et ,  conmie  on 
favoit  un  pei>  l'hiftoire  romaine  ,  dans  laquelle 
on  trouvoit  des  nobles  &  des"  plébéiens  ,  on 
paffa  d'un  faut  par  delTus  un  intervalle  de  la  à  13 
£ecies  pour,  de«  plébéiens  romains  ,  faire  les  ro- 
turiers frarrçois  ,  de  la  fojétion  ou  de  la  fervi- 
tude  originelle  des  roturiers  ,  le  malh^r  de  Top- 
preffion  ,  des  droits  des  nobles ,  le  fru't  de  leur  * 
tyrannie.,  de.leur  fupériorité  ,  Tabus  de  Tancien 
patronage  ;  de  la  jurifdiftion  des  nobles  ,  une  ufui:'- 
pation  odieufedes  droits  de  \^  couronne. 

liOrfqu'enfuite  à  l'étude  de  rhîttoire  romaine  ^ 
du  code  4  des  pandeâcts,  on  joignit  la  cônnoif- 
fance  de  quelques-uns  de  nos  monuments  ,•  on  ne 
douta  pas  que  la  liberté  des  plébéiens  ne  ft  fut 
confetvée  jufqu'à  l'inftitution  dés  fiefs,  Çc  qju'a- 
loTs  la  fèidàterque  mutinée  &  cantonnée  ,  pefefut 
partagé  la  nation  ,  comme,  des  tartares  fe  "partagehé 
,  leis  prifpnniers  de  guerre,  &  qu'sinfi  l'inflitutioa 
é«»6çfe|  «ûpçrpctQUût  U  dxQit  du  plus  fort  n'eût 
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fiait  Se  les  nobles  &les  rotQrien(^;.Çar  ^ditoic-^k^ 
les  ronrdios  ne  connatenc  jamais  ni  fô  {lèb« 
dominante ,  ci  la  glèbe  ftrviie  ,  ni  la  pofieffioa 
d'on  citoyen  par  an  autre  citoyen  ,  It  aa  temjpt 
de  ChJQrlemagûe  il  y  avoit  encofe  des  hommeft- 
libres,  qui  n'étoient  ci  ûiaseraias ,  ni  fendatairés. 
Donc  cette  nouv^eauté  doit  être*  rapportée  an  ile- 
cle  où  comtàença  l'anarchie  féodale  ^  &leshom« 
rocs  libres  du  temps  de  Charlcmag ne  font  précî- 
fén^ent  les  vilains  ,  les  hommes  de  pôtte  ^  6t  len 
hommes  de  corps  des  fiecles  faisants. 

Bnfuite  vint  un  gentilhomme  qei  tconva  oisa'* 
^ais  que   Ton  reprochât  k  fes  fiDcétr;?s  d'avoit 

îii>        ■   ■  ;■■  ,     "■■ I ■ «   "■       '  ■■■'" '  ■■■* 

rO  Jà^^^^  ce  Jyjiéme  ne  fut  plus  abfurdc  qrtt 
dans  les  lettres  fur  rorigine  de  la  hàbiejfe  fran^ 
fùîfe ,  imprimées  â  tyan  en  176* ,  aifec  le  nom  de 
Vimprtmeur  ,  &  a»ec  privilège  du  roi,  Viwteur . 
.pouffoit  Pextravagance  juf^u'Â  faire  defcendte^  U 
fiobleffe  ,  d^s  efclaves  6»  les  roturiers ,  tUs  hdn^ 
vies  iikres^  Il  n^cxccptoit  la  rnaîfon  rtyale  qu^à 
la  faveur  d^utt  fubterfuge  qu*on  pouvait  lui  ôter  : 
^  aloti  le  noble  fang  d6.  nos  rois  était  ou^  fwr%i 
4e  la  fange  fervîle.  Un  gentillumime  4  défia  4^ 
j>rûuvtr  fm  exception  politique  9  mais  mal-adruitif 
t/n  autrt  gentilhomme  fe  donna  la  peint  de  Je 
réfuter*^  ^acun^^nagifirat  ne  févît  eohtrt  Voti^* 
^ragti  aucun  arrit  du  cohfeil  nzie  flétrit  ^  &  il 
Jltt  décidé  que  Vm  pouvoit  împunétmnt  infuiterèt 
jprtmîer  ordre  de  la  nation  avec  atrocité  ^  &  quHl 
fuitenoit  qu*à  rèx^ence-d^Mn  petit  monument  in^^ 
^umnu  &  qu'on  n*a  jamais  produit,  que  le  plus  minç^ 
hOfcrgeois  de  Lyon  ne  fût  tn  droit  de  fe  dire  plit 
mbleque  le  roi.  N*f  auroît^l  point  quelque  peiggi^ 
Iréfcrvéê^  celfî  gui  fnt^^pif  ft  tmmnf^ 
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opprimé  leots  concîtoyços  <c  qui  foutint  que  tbaie 
cette  difTéreûce  entre,  les  aobles  &  les  rotujricrjs 
étoic  dae  fuîte  de  la  conquâte; ,  c^eft-à^diré  ,  que 
descQitquêranis  vifigoths^  boirguîgnons  &  francs^ 
defcendoieDC  les  oobles  d'exflratition  ^  &qué,  des 
gnuloh  a0ervis  »  dsfcendoieat  iei  roturiers. 

Je  vias  long-temps  après ,  &  atix  conquérants 
barbares  j'afibciai  &  les  jnilices  romaines  que  les 

>.fraucs  ne  licentierent  ni  ne  déi^taderent  &  le» 
fimilles  tïiUitaires  qui  s'étoient  formées  fous  le 
.régime  impérial.  Jufque  là  je  n'ajoutois  pas  une 
.errejir  aux  erreurs  de  mes  devanciers  ^  mais  j'é- 
tois  encore  loin  de  la  vérité  ^  pour  n'avoir  pas 
connu  fous  les  empereurs  la  clèiîc  des .  Aern-  ' 
mes  liùres  ^  comme  compof^nt  un  ordre  aufll  fu- 
périeur  aux  curi^iux  que  ies  euriapx  l'écoienc 
aux  efclàves,  &   auffi  ponr  n'avoir  pas  connu  la  ^ 

^  claife  dfs  colqns  ou  fçrfs  originaires^  coaun^ 
rempliffant  toutes  les  lerreir  de  l'empereur,  celles 
4c!s  propriétaires ,, &  les  domaines  publ;ics_de$ 
viUçs.  J'avoue  jjojnc  que  ,  fi  la  partie  des  origines 
où  il  eft  traité  de  Tétat  des  perfonnes  fut  celle 
qui  me  coûta  le  plus  de  peine  ;  ce  fut.aufli  celle 
dans  laquelle  je  m'égarai  le  plus.  Après  cet  aveu  , 
les  écrivains  qui  (pue  entrés  dnns  cette  carrière 
depuis  la  publication  des  ori|ines,  ne  doivent  pas 
fiouver  mauvais  que  je  leur  reproche  ,de  s'être 
aulB  égarés ,  &  d'avoir  ftccumulé  d^àutant  plus  d'er- 
icurs  qu'ils  ont.  voulu  reirufciter  celles  des  fie- 
çles  paifés^^  &  y  ont  ajouté  toutes  çellè^  qui  pou- 
.  voient /naître  de  lafaufle  interprétation  d^un  plus 
trauda^lftbiç  4e  »QftW|0eai»*.Je>w^'atta.cl^6xaiquel'*« 
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quefôis  à   réfuter  le  dernier  de  ces  écfivains   qae 
3'iii  lu  ,  un  abbé  qui  a  ohjtenu  unecouronac   aca- 
<;i6mique  pour  tvoir  fait  un  long  mémoire  fur  l'étac 
des  porfonnes  ,  préciiïîinenc  parce  que  cet  ouvragée 
a    été  couronné  ,  &  peut-être  aiilîl  parce  que  je  n'ai 
lu  ni  l'hiftoire    de  France   mifc  en  difcours  ,   ci 
un   gfos  volume  d*uh  ex-confeiller  ,  qui   ne  dojt 
jxas   avoir    été   heureux   dans  fes  recherches.    -Je 
fuis  bien  fur  du    moins    que  iii  toi -ni    l*auteuir 
des  difcours   ne  m'ont  devancé  dans  la  nouvelle 
loute  par  laquelle  je  ne   vais  conduire  mes  lec- 
teurs  qu'après    l'avoir   reconnue  dans  toute  fou 
étendue  ,  ainli  que  le   prouve  aflez   le  feul  titre 
de  ce  premier  .livre  :  &  pour  me  reflerrer  main- 
tenant dans  le  fujet  qui  va  y  être  traité  ,  j'ob- 
ferverai    que   pcîur   rendre  fpécienx  le  moins  in- 
•f:nfé  des  fyftêmes ,  qui  ont  été  propofés  à  la  cré- 
dulité d^s  ii[norauts  y  ou  il  -faut  nier  contre  l'àu- 
lorité   des  loix  romaines    &  des  moauments  hif- 
toriqués  qu'au   temps  dôs  empereurs   toute   terre 
ait  été  exploitée  par  un  nombcï   plus   ou  moins 
grand  de  colons  férvils  ,  félon  fon  étendue  ,  ou 
il  faut  prouver  que  ce  nombre  "prodigieux  He  co- 
lons attachés  à  la  glèbe  fût  détruit  au   temps   de. 
.  la  révolution  ,  loVfqu'ils  iaifbient  eUx-mâmes^  par- 
tie de  tous  ces  biefs  qui   dévoient  lêtre  le  prix 
de  lavidoire  ,  &  fv  l'on  n'of^  pas  même  prendre 
l'un  de  ces  deux  partis  fous  cette  époque  ,  il  faut 
prendre   Tan-  des   deux   fous  une  autre  époque  , 
foit  en  niiint  ,  contre  Taotorité  des^  moiwiments 
les  plus  authentiques  ,  qu'il  y  ait  eu  quatre ,  douze  , 
'nrùàgi,  côut  fûmUles   de  colons  ,  contre  uue  fa«* 
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mille  de  citoyens ,  après  la  révolution  &  jufqu'à  la 
fin  de  la  fcconde  race,  'foit  en  prouvarit  qu'après 
'  '  !'extin6tioiv  dé  cette  race ,  fous  iaquc-lle~on  donna 
déjà   avlx^colons  îe  nom    de    vilains  ,  plufieiir» 
millions  de  fetfs  ou  colons  fervils ,  moururcntTans 
poftérité  &  qu'il  n'en  rcftè  point  de  defcendanvs  : 
,car ,'  s'il  en  refte ,  ils  doivent  être  précifémcnt  là 
on  l?on  a  cru  voiTlesdefcendantsdes  citoyens  op- 
pïimés  ;  &  tomme,  il  y  a  des   preuves  que ,  loin 
.  de  s'éteindre  ;   ces  races    ferviles  fe    multiplie- 
lent  besLuconp  au-delà  de  cei  que  leur   glèbe  pou- 
rvoit en  occuper  ,  &  comme  encore  il  n*efb  même 
pas  befoin  d'en  avoir  la  preuve  pout  croire  que 
des  familles  jufkiquès  fe  multiplièrent  au-delà  de» 
befoins  de  l'exploitation  ;  il  eft  clair  que  la  pofté- 
lité  des  colons  attachés  à  la  glèbe  fuffit&  au-delà 
pour  remplir  la  place  qu^ona  aflîgnée  aux  citoyens 
opprimés,  &  que  dèHors  cette opprelBon  eft  une 
chimère.  - 

Mais  combien   peu  de  gens  ont  connu  &  left 
loix  romajnes  &   les   autres  monuments  qui  at- 
tellent qu'avant  la  révolution  ,  (car  je  nommerai 
toujours' ain fi  ce  qu'on  a  ap'^éllé  très-impropre- 
ment la  conquête  )  il  y  eut  dans  les  Gaules  au- 
.    tant  de  ferfs  &  de  colons   &  d'autant  d'efpèces  , 
&  de  la  même   condition  précifément ,  qu'il  y  eu 
.  eut  fous  les  denx  premières  races   de  nos  rois  » 
autant  pour  le  moins  qu'il  en  refta  fous  la  troi- 
ficme  ,    autai'it  que  nos   aycux  ^  en   euTcnt  long- 
temps après  Hugues  Capet ,  &  que  les  titres  de 
nos  terres  nous  en  donnent  ;J'niûis.<iont  nous  ne 
poIKdODS  que  les  aoiss  ;  &  qu'on  s'eSoxcc  icui 


T4    Bifioire  des  conditioas^  de  tétat       [ 

les  joors  dc^  nous  égaler ,  fî  même  à  bien  des  ég&r4l  j 
iis  ne  font  pas,  déjà  nos  fupérieurs/  '     j 

"Or  rignoi-aucc  de  ce  ftdt  jointe  à  là  paffîoti  i 
v,qu*ott  reprochoit  dès  le'temps  dés  dernîeîs^  empe- 
reurs aux  Gcrlons  &  aux  curiaux  Ae  ifetiloir  itrp 
,  ê^res  qu^ils  n^étoicnt  par  leur  naijjkncc ,  celte  igno*' 
,xance  ,  dis«-je,  {(cette  paiiion  qui  a  été  celle  dé  ! 
*  plus  d'un  écrivain  ,  ont  fuffi  pour.enFanter  Topi- 
,nion  faufTe  quece  fut  la  révolution  qoi  nous  donna 
<Jes  ferfs  &  des  colons ,  ^  Tppinion  abfQrde  que 
te  fat  la  féodalité  qui  nous  en  donna  ^  &  que  la 
fervitucje  fît  elle-mâme  partie  du  régime^  féodal. 

Mais  la  condition  des  colons nttachés  ila  glèbe , 
des  hommes  de  corps  on  i[effs  propres ,  &  des  hein-  . 
mes  de  poète  ou  ferfs  par  domicile  fut  pedt-ôtie. 
.  }e  réfiiltat  honteux  de  l'oppreffion  &  de  la  tyiau' 
Die,  &nfi  lefqoeUes  l'empire  Tonmiii    fît   gémif 
les.Tiations.  Je  devrois  abandonner  1^  réfatatioit 
de  cette  erreur  nu:;:  admirateurs  des   romains^ 
de  IfiQTS  loix.    f/Lm  pour  ne  pas  laiïïbr  cet  pu- 
.Tirage  imparfait,  j'ajoute  cette  tâche  à  celle  quej'Sii 
déjà  prife  &  je  me  charge  de, faite  voit  l'origine 
légitime  dncolonat  entre  le  ficelé  d'Auguil^e  ^Ic 
legn^e  d'Alexandre  Sévère.  I 

-l#a  boi^geoifîe  ne  fe  trouve  pas  dans  cet  ex^ 
jpoféde  mon.plan.'£^e  pourra  donc  dire  encore 
qu^elle  defçend  des  citoyens  romains  &  gtQloiji 
Jk  qoexe. qu'elle  .^pro^ya  de  fervito4e.fut:un  effet 
de  l'oppieflion  fbtis  iaquelle  elle  géipît  pendant 
Uop  la^gTtemps*  Npn  certes  ^elle  ne  pourra  pis 
le  dire ,  je  M  fui?rai4%è^cn  ^ge  CQtûme  îesrferft 
1^  les.ç9li^,^ttscii$s  A  ^.S}'^^*:i^ÀwmW9^^ 


I  flm  efclaveX  Î^QS  ^n  ^oit  ïe  nom  do  moins  pour 
i  iàpoition^la  plusdifdngaée  )  ;  je  la  montrerai  plu#: 
[  àbjeâse  {qv^  les  empereurs  romaitis  »  qu'elle  ne 
[  fat  après  la  révolution.  Je  la  montrerai  dans  le 
1^  domaine  des  rois  ,  &  ne  fortatit  de  leurs  mains  ,  . 
I  dans  beaucoup  de  cit^s ,  que  pour  paHer  avec  tous' 
^  fes  dfoitsit  des  chaînes  toujours  plus  légères  fous 
;  ia  poëte  de  quelques  grands  en  petit  nombre  js 
[  des  évoques  en  grand  nombre  ^  de  ces  fléaux  de^ 
I  la  nation  véritable  y  qui  eut  autant  à  s*eB  plain- 
I  dxe,  que  la  bouxgeoifie  eut  à  fe  féliciter  de  Icut^ 
I  pioteâîos  Intéreirée. 

iÇefera  doncaui&à  la^légiilatioB  romaine  que  je 
lerâi  remontçt  l'origine  de  l'antique  bourgeoiiie  » 
'  &  la  formation  de  ces  chaînes  qu'elle  s^indignn^ 
d'avoif  portées  ,  qu'elle  accola  ,nos  pères  de  lui 
f^ii  fo^ée^^  :&  auxqi^eUe»  cej^endimt  elfe  dut« 
i&.iiaiffiiQce^^  cette.fxofpérité  dWt  xlle^buf^ 
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C  H  A  P  I  T  R  E      II. 


Obfervations  générales  fur  V origine  de  hi 
Jervitude ,  &  de  la  clajjè  mitoyenne  en- 
tre la  fervitude  proprement  dite  y  &  la 
liberté  politique  qui  cara£ïéri/oit  les  ci* 
toyens.  Que  cette  cla£è  mitoyenne  fut 
partagée  entre  le  fouverain  &  les  ci- 
toyens ^  &  s'accrut /ans  cefjlau  profit 

'"  de  ces  derniers  jufqu'à  la  tégijlation  dé} 
Jufiinien  qui  voulut  qu^on  n^ affranchit 
plus  qu^àfon  profit. 

x\.vANT  Nemrod  ,  dit  St  Jérôme;  il  y  èot  ^ 
des  maîtres  &  des  efcla^es  &  non  pas  des  valets , 
cOiumeun  préfident  académicien  a  traduit  le  mot 
fervi ,  peat-être  pour  ne  pas  autotifer  la  fervitude 
pat^fon  ancienneté,  &  pour  faire  entendre  que, 
dès  le  fécond  âge  du  monde  ,  on  connut  la  fo- 
ciété  éphémère  du  riche  qui  nomrit  &  qui  paiSi 
&  du  pauvre  qui  ne  trouve  des  fslaires  que  lorf-  ] 
qu'il  eft  dans  l'Age  de  la  force.  Il  put  fans  doute 
y  avoir  des  valets  en  ce  fens  ,  &  des  journaliers  , 
du  moment  où  il  y  eut  des  fociétés  fédeutaires  & 
nombreufes  dans  un  petit  territoire ,  où  i*  men- 
dicité pût  nourrir  des  femmes ,  des  enfants  Se  des 
vieillards  ;  mais  on  cette  reifource  manqua  à  Thom-^ 
me  dénué  ,  à  fa  veuve ,  à  fes  enfapts  ,  ce  ne  fut 
Que4ans  ia  ftjrvitude  q^e  put  fc  perpétuer  U  fa- 
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tiiille  da  pauvre.  Il  fît  an  pacte  avec  le  riche  p<3ur 
I  êtte'employé  &  nourri  ;  &  ,  pour  avoir  onefemms 
[  &  àtB  enfants,  il  confeniit  que  fa  poUériié  ,  qui 
1  devoit  être  nourrie  &  vêtue  av-ant  dé  pouvoir  tr«-  ■ 
pailler ,  ~ue   travaillât,  quand  elle   en    auroit  la 
^  force  ,  que  pour  celui  par  las  bienfaits  duquçl  elle 
I  ftrôît  née  ^  auroit  été  élevée, 
i    Cette  înftitution  fut  trouvée  bonne  &  .fe  per- 
[ pétua  dans  les  focietés  déjà  formées,  où  elle  n'é- 
I  toit  pas  plus  nëceflaire  qu'elle  ne.l*eft  aujourd'hui , 
i.  parce  quç  ce  furent  des  Hommes  libres,  qui  pof- 
ftdoient  dès  efclaves  ,  qui  formèrent  les   premiè- 
res focietés  ,   &  que  ees  efclaves  furent  un  des 
bieds  dont  ils    voulurent  fe  garantir  la  ^ofTelHoii 
les  uns  aux  autres  ,  '&  auHî  parce  que ,  cesfo- 
ci5tés  une  fois  formées,  il  exifta  pour  Icsafibciés, 
qu'on  appeila  citoyens  des  biens  qui  ne  poiivoient. 
appartenir   ni  à  des  efclaves  ,  ni  à  des  étrangers 
&  dont  la  privation  rapprochoic  fi  fort  Pefclave 
&  l'étranger  domicilié  que  ce  ne  fut  pas  la  peine 
de  celfer  d'être  èfclave  pour  ne  devenir  libre  que 
comme  l'étoît  l'étranger  ,  qui  vivoit  de  foa  tra- 
vail. On  fentit  dès  les-  premiers   temps  que   nul 
lîomme,  attaché  à  un  art  méclianique  par  la  né*» 
ceffité  de  gagner  fon  pain ,  ne  pouvoit  élever  foa  , 
ame  aux  fentrments  &  aux  penfées  qui  font  la  vertu 
da  .citoyen  &  la  puilTemce  de  la  cité  ^jque  nulle  cité 
ne  pouvoic  être  ve;tueufe  &  floriffante  ,  fi  elle  ne 
contenoit  une  clalTequi  travaillât  pour  les  ciioyeils 
àlcsdirp^nsât  pour  la  plupart  &  du. travail  &  de 
'Vaffiduité  aux  foins  doraeftîques  ,  fans  lefqucls  leur 
fubUftance  auzoit^  été  mal  airurée'i  &  que  s'il  ÛU 
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loît  des  cravaiUefirs  fans  venu  civile  ,>  &  (ans  digni^ 
té  ,  ce  n'étoit  pnd^entre  les  citoyens  qu'il  fllloic  I 
les  prendre  t  ni  du  hazard  qo'U  falloic  les  atten«*  j 
dre,  ni  fut  leur  amour  pour  le  travail  qu'il  falloic 
compter. 

Ces  trois  vérités  une  fois  failles  par  Içr  lé§iC« 
lateots  »  la  fervitude  cefTa  d^éue  un  paâ:e  privé.  » 
ne  infticûtion  domeftique  ,  pour  devenir  une 
inftitutioi^  politique  &  fe.  perpétuer  fous  U  fauv«y 
farde  flt  le  régime  des  loix.  Elle  foc  auili  du  droit 
des  gens  ,  opinme  le  dit  Juftinien  «  mais  en  un  9m^ 
ire  Cens  qui  eft  qu'xdlc  fui  établie  chez  toutes  Ici: 
siations  policées ,  parce  que  nulle  part  on  ne  ctqt 
qu^elle  pût  être  fuffifamaient  fapplèée  par  aucunf 
•utie  inftitation  »  ni  pour  l'intérêt  commun  dc$f^ 
fiîtés  ,  qui  étoit  que  les  citoyens  oulFeut  du  ioifîr 
|)0ur  la  chofe  publique  ,  Se  que  Ip  territoire  fut 
•ependapt  tenu  en  valeur»  ni  pour  l'intérêt  de 
ehaq^e  citoyen  ^  qui  étoit  que  fa  terre  fut  certal'^ 
nement  &  foignenfeiàent  cultivée ,  ni  pour  rin- 
cérêt  de  la  portion  de  l'efpéce  humaine  qui  de« 
troit  être  condamnée  au  travail  &  qu'il  ne  falloit 
expofer  ni  au  défœpvrement  ^  ni  au  dénuement^ 
pi  abandonner  à  fa  propre  conduite. 

Elle  ne  fut  pas  du  droit  de  la  nature  f  parc< 
.^u'on  ne  naît  ni  libre  »  ni  efclave  »  ni  citoyen 
ci  étranger,  ni  roi*  ni  fujeti  Mais  il  ne  faut  p^i 
dire,  comtne  Ta  dit  Juftinien  »  qu^elle  eft  contre 
nature;  ou  il  faut  dire  que  toute  inftîtution  ho 
malne  eft  contre  naturi»  ^  puifqu'il  implique  coq: 
Cradiâion  que  rien  foit  nattirel  de  ce  qui  a  été  inf-j 
ititué  par  Içs  hommes.  Juftiniep^  ou  foi^  émvsifi 
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%  ff^es  ,  n>  pas  mieux  conpu  Torigine  de  ia  fer- 
vitude.  CUeexiâa  en  vertu  d'un  paâ^  avant  qju9 
l  Von  eât  ima|îQé  de  donner  la  vie  à  fon  ennemi  i 
^  condition  d'en  être  fervi  chea  foi  v  &  on  prit  de 
Umain  ,  c*eft-à-dire  qu'an  s'enfaiûna  d'un  hom- 
me, avant  que  l'on  prît  de  .la  inain  de$  prifon-^ 
fiiers  de  goeire  qu'on  appelle  captifs  par  cette  rai* 
ibn  &  non  pas  mancipian  La  reflemblance  du  mot 
ftryivLvec  celui  qui  ûgnïâe  cgn/cryation  ne  prouve 
rien  de^  ce  quejuftinien  a  voulu  en  conclure ,  car 
la  fervicude  ne  fut  pas  d^inftltution  lapne  »  &  1« 
çonfcrvatim  put  tirer  fon  nom  de  celui  det  ferfft^ 
Ite  Léviathan  ftra*$'H  avfc  toi  un  pa^& ,  cft-jl  dit 
dans  le  livre  de  Job  fC,^,&U  rucvrat-tutôn  tf^. 
^tlave  à  perpétuité?  Voili  Torigi^e  primitive  de  if 
fervitnde,  d'après  an  écrivain  plus  ancien  queRo» 
iholùsjSe  Noma  ,  &  ploscroyableque  les  écrivait^ 
mercenaires  du  defpojte  Juilinien  ,  de  ce  domina* 
leur  infolent  d^un  grand  peuple  »  qui  ne  trembloit 
pas  kirfqu'on  écrivoitponr  Inique  ç'eft  contre  nar> 
SDtequ*un  homme  eftaflfiijetci  à  la  domination  d'an 
tutre  homme.  Il  ajontoit  qu'on  devenoit  efclave  on 
par  le  droit  des  gçns  ,  lorfqu'on  étoit  pris  à  la 
guerre  9  on  par  le  droit  civil ,  lorfqu'on  naifibit 
â*nne  efclave ,  ou  lorfqa*étant  âgé  de'plus  de  vingt 
tnso^  fevendoitfoi-méme  pour  être  efclave.  CettA» 
dermereoonventioô  étcHt  la  même  par  laquelle  avok 
commencé  làfe/vitude  ^avee  cette- différence  pent^- 
ftre  que  dans  Vcnfance  du  genre  humain  on  & 
donna  au  lieu  de  fe  vendre.  Mais  cette  difièrence 
eft  fi  peu  couiidérable  qu^^ie  ne  devoit  pas  em<« 
'fêcher  le  jurifoonlultfi  de^i^inic^  de  xçcputtoif 
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tre  dans  les  conventions  de  cette  efpèce  la  véri- 
table origine  de  la  feïvitude ,  an  lieu  d'imaginer . 
que  ce  fut  fur  un  champ  de  bataille ,  dâiis  la  cha- 
leur du  combat ,  qu'an  homme  calcula  ce  qu'il 
\  pourrôit  gagner,  par  la  confervation  d'un  autre 
'  homme,  fi  ,  au  lieu  de  le  tuer ,  il  s'en  fàifoit  un 
ferviteur  à  perpétuité.         '  ,  '  ^    ' 

,  Ce  même  juiifconfulte  ne  reconnoit  qu'une  mt- 
niere  de  naître  efclave  ,  lorrqu'on  naît  d'une  mete 
cfclave ,  &  la  raifon  en  eft  que  jamais^  chez,  les 
romains  le$  efclaves  ne  furent  petes ,  parce  qu'il 
ji'y  eut  point  <ie  mariage  pour  eux  ,  ainfî  que  Juf- 
tiûien  le  lépète  en  plulîeurs  endroits. 

Mai»  je  vais  faire  un  chapitre  exprès  fur  la  1é- 
{iilation  de  Judinlen  par  rapport  à.  la  fervitode  Sç 
fpécialemenc  par  rapport  aux-atiranchilTéments^ 
Ç'eft  par  ce  qui  eft  le  plus  connu  >&  le  plus  rér 
.jéré  qu'il  faut  commencer ,  pour  delà  pafTer  à  ce 
qui  e^  ignoré  ou  méconnu  ,  &  en  ces  matières  rica 
^  n'eft  plus  connu  quele  code  Juftinien  ^  ce  qui  ne 
ireut  pas  dire  qu'il  foit  bien  entendu  ,  &  fuppofe 
encore  moins  qu'il  mérite  toute  la  confiance  avec 
laquelle  on  le  cite  depuis  .long- temps. 

Mais  avant  dç  fixer  l'attention  de  mes  Jefteurs] 
-fur  cette  époque  des  inftitutions  humaines,  époque  ! 
mitoyenne  entre  la  haute  antiquité  &  notre  anti«  \ 
quité  barbare ,  je  dois  encore  dire  un  mot  d'une  ] 
aut!^  condition  qui  tint  le  mîlietf  entre  la  liberté  ■ 
politique  &  la  Servitude  civile^  &  dont  le  carac--- 
tere  dîftinâîif  fut  un  plus  haut  degré  de  liberté  na-  ^ 
turclle  quecelui  dont  jouiflbient  les  citoyens  ,  joint  j 
&  une  fervitude politique, dogit les citoyeKjétoieat  ] 
tXOTjpts.  _ 
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Cette  condition  fat  celle  des  hommes  qui  ne 
.  forent  membres  d'aucune  fociété  politique  ;  ou  qui 
•  du  moins   furent,  étrangers  à  celle  à  laquelle  ap- 
Ipartenoit  le  pays  qu'ils  habkoient  &  qui  confé- 
i  q^emment  ne  furent  pas  tenus  à  tous  les  devoirs  aux- 
;  quels  étoient  tenu»  les  citoyens  ,  d'où  réfultoît 
pour  eux  une  forte  de  liberté  ,  mais  qui^en  échan- 
jge,  ne  iouiflbknt  pas  des  droits  politiques    dont 
I  joniiToicnt  1er  citoyens  j  dévoient   fe  foumettre 
I  à  des  loix  qu'ils  ne  fuifoient  point  ,l$toientobligé&^ 
:  d'obéir  :  à  des  magiftrats  qu'ils  n'élifoient  point, 
&  payoientdès  tributs  tels^qu'on  les  leur  impo- 
jfoit^d'où  réfultoit  pour  eux  une  fervitude  poli- 
I  tique  eu  cdmpafaifon  de  laquelle  Téiat  des  citoyens 
[étoitauffl  libre  que  noble,    - 
;*   Il  n*y  eut  peut-être  jamais  aucun  peuple  qui 
;  netolérlt  chez  lui  des' hommes  de  «ette  efpèce  » 
^foit  par  ua  principe  d'humanité  ,  qui  ne  permet;- 
I  toit  pas  de  refufer  uwifîle   k  des  malheureux  ^ 
I  foit'par  un  motif  d'intérêt  qui  étoit  de  fuppléer 
\  &  l'infuflSfancc  des  efclaves  ,  qui  ne  pou  voient  pas 
faire  tout  métier  utilemenf  pour  leurs  maîtres,  âc 
\  quâ  ne  pouvoient  pas   être  aflez  nombreux  dans 
une  laifon  ,  fans  l'être- trop  dans  une  autre  faifon. 
•  On  appelîa  les  hommes  de  cette  claÏÏe  proféïy- 
tes  ou.aubains,   incoles  on  étrangers  ,  &  d'au- 
tres noms  femlàables  félon   Ips  pays ,  les  mœurs' 
fc  les  langues.  Ce  fut  un  ccime  des   chananécns  * 
de  s'être  fait  des  cfclàves  de    pareils -étrangers  , 
^prés  les  avoir,  reçus rchez  eux  avec  une  appa- 
.fence  d'humanité;    Car   l'équité  vouloir  que  des 
hommes  de  cet  état  eu^at  toujours  l'option  cqV 


*2    Sijtoîre  des  eondltiom  &  âe  Vétàt 

tre  la  condition  ^à  laquelle  les/ réduirok  la  loi  de 
thaque  pays  &  k  Tetraite  dans  un  antre  pays  ^ 
ic  s'il  école  fage  jk'  jnâe  de  n'en  recevoir  &  de 
n^en  fooffrlr  qu'-autanc  qu'on  en  potirrolt  tolérer  i 
.  fans  préjudice  des  citoyens  ;  il  étoit  injufte  ds 
leur  ouvrir  un  piège  pour  enfuite  les  écrafer. 

I#?s  romains  connurent  chez  eux  cette  .cUflb 
d'hommes ,  &louiFrirent  même  qu'ils  poflSdaflbot 
<1es  fonds  de  terre  ;  telle  me  paroit  du  moins  avoir 
dâ  être  la  cot&dition^  de  ces  campaniens  qu'on  ^^ 
n\K  de  leur  trahifon  en  les  arrachant  de  chez  eut 
|>our  les  tranfporter  dans  des  difbriâs  dn  .  teirl< 
toire  de  Rome  qu'on  leur  alTigna  i  certaine  dif- 
tance  de  la  mer ,  &  avec  défenfe  de  poiîéder  4^0- 
ideià  d'un  certain  nombre  d'arpents  de  terre. 

Je  ne  metiT  pas  au  niveau  de  cette  claiffô,  mais 
je  diftingne  des  efclavet  ,  les  fnjets  tels  que  les 
IkiloteSy  qpi  étoient  les  débris  épars  le  âé£g«^ 
d^nn  peuple  aflfervi  ,  à  qui  on  laiflbit  leurs  term 
avec  robUgation  fervile  de  les  cultiver  pour  ai 
;fayer  un  tribut ,  qu'on  privoit  de  tout  droit  poli- 
fiqut  pour  ne  leur  donner  de  régime  que  celld 
^'(itt  intendant ,  tel  qn*étoit  le  légifleuf ,  d'un  aÇB- 
lier  d'efdaves,  qu'oi^  toléroit  dans  un  territoiie 
-.^ui  n'étoit  plus  le  leur  j  ^mais  étoît  devenu  partie 
d'un  autre  territoire  à  condition  que  jamais  ils  ne 
poutroîent  devenir  citoyens.  Ce  fut  là  ce  que  lès 
rq^ains  «ppellcrent  des'  iédititts  dans  un  feui 
bien  différent  de  celui  dans  lequel  ila  connût 
sent  plus  tard  desbakbarès  déditïces.  Caries  prf« 
Iniers  s'étoîcnt  livrés  pour  le  travail  &'  le  tribut. 
X^esjuiitte^&.doimereatiuuii  la  nMc^^t^Piimm^ 
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Mîti*  A  cette  ancienne  condition  des  dédUices  furcue 
élevés  par  un  affranchilTement  »  quiétoit  moios  uni 
bienfait  qo'ane  punition  ,  les  cfclaves  qu'on  voii« 
lot  &  jamais  priver  de  refpéiaQce  de  devenir  et* 
loyei^: 

L'afTranchiflTçment  ^ni  fit  lés    latins  n'âttî  pai 
vetefpoir  aux  cfclaves  qui  l'obtinrent ,  mais  il  let 
:  laiiià  en  Ja  puifTance  de  leurs  patrons ,  &  se  leur 
donna  la  liberté  de  vivre  comme  ils  voudroienc , 
de  fe  livrer  à  telle  induftrie  qiî'il  leur  plairoic  ^ 
d'adminiftrer  eux-mêmes  leur  fortune ,  qa*i  con-« 
dition  y  qu'à  leur  mort  cette  fortune  appartien-* 
droit  i    leurs  anciens  maître).    Les   empereurs. 
'  romains  dérogèrent  (quelquefois   i  cette  \oî  pri-* 
!  fée  par  des  loix  publiques  »  par  lefquellesîlsvoa^^ 
lurent  encourager  certains  genres  d'induftîiet  tom- 
me le  commerce  Se  la  navigation  les  ^us  séceiV 
Maires  à  rapprovifionnement.de  Rome»  ^  pro^-^ 
tneltintla  cité  romaine!  tous  les  latins  qui  ê'f 
adonlieroient,  .    - 

Ces  deux  efpèces  d'affranthiiTements  Vavoiéht 
l€ellement  pH  d'atitre  effet  que  défoppiéeràrinf! 
jbffi&nee  de  l'ordre  des  efclaves  fc  de  la  <d«ffir 
des  étrangers  »  des  hommes  reçus  fur  les  tenès^ 
de  Tempire  ,  comme  cfclaves ,  ils  faifoient  vno 
éfpèce  d'anbains  »  qui  ne  difléroieût  des  entrai 
que  par  les  droits  que  leurs  patrons  confervoient 
fui  eux*  Bt  encore  n*eft-il  i^as  certain  qoeèditê 
difSrence  fut;  anfli  grande  qu^elle  peut  le  j^t(A^ 
tte,  puîfque  nous  ignorons  quelle  étoit  la  coof* 
dition  d'un  aubain  qti'ixn  citoyen  recevoir  fur  ft 
ftopriéôS.Cai'il  eftdumiDlA»  cemin  qnetesprtMi 
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priétaires  avoieut.droic  ci'ea  recevoir  chez  eux,* 
&  que  ç'étoit  fi  bien  un  avantage  pour  eux  de 
les  y  fixer  ,  que  daus  cette  vue  ils  donDoicnt  les 
tnaius  aux  mariages  que  cei  aubains  manqùoient- 
ïaremcnt-i.ie  contrader  avec  les  plus  jojies  de  leurs 
efclaves  &  les  plus  allées  de  leurs  coîones ,  ainfî 
que  nous  en  trouverons  la  preuve  dans  quelques 
loix  des  derniers  empereurs  d'Occident.   , 
,    MaiJ  ce  ne  furent  pas  feulement  des  étrangers, 
ou  des  aÀfrâDChis  tant    déditiccsi  que   latins  ,  qui 
recrutèrent  cette  claiTe  mitoyenne  entre  la  liberté 
&  la  ferritude  ,^  &  qui  ne  fut  plus  libre  que  les 
citoyens  eux-mêmes  que  parce  qu'elle    étoit  & 
plus  vil5  &  plus   dénuée.    Lorfquc  les    affran;- 
•chiflements  d'un  autre  genre  ,  ceux  qui  faifoient 
des  citoyens  romains  ,  eurent  été  multipliés  funs^ 
mefure,  &  qu'on  eut  commencé  d'affranchir  fans 
fe  fouciér  de  faire  une  fortune  à   ceux  dont  il 
fembloit  qu'on  voulût  fe  faire  dés  égaux ,  lorfqœ 
de  plus  on  eut    prodigue  h   cité  romaine  à  tona- 
les fujets  de  l'empire ,  qui  étoient  citoyens  dans 
ieur  patrie  natale ,  &  qu'il  y  eut  pir  conféquent 
une  multitude  prodigieufe  de  citoyens  romains 
qui  ne  tinrent  à  leur  patrie  originelle'  par  aucune  ' 
pofTeffioD  ,  &  s'établirent  à  leur  choix  où  ils  vou-  ] 
lurent -^  &  pat  conféquent  dsns  des  icités  où    ils  I 
©'^voient   aucun   droit,  politique ,  &  une  multi-  ; 
tude  non  moins  grande  de  citoyens  nouveaux  qui  ! 
.n'avoient  jamais  eu  nulle  part  ni  patrimoine,  ni  | 
patri»  originelle,  ce  furent  des  citoyens  romains 
autant  que  des  étrangers   fans  patrie  ,  autant  que 
.des  vagabonds  de  l'efpèce  la  plus  vile  qui  rempii- 
^  '  xent 
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I  T£nt  d*aubains  &  les  villes  &  les  propriétés  des 

t  citoyeofi  propriétaires.   Dans  les  vilies  ils  furent 

!  aflbjettis   t  la   capitatioD   peifonnetle ,  qu*oii  ap- 

^pella  la  capltation  humaine  ,  aa    profit  du   tréroc 

\  pablîc  ,  d^os  les  propriétés  particulières  ,  ils  paye/ 

'  leot  le  canon  de  la  glèbe  aa   propriétaire  «    s'ils 

furent  cultivateurs  ,  &  fans  doute  une  redevance 

[  pareille  a  la  capitation  liumaine  ,  s'ils  vécurent  de 

lotit  autre  genre  d'induHrie.  ^jais  il  eft  certain  que 

;  ce  fut  un.Dfage  confiant  &  ginéral  de  les  traiter  au- 

I  trement  que  les  hommes  nés  uniquement  pour   la 

r  cu!ti\re  &  qu'on  .appella  colons   pour  cette  r^ifon. 

[      Tout  ce  que  je  dis  ici  fera  prouvé  dans  la  fuite 

de  ces   recherches  ,  mais    j'ai    dû  l'avancer  fans 

preuve  dans  cette  Introduâion  à  une  théorie  toute 

nouvelle  ,   jJOur  faire  connoître  à  mes  ledeurs  les 

.  premières  modifications  jde  la  matière  dont  je  dois 

montrer  l'emploi  i  je  veux  dire  des  différentes  claf- 

fes  d^hommes  qu'il  y  eut  au-deifous  des  véritable» 

citoyens  9  &dont  l'induftrie  plus  oii moins  fervile  , 

'  plus  ou   moins  dirigée  .  fa  réfolut  en  un  produit 

,  plus  ou  moins  grand  ,  foit  au    profit  de   Térat  , 

Toit  au  profit  des  citoyens  ,  qui  fouis  étoient  de 

vrtis  membres  de  la  focicté  ,  parce  que  feuls  ils 

jouifibient  des  droits  ,  étoient^enus  aux  devoirs, 

\    &  avoient  avant  tout  les  qualifications  dont  i'ea- 

'    ftmble  conftituoit  un  véritable  citoyen. 

}       Réfumons.  La  fervîtude  proprement  dite  carac- 

I    térifa  le  plus  "vil  &  le  plus  nombreux  de?  ordres. 

Très-près  de  celui-là  .fut  celui  des  affranchis  qui 

ne  jouirent  que  d'une  liberté  imparfaite.  La  liberté 

•    abfolue,  mais  toujours  modiûée  par  une  fervîtude 
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loc'rite  ,  difting:ua  de  ces  deux  ordres  celui  des  au*» 
bains  ou  étrangers  ,  foit  qu'iis  lefulîent  Jans  toot 
Tempirc  ,  foit  qu'ils  ne  lefuffent  que  dans  le  iiea 
de  leur  domicile  ,  &  euffent  ailleurs  une  patrie 
originelle  &  de  l'une  &  de  l'autre  elpèce  à  la  fois 
furent  Içs affranchis  ,  citoyens. ronwiins-,  qui  n'eu- 
rent i  ce  titre  qu'une  patrie  vague  &  idéale  ,.  &  ne 
furent  ni  qualifiés  par  leurs  propriétés  foncières  pouf 
Itre  infcrits  fur  le  rôle  des  citoyens  de  la  ciré  où 
ils  habitôiént  ,  ûi  affiliés  i  cette  cité  par  le  droit 
de  leur  naiff  n'ce  ,  puifque  par  leur  origine  fervile 
2r  jufquVice  qu'ils  euffent  ou  une  femme  ou  une 
mère  citoyenne  »  ils  n'appafteooient  à  aucune  cité 
en  particulier. 

On  conçoit  maintenant  comment  ces  trots  or* 
^res  purent  former  une  mulititode  fmmenfe,  m 
milieu  de  laquelle  on  apperçotè  peine  descitoyeni 
épars,  &  que  fi  une  grande  partie  de  cette  meU 
titude  ou  ne  fervit  qu'au  luxe  des  citoyens,  od 
ne  donna  qu'un  produit  très-mince  foit  à  Fétati 
foit  aux  citpyens ,  le  nombre  de  ceux-ci  dtst  ëttt 
d'autant  moindre  qu'une  plus  grande  partie  de$ 
fruitîi  du  territoire  fut  confommée  pafcette  multi*  \ 
tude  paraiîtc. 
Mais  fi  d'un  autie  c^té  il  n'y  avoitque  les  cîf 

,  toyens  romains  ,  qui  puffent  régulièrement  porter 
le«  armes  ,  û  dans  un  très -grand  nombre  il  ne 
s'en  troQvoit  que  bieîi  peu  qai  vonlqffeiit  les  pren- 

-dre,  &  i!  cependant  le  tréfor  ne  fe  rémpliflbirdô 
contributions  perfonn'ell  s  qu'autant  qu'en  payoient 
les  citoyens  romains  domicilias  dans  les  ville», 
&  fi  les  efciavcs  j  queiqu'art  qu'il»  exeiçaffent,  n'ea 
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.pâyoient  aaeunt?  qu*à  leurs  maÎLrjs  ,  s'il  en  étoit 
Sç  même  des  ailranchis  .  qui  redoienr  en  la  pv  ëcb 
de  leurs  mattres ,  foit  pour  un  temps-,  fou  à  per- 
pétuité ,  on  conçoit  ehcore  comment  un  empç-. 
leur  ,  qui  avoit  la  fureur a'it onde r  ia  terre  de  fang 
humain  .  &  qui  dévoroit  dès  trefors  immenfes, 
dût  favori  Ter  les  affranchi  flfements  ,  mais  ceux  là 
fejilement  qui  étoient  abfblus  ,  &  abolir  tous  ceux 
au  moyço  defqucls  l'humanité  ou  des  maîtres  pou- 
voient  fe  fatisfaire  en  trompant  fon  avidité. 

Voyons   maintenant  t\  tel   fût  l'efpiic  des  toix 
âe  Jnftiniôn  fut  les  afflrahchiiTemeiits. 
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CHAPITRE    III. 

io/Jt'  abfurdes  de  Juflinien  fur  les  affran 

chijjements.  Ce  qu'il  entend  par  la  fa- ^^ 
'  veur  de  la  liberté ,  de  quels  efclaves  il  , 
favorifa  Pajfranchijjenient  :  que  ce  fa- 
rent  les  efclav'es  domeftiques ,  &  non  les 
tfclàves  ruftiques  ou  colons  attachés  à 
la  glèbe  j  lefquels  ne  purent  être  affran* 

^   chis. 


J-j'uN  des  plus  grands  fléaux  du  tçenrc  humain, 
le  lâche  &  helliq^ueux  Juftinien  ,  fut  de  tous  lei 
légillaceurs  coitnus  le  plus  bufnain^&  le  plus  bien- 
rfaifanty  û  les  princes  pouvoient  l'être  autrement 
:  que  pat  la  ragciïe  &  là  juftice.  Mais  la  raifon  en 
fut  que  I  devant  lui-^omme  devant  un  Dieu  t  il 
tt'y  eut  point  de  différence  entre  le  citoyen  & 
rétrànger  ,  entre  l'efclavc  &  ringénu  ,  entre  le 
noble  &  rhomme  vulgaire  ,  &  que  ne  fe  croyant 
tenu  à  aucune  dette  envers  fes  concitoyens,  il 
ne  reconnut  d'autres  devoirs  que  ceux  de  la  clé- 
mence ,  de  la  bonté  ,  de  Thumanité  ,  que  de  pa- 
reils devoirs  ,  qu'on  remplit  comme  on  veut ,  n'o- 
bligent à  rien  de  plus  envers  un  homme  qu'eo- 
vers  tout  autre  homme  ,  &  que  la  manière  la 
plus  commode  de  les  remplir  en  grand  eft  de  dé- 
pouiller le  petit  nombre  de  fes  droits  tu  profit 
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do  grand  nombre  ,  &  avec  un  profit  encore  plus 
grand  pour  fbn  pouvoiTé 

-D'autres  pourront  admirer  l'équité  naturelle  dé 
Juftinien  ,  qui ,  dans  toutes  fes  loix  fur  l'état  des 

"perfonnes  ,  décide  en  faveur  cfe  la  liberté  ,  &  qui 
par  cette /^vti/r  duc  k  la  liberté  n*entcnd  pas  les 
égards  dus  à  la  liberté^,  avec  laquelle  oo  n'^icquiK 
&  entend  encore  moins  la  préférence  due  aux  droi  ts 
des  hommes  libres  fur  les  prétentions  &  les  vœux 
des  efclaves  ;  nuris  le  droit  qu'il  attribue  ï  cet  êire 
dfe  raifon  ,  qu'il  appelle  liberté,  de  s'étendre  au- 

.  tant  qu'il  eft  poffible  ,  &  de  tout  envahir  fous  le 
plut  léger  prétexte;  Sans  donner  donc  de  droits  atix 
efclaves  ,  il  en  donne  pour  eux  ,  à  un  mot ,  à  une 
chimère  ,  'ife  c*eft  à  ces  droits  d'une  chimère  qu'il 
facrifie  en  toute  occafion  les  droits  des  citoyens. 
Ainfi  Alexandre  Sévère,  ayant  ftatiié  ,.  d'après 
on  dlécret  du  Sénat  ,  que  toiit  aifranchilTemènt  écoii^ 
nul  qui  avoît  été  fait  par  un  maître  âgé  de  moins 
dèaoans.  Juftinien  (a^  par  une  loi  nouvelle,  ftatae. 
que  pour  lai/fer  \^  liberté  ,  il  fuffit  d'avoir  atteint 

"  l'âge  auquel  on  peut  téfter.  Ainfi  encore  on  avoir 
toujours  douté  fî  un  maître  pouvpit  donner  la 
liberté  à  l'enfant  que  fon  cfclave  portoit  cucoredans 
fonfein,&  Juftinien  déci4e^Z»)qàe non-feulement 
il  le  peut,  mais  que  C  l'efclavc  accouche  de  deux 
en£ants ,  ils  feront  libres-  tous  les  de»x  ,  par  la 
Hifon,  ajoqte-t-il ,  que  dans  les  cas  douteux  f^z 
fui-tootcn  fait  de  liberté.^êt  en  fa  faveur ,  lemieux 
eft  de  ftiivie  l'avis  le  plus  humain. 

i^)Cod.  fufiin.  lib.  7,  i:  \  i.  c.  4»/    ' 
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Vxi  autre  légrflaieur  ,  .uniquement  occupé  de 
l'intérêt  des  citoyt^os  ,  à  qui  il  auroit  cm  devoit 
tout  l'ufdge  de  fou  autorité  ,  auroit  examiné  s'il 
n'étoit  pas  dangereux  d'accroître  Jes  motifs  cjd'à- 
voient  les  efclaveb  de  çorronjpre  leurs  jeunes  maî- 
tres ,  &  de  diminuer  ceux  qu'ils  avoient  de  rc* 
douter  le  châtiment  de  leur  mauvaifs;  conduite , 
C41  leur  donnant  le  moyen  d'obtenir  la  liberté  ,  de 
celui  là-même  qu*ils  auroient  corrompu  , vivant  ^ 
qu'il  eut  eu  le  temps  de  juger  leur  conduite. 

Un  autre  légiilateur  eut  audi  examiné  s'il  con- 
venoît  d'autorifer  les  affrânchiflcments  ©u  prématu- 
lés  ou  anticipés  des  cnfants.d'une  mère  qui  reftoit 
cfclave ,  &  fi  ce  n'étoit  pas  le  ûioyen  de  multi-  ^ 
plier  &  de  perpétuer  des  liaifons  honteufes.,  qui 
cmpâchoient  les  tnaria^^es  des  citoyens  avec  des 
citoyennes,  &  ne  pouvoient  jamais  donner  à  la 
i>«Aînff  nnf*  /l^q  enfante  ^^i^li^.  Ls  rù-ipîis  de  Jaf- 
tinien  pour  la  liberté  &.  la  patrie  ,  &  fa  manie  de 
jffîultipîier  fes  fujets,  -c*eft-à-dire  fcs  contribuables 
&  fes.proprcs  efciaves  V^^e  lui  permirent  pas  de 
laifonaer  ainû  &  il  ajouta  la  mauvaife  foi  à  fon  ' 
injufticeeiivers  la  patrie  &  les  citoyens  ♦.  eh  U 
cachant  fous.  une. apparence  d'humanité  ,  qtti  n'é- 
toit que  l'oubli  des  droite  d'autrui. 

Voici  un  autre  exemple  de  ce  que  Juftinien  ic- 
cordoit  à  ce  qu'il  appellOît<la  faveur  de  la  liberté. 
Un  teûâteur  prioit Ton-héritier ,  ou  fon  légataire*» 
on  Ton  exécuteur  teftamen taire  d'affranchir  un  fcui 
^  enfant  à  fon  choix  entre'  plufieurs  qu'tvoit  une 
'  cfclave  qu*iï  nonïmoit.>Car  c'eft  toujoUTS  des  mè- 
ics  que  parlent  les  loix,  qusnd  il  s'agit  des  ca- 
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fants  Dés  dans  îafervitudc.  L'héritier,  lelpgatairc  , 

ou  l'exécutear  mouroit  fans  avoir  fait  fon  choix  ,  ou 

étoir  furpris  par  la  mort  hu  moment  oè  il  en  délibe- 

■  *  loit.  Leis  anciens  avoient  mîî-  en  doute  fi  tous  les 

enfants  oa  un:  fetii ,   dsvoit  être  affranchi ,  ou  fî 

i    aucun  d'eux  ue  devoit  Tôtre  ,  &  ,  dans  le  droit  au-* 

;'  cicn  ,  il  y  avoit  là  dciTus  une  grande  diveriité  d'c- 

f    pinipns.  Juiiiniôn  ,  pour  réprimer  )a  malice  de  l'hi- 

[    litier,  ou  du  légataire  ,  ou  de  Texécuteur  tefta- 

I    mcDiiaire ,  ordonna  que  s'il    y  avoic  le  moindre 

;'   délaide  fa  part  à   f^lre   fon   choix,  on  robligeûc 

;'  auffi^tôi  &  non  feulement  lui,  mais  auffi  fes  hérîr 

ûcrs  ou  fuccelTeurs    à  mettre  en  liberté  tous  les 

enfants  de  Tefclave  ,  &  prétendit  que  c'etoit  uh}ii 

l    qu'il  falloit  entendte    la  "volonté    du    tQftaieur  , 

I     puifqu'il  n'aVoit  légué  la  liberté  à  aucun  individu 

|.    en  particulier.  Avec  une  pareille  logique  on  peut 

i    faire  beaucoup  de  fojx  abfurdes  ,  &  celle-ià  étoit 

[     fsertainement  du  nombre.  Car    fi  le  bas  âge  d^s^ 

i     cnfaats  faifeU  différer  le  choix  ,  s'il  n'y  en  avoit 

f     qu'un  qui  eût  les  qualités  requifes  pour  ,n'étre  pis 

[     indigne  de  la  liberté  ,  pour  favoir  en  ufet  ,  pour 

qu'elle  ne  lit  pat  fon.  malheur  ^  fi  une  ^fortune  .mé- 

\     diocre  pouvoit  être  altérée  pas  ja  perte  d'une  fa- 

\     mille  entière,  la  patrie' &  le  citoyen  avoiept  des 

l    ^rcNts  &  des  intér£ts   qu'il   f^Uoit  refpeâer  ,^ 

I     avec  lefquels  ne  pouvoit  entrer  en  coroparaifon  , 

j(Bf  ne  dis  pas  le  droit  imparfait  de  Tefcl^ve ,  car 

I      im  éfclave  ,  étranger  à  la  fociété  ,  n'a  point  de 

I     droit,  en  vertu  des  loix  de  ia  fociété  ,  mais  le 

droit  qu'avoit  le  citoyen  de  faire  un  hOfmme  li« 

ferc  iïpres  fa  moiû 
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Marc-Antonin  ^  le  premier  pçut-êtrc  des. em- 
pereurs ,  qui  embrouilla  toutes  lés  idées  fur  l'état 
de  fociété  ;  Marc-Antoftiîi  »  dis-je  ,  avoit  fait  une 
loi  qui  donna  lieu  ,  comme  toutes  les  lx)ix  qu'on  , 
fait  de  trop  ,  à  beaucoup  de  procès ,  &  à  une  grande 
di  vei:Cté  d'opinions.  Si  quelqu'un  ^  portoit  cette  loi , 
mourant  aprèl  avoir  tefté  ou  fans  teftameut ,  làifle 
des  libertés.  ,  ip'eft-à-dire  des  aifranchiiTements  à 
coiifommer  ,  &  que  perfonne  ne  veuille  ^e  pré- 
feiUw-r  pour  recueillit  fa  facceffion.,  parce  quMle 
cil  fufpcae  &  qu^il  peut  y  avoir  de  .ces  libertés 
qui  n'aient  été  confiée^  que  verbalement  à  des  exé- 
cuteurs pnrtisuliers  ,  il  eft  loifible  à  tout  étranger 
&  même  à  l'un  des  efclav'  s ,  qui  rifque  de  ne  pas 
voir  confomm?r  fon  affranchilTement  ,  de  fe  por- 
ter pour   héritier  -,  en  donnant  caution  de  fatis- 
faire  tous  les  créanciers   &  d'affranchir  tous  les 
cfchvesy  que  te  défunt  a  voulu  être  mis  en   li- 
berté. Mais. on  avoit  mis  en  doute  û  toute  la'  foc-  * 
ccdîon  venant  à  être  vendue ,  ftiute  d'héritier  ,  un 
eftlave  ou. un  étranger  ctort  encore  à  temps  de  fe 
préfenier  pour  ia  recueillir  ;  aux  conditions  pref- 
criies  pat.  Marc*Auionin«  Scptime  Sévère  avoit 
décidé  que»  la  vente  une  fois  faite  ,  la  loi  d*An-« 
touin  D'avoit  plus    d'application  ,  mais  l'avll'dti 
légifte  XJlpien  avoit  été  qu'on  ajoutât  à  i*a  conftî^ 
tution  d'Antonin  le  terme  d'une  année  ,  pendant 
tout  le  cours  de  laquelle  ♦  '  foit  que  la  vente  fût . 
faite,  foit  qu'elle  ne  le  fût  pas  ,  l'un  des  efcla-» 
ves  appelles  à  la  liberté  ou  tout  étranger  feroit  reçu 
à  prendre  Thérïtage.  Juftinien  adopta    ropinion  " 
(TUJpibi  &  8 jouta  que  $*il  n'y  avoit  pas  affc»  . 
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de  bien  dans  ia  fucceflSon  pour  fairie  tous  les  af- 
frâDChiiremcnts  &  payer  routes  les  dettes ,  celui 
qui  fe  feroir  chargé  de  l'héritage  pooiroit  ne  pas 
payer  les  dettes  en  entier  ,  &  accorder  cependant 
toutes  les  libertés,  pourvu  néanmoins  que  les  créan- 
ciers 7  confentiiTent, 

Le  cas  pouvoit  auffi.  fe  préfenter  qu'entre  les 
:  efcluves^,  appelles  è  !a  liberté-par  ia  volonté  du 
p:défoDt,  les  ans  vouluiTent  eu  jouir  &  les  antres 
la  refofaireht.  En  ce- cas  Juftinîen  âatoa  que  ce- 
I  loi  qui  fe  préfenteroit  pour  recueillir  l*héricage 
j  feroit  -te^u  à  entrer  dans  cet  arrangement  &  qu'il 
;  feroit  libre  aux  efclaves  de -refufer  ou  d'accepter 
j~  la  liberté.  Car,  ajoutoit-il^  encore  qu'il  ne  foit 
permis  ^  perfonne  de  refufer  la  cité  romain?,^ 
I  nous  voulons  cependant  qu'en  ce  cas  il  foit  loi-.  ' 

fîble  de  le  faire  ,  de  peur  que  la  fucceiîîon  fe 
[  trouvant  infuffifante  ,  il  n'y  ait  dès  efdaves  qui 
foieut  frùttrés-dc  la  liberté ,  qu'ils  delîreroisnt.  Que 
ceux  qui  ne  la  defireront  pas  aient  donc  pour  maî* 
tre  &  peit-étre''  pour  maître  fâcheux  celui  qir'il  ne 
tenoit  qu*'à  eux  d'avoir  foMt  t)atrou.  Juftinien  rta- 
tua  encore  qu'on  pqurroit  demander  l'héritage  , 
en  s'obligeant  à  affranchir  feulement^  une  partie 
des  efdaves  appelles  à  la  liberté  ,  qu'entre  plu- 
fieurs  demandeurs  celui-là  feroit  préféré  ,  qoi  of- 
friroit  le  plus  d'affranchiifements  ,  que  fi  rhéri- 
tagc  fuffifoit ,  tous  les  affranchiiTements  auroient 
heu  même  contre  le  gré  d'une  patiie  des  efcla- 
Tes,  qu'un  efclave  du  nombre  de  ceux  qui  ne 
feroient  pas  appelles  à  la  liberté  ,  pourroit  fe  pré* 
feoiei  pour  cecaeiilir  l'héritage,  afin  qu'il  pût  ax- 
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river  une  jaiit  chof&  ,  favoir  que  celai-ià  doiinât 
la  liberté^  à  qui  elle  n'auroic  pas  été  laifiee  par 
fçn  maître.     , 

Il  eil  bi^n^remarquable  qu'il  eut  été  fait  des 
loix  pour  forcer  les  cfclaves  à  devenir  citoyeni 
xomains,  &  que  Juftioidn  lai  -  même  fupposât  le 
ca$  où  des  efclaves  refaferoient  la  liberté.  Cette 
fuppoûcioQ  9  il  eft  vrai  y  le  faifoit  frémir'  le  ii 
menaçoit  d'une  fervitude  fâcheufe  qiàiconque  fe- 
loit  a/Tez  lâche  ppu.r  vouloir  rçfter  fou$  la  puif- 
fance  d'un  maître.  Mais  enfin,  il  efb  prouvé  que 
la  liberté  n'eut  pa^  des  attraits  pour  tous  les  ef-* 
claves  ,  fans  doute  parce  qu*eUe  fut  trop  fou  vent  . 
Jointe  à  un  dénuement  pire  que  la  fervitude.  h% 
loi  que  nous  venons  d'extraire  prouve  bjen  en  €f'^. 
fct  que  tous,  les  affranchis  ne  furent  pas  ^ulS  heu« 
icux  que  ceux  dont  Juftïnien  étoit  entouré.  Il 
eft  impoflîble  de  fuppofer  ni  un  riche  pécule ,  .ni 
aucun  .bienfait  ,.  dont  Iji  liberté  ait  été  accompa** 
gaée ,  dans  aucun  des  cas  prévus  par  cette  loi. 

Oa  n'a  voit  pas  toujours  été  ni  fi  prodigne  de 
la.  liberté  &  de  îa  cité  Vomaîne ,  ni  û  faèile  à  di- 
minuer le  patrimoine  de  la  fociété  ,  pour  lui  don- 
ner des  raep»6res  nouveaux.  Il  avoit  été  ft%çué  pajc 
la  loi  Caninia(tf}  que,  fur  trois  eTclavés q<ie pof- 
fedcroit  un  teftateur ,  il  ne  pourroit  en  affranchir 
que  deux  par  fou  tellamènç  \  Tut  dix ,  cinq  ;  .de<« 
puis  dix  juf qu'à  trente  ,  le  tiers  feulemei^t.;  deppif 
ttente  jusqu'à  cent ,  le.  quart  feulement  i  depuis 
cent  jufqu^à  500  le  cinquième,  &  que,  jamais  il. 


;  t?es  perjonnes  en  France ,  &c.      35 

^ic  pourroic  pslïer  le  nombre  de  cent ,  quelque  fut 
celui  de  fes  efclaves-  Cette  loi  étoit.trop  cou^ 
traire  &ux  maxioics  de  Jultinieiï^  &  il  écoit  trop 
perfuadé  qu'il  pou  voit  tout  ôter  &  tout  donne*  , 
r  pour  qu'il  fe  fît  un  fcrupule  de  Tàbroger.  Auffi 
[  .ne;  manqua-t-il  pas  de  la  révoquer  expi:«^émeut , 
«fin  que  rien  ne  s'opposât  à  la  clëmeDce  des  tef- 
tateufs.  Noua  avons  déjà  vu  qu'il  autotifa  les  mi- 
neurs à  afiranchir  par  teftament  du  moment  oà 
ils  pouvaient  teftcr ,  quoique  la  loi  Sentia  eut  re- 
fufé  ce  pouvoir  à  tous  les  citoyens  âgés  de  nlt)ins 
de  ao  ans ,  hors  le  cas  pu  ils  prouveroient ,  de- 
vant le  confeil  >  qu'ils  avoient  une  raifon  pour  le 
faire.  Ce  confeil  devoit  être  compofé  à  Rome 
de  cinq  fénçitcurs  &  de  cinq  , chevaliers  ;  dans  la 
province ,  de  vingt  afleïïeurs  qui  fuflenc  citoyeni 
romains.  La  même  loi  vouloit  que  celui  qui  étoic 
affranchi  par  teftaïneni ,  ti'eût  que  la  liberté  lati- 
ne, &  que  celui  qui  rétoit  par  la  baguette,  ap' 
pellée  vindifte  ne  fût  citoyen  rom:iin  ,  s'ilavoit 
moins  de  30  ans  i  qu'autant  que  la  canfe  de  foa 
affrauchifl^a^ent  auroit^^  jugée  en  confeil.  Mai» 
â  le  l£thi.>  qui  avoir  obtenu  cette  liberté  avant 
l'âge  de. 30  ans  ,  devenoitpèrè  ,  &  qu'il  eût  époufé 
ffalennellement  une  femme'  latine  ,  fes  enfants 
ivoiejit^lê  droit  de  quirites,  &  en  fe  pré/entant 
au  préteur  ou  au  gouverneur  de  la  province  pour 
faire  preuve  de  ces- faits  ,  il  dcvenoit  citoyen  ro- 
main 5uffi-bien  que  fa  femme  &*fon  enfant ,  s'il 
ayojt  époufé  folenneùement  une  citoyçnne  ,  fes 
enfants  étoient  citoyens  de  plein  dro^t,  fuivant 
ua  f^&tus^Qnfalte  fait   fur  la.  propofuion  d*A- 
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dricQ.  La  loi  Junia  né  leur  avoic  rieii  accordé  de 
plus  qa'aux  enfants  d'une  huine.  Cette  même  loi 
îivoic  été.  la  première  qui  eût  autorifé  expreffément^ 
les  affrauchi^ements  par  tcftamcut ,  dont  la  loi 
des  douze  tables  n'avoit  point  parlé  ,•  mais  elle 
n'avoit  accordé  que  la  latinité  aux  efclaves  xju'un  • 
maître  afFranchiffoit  en  préferice'dc  fesamis. 

Enfin  la  loi  Sentià  ne  permit  pas. que  toutef- 
cîave  pût  devenir  ou  citoyen  ou  latin.  Celui  que 
fon  maître  avoit  fait  mettre  aux  fers  par  forme  de  pu- 
nition 9  celui  qu'on  avoit  ptarqué  de  digmates  ,  ce* 
lui  qui  avoic  été  mis  i  la  torture  &  trou vé.  coupa- 
ble,  celui  (jui  avoit  été  livré  pour  combattre  ,  ou 
comme  gladiateur ,  ou  avec  les  bâtes  ,  celui  eofio 
qui  avoit  éii  jette  en  prifon,  de  quelque  maniera 
qu'il  fût  en  fuite  affranchi  >  ne  devcnoit  qu'adonné  , 
(^dtdithius)  ce  quiétoit  bien  loin  de  Tètat  de  ci- 
toyen 9  &  il  loin  que  jamais  t*adounéne  pouvoit 
devenir  citoyen  jomain.  Cet  état  étoit  originaire- 
ment celui  des  vaincus  ou  des  étrangers  ,  quis'é- 
toient  donnés  pour  éviter  la  mort  ou  ntfe  naifère 
plus  affreufe  que  la  mort.  Leur  condition  ,  qoi 
n'étoit  pas  précifémeni  la  fervitnde  perfûnDelIe\ 
devoit  reffembler  beaucoup  à  celle  des  latîns. 

Mais  on  conçoit  que  la  dignité  des  citoyens  ne 
put  être  avilie  an  point  où  elle  le  fut  par  dé- 
lurés jufqu'au  règne  de  Ju'ftinicn  ,  &  que  le^  mœurs 
ne  purent  fe  corrompre  à- un  certain  point  fant 
que  la  loi  Sentia  devint  barbare  &  ridicule.  Il 
etoit  en  effet  bien  étrange  que  quelqu'un  fût  in- 
iiigise  de  la  cité  romaine,  &  que  Ton  exigeât 
d'an  tftkvs  d'^YOic  été  fans  repr^Ghe  f ovkx  lui 
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;  accorder  cette  mince  définition.  Aullî  Juftinien  nous 
[appréod-il  que  z^tiç  liber U  n'étoit  plus  qu'un  vaia 
|iioin  ,  êcque  l'ufage  en  'avok.  abfolameût  celTé % 
^ce'qni  le  détermina  au flt  à  en  débarraifer  fa  répu- 
rbliquQ  &  â  l'abolir  entièrement  ,  par  la  raifon  » 
j  dit-il ,  qti'il  n'honoroit  que  la  vérité  ,  &  ne  vou- 
loît  parler  dans  (es  loix  que  de  ce- qui  exiftoit 
réel  tem  ont.  ^ 

La  liberté  des  adonnés  une  fois  détruite,  c*eft- 
à-dire  ce  degré  d'affranchiflement  une  fois  fup- 
primé,,  la  liberté  înjparfaite  des  latins  devenoit 
bien'  chancelante  ,  ai»û  que  s'exprime  Juftinien 
loi-même  ,  &  il  y  avoit  grande  apparence  qu'il 
ne  tarderoit  pas  d'abolir  ce  qdi  lui  devoit  parôî* 
tre  inutile  dans  cette  condition ,  pour  changer  ea 
lin  droit. parfait ,  cc  qu'il  y  voyoit  de  râifonna- 
blerMais  oa  ne  devoit  pai  s'attendre  à  trouver 
dans  une  loi  le  raifon  nement  fuivant-    - 

,^  Les  affranchis  latins  ont  été  copiés  de  Tan- 
',,  tienne  latinité,  qui  fut  envoyée  dam  les  co« 
„  lonies ,  de  quoi  il  ne  réfulta  que  des  guerres 
„  civiles  pour  la  république .  Cette"  ancienne  la- 
„  tinité  n'cxifte  plus,  donc  i'ii-ffranchiflement  qui 
,,  fait  les  latins  doit  être  aboli.  Car  il  eft  ab- 
^  9,  f«rde  qae  l'original  étant  détruit,  on  ea  laiflb 
,,  fubfifter  l'image.  *^  Et  voilà  cequec'eft  que  la 
laifon  écrite  ,  devant  laquelle  fe  font  proftcméi 
les  pédagogues  de  nos  pères. 

XJne  remarque  an  peu  moins  extravagante  de 
Joftinien  c'efir^que  la,  liberté  latine  n'avoic  été  dé- 
terminée que  par  un  grand  nombre  de  loix  êc 
$ioit  doané  lieu  à  des   difficultés  fans  nombre. 
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Suivant  la  loi  aIc  Julias  Norhanus ,  quilepremi 
l'introciuiiTt ,  l'affranchi  Utin   n'avoit  point-  d'hd 
riticrs  parce  qii?un  etclavc   n'en  avoit  poiat  , 
celui  qui  l!avoit  affranchi  recueilloit  fa  fucceffio 
à    titre   de   pécule.  Le  fénatus  -  confalte  Largie 
avoit  réglé  que  le  âls  du  maître  feroit  préféré  a 
légataire  ,  s*il  n'a  voit  pas  élé  nommément  déshé 
rite  ,  toutes-les  fois  qu'il  s'agirait  de  recueillir  1 
fucceflîoii    du   latin  ,   Trajan   avoit^Fait   un    édi 
pour  ftatuer  que  fi  un   tatin   demandoit  &  obti 
Doit   la   cit6  romaine.,  malgré,  fon.  patron  ou 
fon  jnfçu  ,  il   viverpit  comcne  citoyen  &   ferai 
tout  C2  qu'un  citoyen  poùvoit  faire  ,  mais  qu*; 
mourfoit  latine  c*eft-â-dire.  que  fou  bien  ,  copm 
ayant  la  nature  de  pécule  ,.  appaniendroit  à  foafi 
maître.  Il  y  avoit  un  grand  nombre  de   forme^.i 
différentes  qu'on  pouvoit  employer  pour  faire  un  t 
iatin  &  plafieurs  cas  dans  lefquels  un  cfcUve  le- 
devenoit  de  plein  droit. 

Entre  toutes  les  manières,  dont  on  deveaoitla-. 
tin,  JuHinien  enchoifit  quelques-unes  auxquelles, 
il  donna  la  vertu  d^  faire  dest  citoyens  romains  ,. 
n\éme  coûtre  l'intention  dçs  maîtres^  3t  abolit  ton- 
tes les  autres ,  en  déclarant  que  fi  on  lesemployolt 
09  ne  changeroit  rien  à  la  condition  des  efclaves* . 

Àiuû  comme  on  avoit  pu  faire  un  Latin  par 
lettres  ou  bievet  ,  il  voulut  qu^von  fit  de  m^me 
un  citoyen  romain  ,  pojurvuqqô  la  lettre  fût  fignée 
é^  cinq  amis«Çommè  on  avoit  fait  aoffî  un  latin  en  dé- 
clarant devant  fes  amis  qu'on  accordoit  cette  li^ 
behé  à  fon.efclave  /on  put  de. marne  faire  un  ci« 
toyen  romaiu  ,  pourvu  qu'il  fu;  dreflïun  aâ&eo. 
forme  de  cette,  déclaration* 
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^  Un  efciave  étoit  devenu  latin , -filivant  on 
édit  de  Claqde  ,  lorfqae  fon  maître  ,  au  lieu  de  le 
fecptim:  4ans  fa  maladie  \  ou  de  lui    procurer 

[  des  fecaurs,  ou  de  le  faire  conduire  à  rhôpital  ^ 
/'avoii  publiquement  chalTé'de  fa  maifon.  Juftinien 

'  voulut  que,  "par  le  feul  fait,  un  efclaye  en  pa- 
rdl  cas  devint  citoyen  romaio  &  que  fon  maître 
negaid&t  pas  même  fur  lui  le  droit  4e  pacron^ge. 
.Si  un  maître  avodt  vendu,  fon  efciave  à  condi- 
tion^ qu'elle  ne  fut  point  proftitués ,  &  que  fon 
Dpaveau  nutître  eût  manqué  à  cette  condition  ,  û 
le  premier  s'étant  réfervé  dans  ce  cas  le  droit  de 

•reprendre  fon  efciave,  la  rcprenoit  ,&  la  profti- 
luoit  enfuite  lui-même  ;  elle  dcvoit  être  arrachée 

à  Tua  ou  à.  l'autre  &  devenir  citoyenne  ,  fans  que 
fon  maître  pût  nîême  prétendre  à  être  fon  patron. 
Les  efclavejS  .qui  paroiiToient  aux  funérailles  de 
Unis  mnîtres  avec  le' chapeau  ^^  t'é toit  avec  le 
epnfentement  du  tsftateur  ou  de  l'héritier  ,  quand 
ïuême  l'intention  de  l'un  &,de  l'autre  n'auroit  pas 
été4e  les  affranchir  ,  mais  feulement  d'ajouter  cette 
oftentation,  dfhumanité  à  la  pompe  de  fes  Juné- 
r^Ues  ,  ces.  jcfclaves ,  dis-je- ,  devenoient  auiîi  «i- 
t^y^s  romains  par  le  feul  fait.  "^ 

Si  quelqu'un. ,  ou.  par  teftament  ou  par  la  ba- 
gWte,  affranchiiroit  un  efelave  en  déclarant  qu'il 
i^Q^ prétendoit  lui^  donner  que  It  liberté  latine, 
l>ffianchi  n*étoit  pas  latin ,  mais  citoyen jornain. 
Je  n'ajouterai  plù^  qu'un  des  cas  où  la  cité  ro- 
inaioe  fut  fubftituée  à  la  latinité  par  la  loi  de 
Juftinien*  „  Si.  quelqu'un  ,  dit -il,  marie  fon 
ffi..ef(;laYe  àyec  »à  homme  libre  £ç  lui  fait  un  conr 
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„  trat  de  .mariage  ,    ce  qui   n'eft  d'ufâge  qu'cD 
„  trc  perfonnes  libres  ,  que  cette  cfclave  ne  de-  ■ 
,^  vienne  pas  latine, -maistiu'elle  foit  dès-lors  Ci- 
„  toyeti ne  romaine.  Car  fix)o  obfetve  à  fon  égard 
„  ce  qui  n'a  lien  que  pour  des  citoyens  romains  &  i 
9»  fur-tout  pour  dés  nobles,   favoir  la.  ftipulation 
M  par  écrit  d'une  dot  >  H  eu  inévitable  que  l'eififet 
,,  foit  conféqiienc  à  une  pareille  écriture".  Ce  ' 
ii*ôft  pas  pour  faire  remarquer  l'étrange  raifonne- 
nient  par  lequel  finit  cet  article  que  je  Tai   cité , 
mais   pgrce  qu'il    nous  apprend  que  les  contrats 
do  mariage  n'avoient  lieu    qu'entre  citoyens ,  & 
n^étoient  très-ordinaires  qn'entre  nobles,   comme 
les   mariag:es   ne   fe  célébroient  qu'entre  libres , 
queUe  que  fut  lear  liberté  ,  k  non  entre  efclaves. 
Mais  je  traiterai  plus  amplement  ce  fujet  après 
fivoir  parlé  d'une  autre  loi  qui  prouve  ce  que  j'ai 
déjà  avonçé,  qu'il  étoit  alors  très -ordinaire  que 
le  plus  entier  dénuement  fe  trouvât  joint  à  la  qua- 
lité de  citoyen  dans  les  affranchis.  Il  y  avoit  ea 
ancfennement  une  grande  différence  par  rapport  à 
l'affranchilTemeilt  entre  les  efclayçs ,  qui  apparte- 
lîoient  en  commun  à  des  gens  de  guerre  &  ceux 
qui  appârtenoient  de  même  en  commun  à  d'autres 
xitoyens.  C'étoit  une  loi  ancienne  que  cerûi  des 
inaîtres,  qui  vouloit  affranchir Tefclave  commun, 
j>flt  forcer  fon  affocié  à  lui  en' vendre  fa  part  au 
prix  que  le  préteur  arbitroit.  Mais  entre  foldati 
îl  étoit  au  contraire  dé  règle  en  certains  cas  que  lo 
•part  de  celui  qui  affranchiifôlt  accrût  à  l'autre  maître. 
L'on  citoit  a»fS  une  loi  de  Sévère,  qui  impofoit 
•ox  hgriuers  du  guerrier,  (  auteur  de  raffranclufr 
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fement)  la  néceiOité  d'acheter  la  pan  cie  fon  ca- 
marade ,  &  fi  uns  autre  loi  de  Sévère  &  d'Anto* 
nin  Caracalla  obligeoif  l'afloQÎé  à  vendre  fa  pana 
celui  qui  vouloit  affranchir  »  comme-  elle   portoic 
aalfi  que  ce  feroit  au  prix  qu'arbitreroit  le  préteur  , 
Jlétpir  clair  qu'il  ne  falloir  pas  l'entendre  des  guer- 
riers. Jnftinien  trancha  toutes  les  dliBcaltés  en  fta- 
I  tuant  que  i'affocié  ferqit  toujours  tenu  de  vendre 
Ifa  purt  à  celui  qui  déclareroit  vouloir  affranchir  > 
&  que,  s'il  y  avoit  plufieursalfpciés ,  ils  feroient  d^ 
'même  tenus  de  vendreleur  part.  S'ils  le  refufoient  # 
:  celui  des  maîtres  qui  vouloit  affranchir ,  ou  ion  hé« 
'ritier  ,  devoit  le  fommer  par  nne  perfonne  publi- 
que d'accepter  leur  part  du  prix ,  en  faire  dref- 
fer  on  a6fce  &    le  dépofer  "dans  une  tfglîfe.  Aprôi 
quoi  l'affranchi  jouiffoit  de  laliberté  la  plus  entière 
&  étoit    citoyen  romain  ,    fans  qo'aucun  de  fes 
«nciens  maitres  pût   l'inquiéter.  Quant  au  pécu- 
le j  Juftinien  ftatuoit  que  chacnn  des  maîtres  de- 
voit y  avoir  fa  part,  à  proportion  de  celle  qu'il 
avoit  eue  dans  l'efclave ,  mais  qu'il  devoit  être  per- 
mis au  maître  ,  qui  affrancbiffoit ,  de  céder  à  Taf- 
\  franchi  la  part  qui  Ini  ^n  revenoit.  Loin  donc  que 
ce  fât  une  régie  de  lalFer  à  l'affranchi  le  pécule 
j  qu'on  ne  lui'auroit  pas  ôté  pendant  fa  vie,  s'il 
[  fût  refté  «fclave-,  c'étoit  au  contraire  l'ufage  de 
[  l'en  dépouiller  iorfqu'on  lui  donffoir  la  libené. 
I  C'étok  fans  douté  le  moyen  de  faciliter  les  affran- 
[  chiffements ,  mais  c'étoit  aufli  ceioi  de  donner  à  la 
'  patrie  des  enfants  aufiî  dénués  &  auffi  miférabies 

[qu'ils  dévoient ,  pour  l'ordinaire,  être  indigues  de 
loi  appaxtcnir.  J^  ne  leUveiai  pgi&(  l'iBjuftice  d'un« 
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autre  loi  par  laquelle  Jûftiniea  ilatua  ,  cooCime 
fauteur  de  la  liè&rte  »  que  dans  le:  cas  où  un  maî- 
fre  aurait  légué  à  ixn  efciave  commun  ia  p^rt  quil 
ayoit  dans  la  propriété  de  fa  perfonne ,  ce,  leg$ 
feroit  interprété  comme  un  afFrajnchiiTemeat  &que. 
l'héritier  du  teftatsur  feroit  tt  no  de  payer  ou  d'^of-r 
frir  aux  aottçs  alfociés  leur  p^rt  du  prix  de  l'^f- 
elftye  :  mais  je  ne  faurois  m'empêcher  de  placer 
ici  letarif  des  efclaves,  tel  qu'il  fe  trouve  fixé  t 
perpétuité  dans  la  loi  précédente  pour  ferVii  de 
yéglc  dans  les  c-is  prévus  par  cette  loi. 

Le  prix  des  efclavcs  de  l'un  &  de  l'autre  fexe, 
qui  ne  -favoient  micun  métier  ,  dr voit  êtfe  de  aa 
fols  (iltvoit  été  autretbis  de  15  fols  ).  Si  l'ef*. 
çlave  n'avoit  que  dix  ans ,  il  n'étoit  évalué  qu'à 
^\x  fols.  Xes  efcîaves  qui  favoieut  quelqi*e  métier> 
^\xtT9  que  ceux,  de  notaire  àc  de  médecin  ,. et  oient 
évaïufs..%3o  fols ,  qu^'lqpe  fût  leur  fexe.  Les-  no^; 
t£iir.cs.&  médecins  dq  l'un  6c  de  l'autre  hxê  do^ 
voient  être  eftim^jî  beaucoup  plus. cher  ,  fevoit 
le$  notaires  jufqu'à  50  fols  &  les  médecins  jafqu'à 
éo,  Lesi  eunuques ,  qui  ne  favoient  aucun  métier  , 
s*ils  avoient  mojns  de  lo  ans ,  valoient  30  fols , 
s'ils  étaient  plus  âgés ^  ils  en  vaîoient^o.  s*ilsfa- 
>vment  un,  métier  ,  ils  dévoient  être  payés  jufqu'i 
20  fol$,  - 

[  Le.hautpri^deR  eunuques  ,  for-tout ,daDs  le  cas 
de  communauté  ,  ëft  très -remarquable.,  puifqn'iL 
pdroît  que  dans  ce  cas  «  &  tuême  dan^  tous  ceux 
qu'un.  légiHateur  pouyoit  fqppofer,  le  prix  de» 
eunuques  tenoit  à  l'impaiflance  où  ils.  étaient  d'a-^ 
YOir  U«s.  enfants. 
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Mais  ceci  s'explique  par  une  feule  remarquequi 
cft  très-importante  >  puifqu'elle  va  !nous  faire  dé- 
i.C0Qvrir  refprit  de  toutes  leiî  loix  de  Juftinien  fur  la 
'matière  que  nou^  traitons  &  lui  arracher  le  mafque 
d  humanité  dont  il  fe  cou vrit  &  qu^ont.  encore  élargi 
&  coloré  fes  fupsrftitieux  admirateurs. 

Au  temps  de  ce  prince  ,'les  efcla ves  pu  ferfs  pro- 
prement dits  n'étoient  que  la  portion  des  hommes 
ide  condition  fer  vile,  qui,  n'étant  point  attachés  à 
la  culture  de  la  terre ,  fervoient  leurs  maîtres  dans 
leurs  maifons,pourla  commodité  &  pour  le  fafte  , 
ou  travaiiloient  pour  eux  d'un  métier  ,,  ou  gag- 
noient  de^l'argent  pour  eux  s'ils  ne  les  oçcupoient 
pas  éux-ménjes.  ^\  .  .. 

'  On  donnoit  d'autres  noms  aux  efclaves  attachés^ 
à.la  culture  de  la  terre,  &  ce  n'eft  jamais  d^eux. 
qu'il  eft  queftioa  dans  les  loix  ,  dans  lefquelleçjuf-. 
tiriien  f(^  déclare  le  fauteur  de  la  liberté.  Auffi,  re-. 
Jaiivemeni  aux  cultivateurs  ,  ne  mérita-t-il  rieui 
|moins  que  ce  titre ,  aipfi  qu'on  va  bientôt  le  voir. 

Maïs  obfervons  auparavant  que  tel  étant  l'état.  > 
[desefclaives  dont  Juftinien  fa^forifoit  &  facilitoit 
rafiJranchiiTçHient  en  tant  de  manières,  il  étoit  na- 
turel qu^'unefclave  eunuque  valût  mieux  qu'un  ef- 
cîave ,  qui  ne  l'étoit  pas ,  puifqqjen  premier  lieu 
les  enfants  qu'un  efclave  pouvait  faire  à  une  femmç 
qui  fa'appartenoit  pas  à  foh  maître  np  lut  apparie-* 
noient  pas  non  plus ,  &  que  cependant  il  éprouvoit 
toiut  le  dommage  de  fa  diffipatipn  &  de  fon  liber- 
tinajge ,  ôç, qu'en.fecoiul^lieu ççn'étQit  ni  uU ayau^^*^s^^ 
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tsge  de  compter  un  homme  de  plus  entre  les  efcla^j 
^es ,  les  femmes  feules  donnant  du  profit ,  qui  qù^ 
ce  fût  qui  les  eût  rendu  fécondes  ,  ni  un  grand  pro^ 
fit  de  tirer  des  enfants  dej?  efclaves  qu'on  teqpt 
dans  fa  maifon  ,  ou  qu'on  faiioit  travailler  eti  ville, 
Un  eunuque  valoit  donc  mieux  qu'un  honimé  q.ui|- 
dans  l'intégrité  de  fon  fexe ,  n*avoit  qu'une  caufe; 
pi-ochaine  de  libertinage ,  dç  délordre  &  de  défer-j 
tion. 

Quelqu'un  peut-être  troùvsra  l'apologie  des  loix 
dejuftinien  dansce  que  je  viens  de  dire  de  rcfpèce 
d'efclaves  qu'elles  concemoiem  &  fouiiçndra  que  le 
grand  nombre  d'efclaves  domeftiques  étant  un  mal, 
irjifquc  îSul  cîTipfoi  étoit  in  Tuâucux  ,  &  la  fo- 
cîétè  politique  iie  gagnant  rien  à  la  multiplication 
des  efclaves  artiftes  ,  &  artifans',  mais  y  perdant 
au  contraire  ,  parce  que  c'étoient  des  efclaves  qui 
vivoient  là  où  pouvoient  vivre  des  citoyens,  & 
.  que  le  profit  qu'ils  donnoient  à  leurs  maîtres  n*é- 
toit  qu'un  tribut  que  les  riches  levoient  par  leurs 
mains,  fur  le  public  qui  les  employoit ,  Juliinien 
avoit  raifon  de  favorifer  l'affranchiflement  de  pareils 
efclaves  &  de  vouloir  que  tout  affranchi  fut  ci- 
toyen. 

Je  feroisaufli  d^  cet  avifM-^i  je  penfois  qu'il  fût 
i  propos  d'enrégimenter  tout  le  peuple  des  villes  t 
*  &  que,  pour  être  enrégimentés ,  tous  lea  favetiers 
&  les  garçons  debouxique  fuÎTent  foidats.  Mais  tant 
que  j'aurai  de  la  patrie  &  des  citoyens  ridée  que 
j'en  ai ,  je  foutiendrai  qu'on  ne  fait  point  dcft  ci- 
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lo^^ns  coiume  Juftinien  vouloit  qu'on  en  fît  y  & 
que  fi  rinégalité&  l'excès  des  richefles  dans  quel- 
ques mains  eft  un  défordre  &  par  conréquent  un 
toal ,  la  diminution  du  mobilier  national  eft  un- 
moyen  sur  de  parvenir  à  la  diminution  de  la  nation. 
Lots  donc  que  Juftinien  defîroit  qu'un  artifte  eC- 
plave  devint  citoyen ,  fans  fe  îbucier  d''an^urer  en 
iiucime  manière  fa  qualification,  il  dégradoit  le  titre 
gu'illui  faifoit  communiquer ,&  fans  donner  vrai- 
ment un  enfant  de  plus  à  la  patrie ,  il  diminuoit  la 
Fortune  d^un  citoyen ,  &  ébauchoit  par  conféqucnt 
la  ruine  d*une  famille, 

'  Mais  cette  théorie  eft  étrangère  au  fujet  que  je 
lïaite  ,  &  je  m'qn' rapprocherai  flavantage  en  deman- 
dont  û  donc  les  eCclaves  domeftiques  ou  lesi-efcla- 
ves  de  ville ,  ainfi  qu'on  les  appelloit  ,  iie  pou- 
voient  pas  être  donnés  à  l'agriculture ,  ou  fi  cet  art  fi 
effôntiel  i  la.  profpérîté  nationale  occu^^oit  autant  de 
bras  qu'il  pouvoit  en  occuper. 

La  première  partie  de  cette  queftion  préfente  detiX 
fcns  dans  lefquels  elle  mérite  d'être  difcutée.  L'agri- 
culture, ne  pouvoit-elle  être  exercée  par  des  mains 
ferviles  ,  &  pouvoit-on  y  appliquer  des  efc'.aves» 
ou  bien  les  cfclaves  de  ville  étoient-ils  impropres  à 
cet  art  ?  La  féconde  partie  de  la  queftion  eft  répon- 
due parl'hiftoire.dufîècle  de  Juftinien.  Son  etipire 
I  cojnprenpit  plus  de  défertsqûe  de  lierres  cultivées  , 
&  il  y  avoit.de  fon  tempr»  en  Orient  des  chauffées  ou 
voies  militaires  que  Ton  retrouvoit  à  peine  fur  les 
xenreiguements  qu'en*  poi^voieat  donner  les  vieil* 
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♦  lardîi^  C*étou  donc  un  grand  détordre  que  les  richcJ 
cùflent  de«  milliers  d'eiclaves  dans  lexirs  ma  fonSf 
&  que  les  bras  manquaffanc  dans  lescÂœpagqe-  pour 
la  culture  de  la^  terre.  Mais  avons-nous  uûe  feule, 
loi  de  Juftinîen  qui  ait  eu  pouf  but  ou  dont  l*éffel 
Bit  pu  être  de  diminuer  ce^  déù>;dre,  foit  en  pro- 
voquant l^envordcs  efclaves  de  ville  dans  les  cam» 

-  pagnes,  foit  en  tourflaht  vers  la  culture  rufage.de 
cette  liberté,  que  Juftinlen  vàûloit  être  prodiguée 
aux  efclaves  domeftiques  ?  J'ai  aflfez  étudié  le 'co- 
de  &"  les  novelles  pour  pouvoii:  aflurer  qu'il  n'y 

\  «pas  une  loi  de  ce  prince  que  l'on  pûiflè  dire 
avoir  été  faite  dans  cet  efprit  &  que  toute  la  fe-i 
veur  qu^il  accorda  à  l*ûgriculture  ,  ou  plutôt  à  fori| 
fifc ,  fe  borna  au  renouvellement  de  quelques  lôii 
dont  l'objet  étoit  d'empêchet  la  diminution  des  tri- 
buts fi  des  corvées  parla  défertio'n  des  cultivateur. 
C'étoient  cependant  des'  inains  ferviles  qui  culti- 
voient  la  terre ,  c'étoit  pourtant  uû  droit  des  maî- 
tres d'attacher  leurs  efclaves *à  la  culture.  Maïs  les 
moeurs  s'oppofoi«nt  5  ^et  empibi  des  efclaves  do- 
jneffciques ,  &  Tintérêt  autant  que  les  mœurs  S*op* 
pofoit  au  mêmfe  emploi  des  efclaves  de  vilïe. 

Je  diftingue  ccs^deuxefpèces  d'efclaves ,  quoique 
les  loix  ne  les  diflinguaflènt  point  &  que  la  jurif- 
prudence  fût  la  même  pour  les  uns  &  pour  les  au 
très,  tandis  qu'il  y. en  avoit;  une  autre  piour  les'ef-  ; 
claves  ruftiques.  Mais  c'eil  qu'aux  y eoaxj'un  légif- 
îateur,  qdi  fe  (ejx^.t  occupé  de  ïa  profpérité  natto-  j 
.  nàle,  &  relativement  à  récdhomie  politique,  il  j  l 
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«▼oit  une  grande  diffèrcivce  entre  des  enclaves  qui 
De  fervoient  qa'au  fallc  ,  &  dévoroiem  ,  autant 
qu'ils  remplifloient,  lesjnaifons  des  riches,  &  dea 
"çfclîives  employés  aux  arcs,  utilement  pour  leurè 
maîtres'  Se  avantageufement  pour  la  fociéié  ,  i  la* 
quelle  ces  arts  pouvoient  être  nécelîàires. 

De  ce  que  ni  Juftinien ,  ni  fes  prédéceflcurs  ne 
idiftràguerem  ces  deux  efpèces  d'cfclaves  ,  û  diffé- 
temes  par  leur  emploi ,  3e  de  ce  qu'il  y  avoit  des 
efcljive$  rufttques  ,  &  que  cependant  nous  n  Vvons^ 
aucune  loi  qui.  tende  à  provoquer  la  multiplication 
de  cesderniers  pat  une  meillèure'deftinaiion  desef- 
elaves.domeftiques,  je  coiiclus  que  les  légiflateur$ 
romains  furent  aulB  peu  éclairés  que  beaucoup  d*au* 
très,  qu*ils  s^éleverent  aufli  peu  que  bien  d*autres 
aû-deffusdes  moeurs  dé  leur  ûèçle ,  &  que  ces  moeurâ 
forent  très-mauvaifes. 

Mais  nous  ^urrcns  reprendre  ces  e^fervations  ^ 
non  pour  en  tirer  des  conféquences  pratiques ,  ce 
qui  n'eft.pas  l'objet  de  cet  ouvrage,  mais  pour  tnicu< 
expliquer  l'hiftoîïe  de  la  fervitode.  Nous  devons 
tnaintenant  nous  arrêter  à  un  feul  des  faits  que  notts 
vtntns  d'indiquer  ,  favoirqti^il  y  egt  des  efilaves 
rufiiqms ,  pour  lefquels  la  jurifprudence  ne  fut  pas 
la  même  que  pour  les  efclaves  de  ville  ,  par  où  Ton 
entendit ,  fuivant  une  définition  des  pandeétes ,  ceux 
qui  fervoient  leur  maître  dans  fa  maifon  de  campa- 
gne, comme  ceux  qu'il  tenoit  dans  fa  maifon  eti 
ville,  ou  qu'il  occupoît  pour  fon  compte  à  des  arts 
nécbauiques. 
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Ces  ileiniers ,  je  le  répète  ,  étoieht  la^ feule  ef- 
pèce  d'efclaves  que  l'on  pût  aifranchvr  &  pour  qai 
par  canféqi^ein  pûi  ôcrç  invoquée  la  faveur  de  là  H- 
Hrîé y  tandis  que  la  faveur  du  fifc  retenoit  les  ef- 
claves  ludiques  dans  la  fervitude.  Une  anecdote 
que  nous  fournit  CaflTioiore  ,  prouve  cette  diffé-i 
rence,  en  même  temps  qu'elle  lious  fuit  connoître 
un  point  de  jûrirprudence  romaine  ^  qui  n'eft  con- 
figné  ni  dans  les  paudeâes  %  ni  dans  aucun  des  deux 
codes. 

Ce  préfet  du  prétoire  nous  apprend  qu'il  (e  te- 
ïioit  en  Italie  des  foires  célèbres  où  les  payfaris ,  c^eft- 
à  dire  les  colons  ou  ferfs  ruftiqucs,  vendoient  leurs 
enfants  ,  &  que  c*étoir  pour  ceux-ci  un  bonheur 
d'être  atnfi  vendus ,  parce  qu'en  devenant  lesefda- 
Ves  domeftiques  de  leurs  nouveaux  maîtres,  ils 
commençoient  à  être  fufceptibles  d'un  affrancbilTe- 
ment  qu'ils  n'auroient  pas  pu  eff»ér§r  -en  reftant  dans' 
rétat  de  leurs  pères.  C'étoit  fans  doute  parce  que 
les  colons  ou  ferTs  ruftique^avoi^nt  la  libre  acimi- 
lîiftration  deleur  pécule  ,  qu'ils  étoient  en  droit  de 
vendre  leurs  enfants.  Mais  nous  nevpyons  pas  bien 
comment  l'exeroce  de  ce  droit  fe  concilioit  d'une 
part  avec  le  droit  éventuel  que  les  maîtres  avoient 
fur  toute  Tagnationdc  leurs  colons,  pour  ta  culture 
du  fol  auquel  ils  étoient  attachés  &  avec  Tintérêt 
qu*avoit  le  fifcqu'aucupe  colonie  ne  devint  vacante, 
Le  fait  eft  cependant  certain  aufïi  bien  que  la  con- 
féquence  du  changement  qu'opéroit  dans  l'état  du 
iRls  d'un  colon  le  contrat  par  ieqiiel  cçlui-ci  le  vsn- 

.doit 
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.doit  à  un  maîire-  Si  cet  ufage  étoit  général,  c'eft 
une  preuve  de  plus  que  les  légifiateurs  romains  , 
égarés  par  l'intérât  des  villes ,  des  arts ,  du  luxe  ,  & 
par  leur  avidité  ,  oublièrent  rintérêt  de  l*agricul- 
turepour  multiplier  dans  l'empire  non  îa  claPè  de 
vrais  citoyens  ,  mais  celle  des  plébéiens  fujets  à  la 
capitationpcrfonnelle,  ou  admiflîbles  dans  les  cor- 
porations, qui  leurpayoient  par  abonnement  des 
redevances  pécuniaires. 

Mais  n'anticipons  pas  davantage  fur  des  notions 

qui  ne   feront  développées  que  dans   la  fuite  de 

cet  ouvrage  ,  &  faifons  mieux  connoître  cette  clsflfe 

de  payfans^ou  ferfs  ruitiqucs ,  qui  ne  purent  pus 

être  affranchis  comme  pouvoient  l'être  les  efclaves 

;  citadins ,  ta^t  ceux  qui  fervoient  leurs  maîtres  dans 

I  les  villes  que  ceux  qui  les  fervoient  dans  leurs 

maifons    à  la  campagne.  Car  lés  uns  &  les    autres 

\  éioiQT:it /èrvi  ur^ani ^\QUï  condition  éioit  régie  pas 

'  les  mâmes  loix. 
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CHAPITRE    IV. 

Loix  d^^naftajè ,  de  Théodorîc  &  de  Tuf 
tinien  jfur  Cétat  &  condition  des  jcrfs 
Tuftiques  tant  /mciens  ou  colons  origi- 
naires que  nouveaux  ou  adfcriptices. 
Combien  il  eft  vraijemblable  d* après  ces 
loix  que  les  colons  anciens  furent ,  comme 
les  nouveaux^  des  efclaves  appliqués  à 
la  culture. 


X 


s  continue  de  m'arrfiter  4  Tépoqoç  la  pins  coih- 
^  nue  de  la  légiilation  romaine  pour  y  recueillir  ton* 
tes  les  notions  dont  j'aurai  befoin  pour  me  dîri* 
gér  foit  dans  les  recherches  que  je  ferai furnne an- 
tiquité plus  reculée  »  foit  dans  Thiftoire  de  la  kt* 
vitudé  poftérieurement  i  cette  époque. 

Entre  la  ridp.âton  do  code  Théodofîen ,  oqPoq 
trouve  peu  de  loîx  fur  les  efclaves  foit  tuftiques , 
foit  citadins  ,  comme  j'appellerai  les  efclaves  de 
ville  ,  &  la  rédaftion  du  code  Juftînien ,  ou  la  pro^ 
mulgation  des  novelles  ^  je  ne  trouve  que  deux 
loix  qui  aient  été  faites  fur  la  condition  desefcl&« 
ves  ruftiques. 

L'une  eft  d'Anafiafe  ^  emperear  d'Orient ,  et 
l'autre  de  Théodorîc,  roi  d'Italie ,  dont.Anaftafe 
fut  le  contemporain  »  le  lâche  ennemi  &  le  rival 
inûdieuxl  Voici  la  loi  de  cet  empereur  : 

,.y  Entre  les  cultivateurs  les  uns  ÎWiadfcrîgtîca 9 
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,,  (infcritspencadaftrés)  &  leurs  pécules  apparti  eu** 
99  oent  à  leurs  feîgneurs  ^  les  autres  devieiineot 
,,  colons  par  le  laps  de  30  années  &  relient  libre* 
„  avec  leurs  biens.  Ceux-ci ,  commo  les  autres  -, 
,,  font  obligés  de  cultiver  la  terre  &  de  payer  le 
n  canoïiCoules  redevances).  C'efI:  là  ce  qu'il  y 
,,  a  4e  plus  avantageux  &  pour  les  feîgneurs  (ovl 
,;  maîtres  )  &  pour  les  cultivateurs**. 

On  devroit  croire  que  ceci  n'cft  pas  une  loi  ^ 
mais  un  fragment  de  quelque  loi  ou  plutôt  de  quel- 
que livre  didaftique  ,  lî  Juftinîen  ne  citoit  ce  paf- 
%e  comme,  une  loi  d'Anaftafe  ,  par  laquelle  ce 
prince  avoit  ftatué  que  les  hommes  qui  ,  pendant 
30  années  ^  auroient  vécu  d jus  l'état  de  colon  ^ 
refteroient  libres  &  propriétaires  de  leur  pécule, 
mais  n'auroient  pas  la  faculté  d'abandonner  la  terri 
à  laquelle  ils  auroient  été  attachés  pendant  et 
temps  9  pour  aller  s^établir  ailleurs. 

Ainfi  un  efclave  que  fon  maître  attachoit  i  lar 
culture  d*unc  portion  de  fon  domaine ,  qui ,  à  ra>- 
fon  de  fon  exploitation  ,  étoit  ajouté  dans  la  dé«- 
claration  du  propriétaire  au  dénombrement  de  Tes 
colons  &  infcrît  en  ^ouféquence  fur  hs  rôles  du 
cens ,  &  qui  avoit  %o  années  d'une  pareille  inJf- 
criptîon^  un  tel  efclave  ^  dis-je,  devenoit  libre  , 
xomme  les  autres  colons  ^  Se  il  ne  dépendoit  plus 
du  propriétaire  de  le  fouftraire  à  l'infcriptioa  fur 
les  rôles  &  aux  charges  publiques.  Car  toutes  les  fois 
qu'un  propriétaire  demandoit  une  diminution  «  i 
railbn  de  la  diminution  du  nombre  de  fes  colonij^ 
h  faMok  >  fbîvant  une  loi  de  Théodofe  (u)  &  de 

(4)  Tu.  S7^  /.  4. 
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fcs  d^ux  fils  »  qae  le  péréquateur  fit  le  lécenfe^ 
ment  de  tout  fon  territoire  &  compensât  les  ter- 
res défertcs  &  incultes  psr  celles  qui  étoient  cul- 
tivées &  fertiles ,  &  fi  mi  feigneur  («)  avoit  fout- 
trait  on  de  fescoloos,  ou  lui  avoit  fait  prendre  la 
fuite ,  pour  qu'il  ne  fbt  pas  infcrit ,  le  péréqua- 
teur  étoit  en  droit  de  le  taxer  arbitrairement. 

Pour  achever  d'expliquer  la  loi  d'Anaftafe ,  il 
«fi:  bon  d*obferver  que  ,  quoiqu'il  donne  fpéciale- 
mcnt  le  nom  d'i^ycr/r^aux  cuUivateorsqoiavoient 
moins  de  30  années  de  colonac  y  &  qu'il  les  dif- 
tingue  par  cette  qualification  des  colons  propre- 
ment dits  qu'on  appeiloit  autrement  originaires  1 
parce  que  leur  oriaine  les  attachoit  i  la  glèbe  ,  la 
dônomination  d'infcrits  étoit  commune  &  aux  co- 
lons anciens  ,  &  aux  nouveaux  cultivateurs.  Là 
preuve  en  cfl:  dans  ime  loi  do  code  Juftiûien'(y 
qu'il  cft  à  propos  de  tranfcfire  en  cet  endroit  : 

^p  Nous  ordonnons  que  les  ordinations d/^sZ/i/^ 
,1  crits  foient  de  nulle  valeur  ,  fi  elles  n'ontéti 
,,  faites  avec  le  confentement  formel  des  proprié- 
^,  tsires  des  biens  d'où  ils  font  natifs  &  ordon- 
,1  nous  que  les  feigneurt  defdit$  bieni^  aient  toute 
.,,  faculté  d'exercer  fur  les  infcrUs ,  ainû  ordonnéi 
,,  fans  leur  confentement ,  le  même  droit  de  pro* 
I,  priété  que  fur  leurs  autres  co/o^f  &  tout  comme 
,1  s'ils  n'avoicnt  pas  été  ordonnés*  Nous  voulons> 
,1,  qu'on  obferve  la  même  chofe  par  rapport  laax 
,»  laboureurs  qui  étant  enchaînés  dans  les  liens  de 

fa)  //>.  3.  •* 

(b)  Libn  u  $,  3.  /•  37.- 
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„  ISLc&fidîiion  adjcripdcc ,  h'  dtixTaTit  d'cmbralTer 
^i  la  viefolitaifc ,  fe  fef oient  offerts  à  un  nionaf- 
f,  tère  ^  contre  la  volonté  des  propriétaires  dei 
ff  fonds/' 

La  loi  '  n^étôît  pas  la  même  pour  les  efclaves, 
lis  ne  poQTOîent  pas  'même  être  ordonnés  avec 
le  confentement  de  leurs  maîtres  f  parce  qu'il  étoic 
iu  pouvoir  de  ceux-ci  de  leur  donner  la  liberté  & 
de  leur  ouvrir  àihfi  une  voie  légitime  pour  parvç^ 
trîr  à  la  déricaturc. 

Si  donc  les  adfcrîptices  d*Anaftafe  peuvent  être 
diftingués  dans  cette  loi  des  anciens  cotons  »  c^eft 
âans  la  claife  des  efclaves  qu'il  faut  les  ranger  è^ 
non  dans  celle  des  véritables  colons  qui ,  à  la  dif-^ 
férence  des  efclaves  ^  ne  pop  voient  être  affranchis  ^ 
parce  qu'ils  étoient  libres  &  propriétaires  de  ieos 
pécule  ,  ce  cjuc  n*étoicnt  ni  les  efclavesi  t  oî  i^« 
cultivateurs  qui  n'avoient  pas  30  ans  d'infcrîptloH. 

Juftinicn  ^  auifî  favorable  au  clergé  qu'à  la  U- 
bené  ,  modifia  par  une  de  fes  novelles  Ça)  la  loi 
ancienne  que  nous  venons  de  trsnfcrire ,  &  per<? 
mit  que  «»  lés  infçirits  fuffent  faits  clercs  ^  même 
',,  contre  le  gré  de  leurs  maîtres  ,  pourvu  que  ce 
,,  fût  pour  exercer  les  fondîoiis  de  leur  minif- 
„  tère  dans  les  poffeffioijs  mêmes  bù  ils  étoicnt 
,y  infcrits  te  i  condition  encore  que  deveoui 
y,  clerc^^  ils  expfoitaffent  la 'culture  î  eux  impo^ 
;,  fée  en  mettant  nei^nûiôins  t  leur  placé  qiiiils  juge* 
,,  roient  à  pjtopos/*  pette  loi  ne  pouvoic  cacore 

■"" t    m  «■       ■    11.11 ■ ■^iiiiilMMUHliii   II» 

(a)  /W.  &  novîlL  iaj.  c.  17, 
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Iregarder  que  les  colons  originaires  «  &  non  les  el^ 
f  laves  nouveUem(uit  infctits  dont  l'état  cottinooic 
^*êtrc  en  la  pDiiTance  de  ieDr&  maîtred  &  qdi  con^ 
ISqneminent  étaient,  compris  fons  le  nom  d'ef- 
cl&Tes  dans  nne  antie  difpofition  de  là  o^me  nQ-« 
¥clle.  .    _ 

Tranfcrivons  maintenant  la  loi  que  Tb^odoiic 
publia  en  Italie  dam  le  œéme  temps  ^  on  à^peç- 
près  ,  dans  lequel  Anaftafe  ftatoa  qne  les  efclav^ 
.mâchés  à  la  culture  pendant  30  ans  7  refteroient^ 
cttachés  à  perpétuité  fans  qu'il  fut  déformais  au 
pouvoir  de  leurs  maîtres  ni  de  changer  leur  coo^ 
dition  «  ni  da  les  aif^ianchir  ,  .ni  de  ^'approprier  leur 
pécule» 

y^  Qu'il  foit  libre  4  tout  feigncur  (  on  maître  }, 
,  ^  domino  ,  eft«il  dit  dans  Tédit  de  Théodoric  y  de 
9^  cranfporter  fes  efclavês  ruâdques  dePun  &de 
,f  Tautre  fexe  ,  quoiqu'ils  foient  originaires  ,  des 
^1  propriétés  foncières  qu'il  pofsâde  corporellement 
,f  Bc  par  droit  légitime  9  en  d'autres  lieux  à  lui 
f^  appartenants»  ou  même  de  les  employer  à  fon 
9»  fer  vice  domeftiqae.en  ville  ^  dé  manière  que 
,>  dans  le  premier  cas  ils  foient  acquis  au  do- 
^f  mainefur  lequel  ils  auront  été  tranfportés  par 
.,  la  volonté  de  leur  paître  6c  en  {aifent  partie  » 
9>  dr  que^  dans  le  fécond  cas ,  ils  foient  réputés, 
,9  efcl^ves  domefti  ques  >  &  que ,,  pour  raifoa  de 
^y  pareils  faits'  ou  arrangisments  \  il  ne  foit  ma 
««  aucune  queftion  contre  les  maîtres  fous  prétexte 
y,  d^ûrigitte.  Qu'il  foit  auffi  permis  aux  maîtres  dialîé- 
,f  n,er les  hommes  de  cette  condition ,  en  dreifant 
,,  aâe  par  écciif  de  cette  aliénation  ^  de  les  ccder^ 
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„  de  les  vendre ,  oa  de  les  donner  à  qui  ils  ju- 
9,  geroot  ï  propos,  fans  être  ceoQs  de  vendre 
9  ^  en  même  temps  aucune  portion  de  leurs 
^f  fonds."' 

Quelle  idée  avoit-on  donc  en  Italie  de  cette  \U 
bercé  des  colons  originaires  ,  à  laquelle  Aoafbafe 
voaloit  que  participaflent  les  efclaves  cultivateurs» 
qui  avoient  accompli  leur  trentième  année,  d'inf* 
cripiion.  Les  colons  même  originaires  nefontpcmjc 
Théodoric  que  des  efclaves  ruftîqucs ,  tandis  que  » 
pour  Anaâafe  ^  un  laboureur  infcric  depuis  30  ans , 
quoiqu'il  (bit  né  efclave  &  n'ait  pas  été  affranchi  ^- 
devient  libre  &  propriétaire  de  l'on  pécule. 

Depx:  loix  ne  peuvent  certainement  pas  être  plus 
bppofées  que  le  font  oelle^-là  ,  fi  ce  n'eften  tant 
qu'elles  s'accArdent  i  ne  lai/Ter  aucun,  intervalle 
fSBtrei  .te  liberté  des  colons  &  la  fervitude  des  ef-r 
cteves  dom^eftiques  ^  ^nis  ,en  fuppofant  le  même^ 
•^t  «Uet  Hi  donnent  d^es  conféquenccs  diamétia-r 
lemeat  ^ppoféeSj  Tai^tçur  de  Tune  voulant  qu'ua 
^clavci  par  cela  fenl  qu'il  a  été  cultivateur  peu*, 
dant  30  ans  ^  foit:aulii  libre  qu'un  colon  ,  tcTau^. 
tenr  de  l'autre  ikatutnt  qu'un  colon  même  origi- 
naire pnlfle  devenir  efclave  domeftique  on  êcre 
Tendu  ,  fi  ion  maître  le  veut  ainfi. 

La  contradiâion  ne  peut  afibrémeat  être  plus 
jsompièté  h  plus  marquée  ^  le  ^oand  on  fcût  quelle 
inimitié  il  y  eut  entre  Théodoric  &;  Anaftafe  ,  on 
eft  tenté  de  croire  que  rempcreur  d*Orient  ne 
publit.fa  loi  que  pour  foulever  les  colons  d'Ita-» 
lie  contre  Théodoric,  & fe  &ciiiter  une  invafîoii 
.  iuisrce  roy^Biic.  Car  nwt  favons  que  le  t6\ 

C,4 
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d'Italie  avoic  promis  de  ne  faire  aacnne  loi  ôOti^  | 
Telle  &  qu'aiuû  l'empereur  d*Orient  poavoit  pré- 
seodre  d'être  encore  feui  Jégiflateur  dans  ce  dé-l 
membrement  de  l'cmphe.  Ce  dcvoit  être  aulfi  ro-l 
pinion  des  romains  que  les  loix  faites  par  l'efnpe*! 
reur  d'Orient  faffent  communes  h  l'Italie.  Maùf 
quel  fut  le  novateor  ,  d'Anaftafe  ou  de  Tbéodo 
lie  ^  Ou  plutôt  fi  Anaftafe  introdoifit  certaiûeioeD 
une  nouveauté ,  peut-on  dire  que  Théodoric 
aoffî  innové  »  on  qu'en  innovant  fur  la  conditioil 
descolans  ,  il  ait  manqué  à  la  promeiTcqo'ilavoiti 
faîte  de  ne  pas  publier  des  loix  nouvelles  ,  &  quel 
rhlfloricn  Procopc  fe  foit  trompé  lorfqu'ila  éait| 
que  Théodoric  obfcrva  religieusement  cett#  pro*' 
srefle  &  ne  fit  aucune  loi  nouvelle  ? 

L'examen  de  ces  queftions  ,  fi  les  monumentsne] 
nous  manquent  pas^  pour  les  refondre  »  doitietterj 
un  grand  jour  fur  l'état  &  condition  des  «colons  J 
&  peut-être  nous  conduire  à  la  découverte  de  leur 
origine*  Commençons  par  prouver  qu'Anafiafe  fut 
rauteur  d'une  nouveauté  &  permettons -nous  en 
iDémeitcmps  de  remarquer  les  innovations  quajuf- 
tiuien  fut  forcé  de  faire  en  conféqueuced&celle-Ià. 
La  prouve  qu'Anaftafe  fut  novateur ,  c'eit  que 
fa  loi  donna  lieu  à  une  queftion  nouvelle  qui  fut 
de  favoir  fi  les  enfants  des  colons  de  l'un  &  de 
Tautre  fexe  ^qui  deveuoieat  libres  en  vertu  de  cette 
loi  ,  dévoient  aufii  être  de  condition  colonaire , 
quoiqu'ils  Xî'euffent  pas  féjourné  eux-mêmes  pen- 
dant 30  ans  fur  les  terres  ou  dans  les  bourgs^  C  vicU  ) 
(  où  leur  père  avoit  acquis  fa  liberté  &:  s'étoi^  forgé 
d'autres  chaînes  )  ou  fi  leur  f  érd  feulement  dévoie 
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être  /ié  â  cette  C9ndiif9n  ,  tprès  avoir  été  colon 
petrdant  30  années. 

Joftlnien  décida  la  qaeftion  coiure  lea  enfanta 
du  nodveaQ  colon ,  quoique  le  ftylede  fa  loi  pa-^ 
TOilfe  annoncer  qu'elle  va  être  tome  entière  en  leup 
faveur.  Car  il  commence  par  ordonner  qu'ils  foicnc 
libres  &  qu^on  ne  puifle  détériorer  en  aucune  ma- 
nière leur  condition.  Maisajoute-t-il ,  qu'il  ne  leur 
foit  pas  permis  de  quitter  Leur  terre  ,  pour  paûec 
à  une  autre,  &  qu'à  jamais  ils  reftent  avtûchés  à. 
laglébe  que  leurs  pènci  reçurent;. autrefois  pour  la 
cultiver»  „    &  que- cependant  Jos  feigaeurs  des, 
,,  pofleffions,   dau»  Isfqnelles   de  pareils  coljuia, 
,,  font  établis ,  fe  gardent  bien  de  les  alfujeiUrà 
y,  aucune  nouveauté   &  d'exercer  contrVux  au- 
„  cunc  violence.  Car  fi  cela  était  prouvé  &  qu'il 
sj  en  eût  réfulté  pour  eux  quelque  dommage  ,  le 
I,  gouverneur  de  la  province ,  furie  vu  de  la  fep-^ 
,1  tence  rendue  par  le  juge,  feroit  réparer  le  dom- 
,,  mage  &  tiendroit  la  main  à  ce  qu'on  r^ablic 
y»  l'ancienne  coutume  dans  la  preflation  des  re^ 
5,  devances,  fans  que  pourtant,  dans  ce  cas  même .  il 
ji)  pût  être  jiefmis  aux  colons  d'abandonner  le  fÔDdf 
^  où  ils  demeureioient.  Et  ce  que   nous  ûatuons 
I,  ici  par  rapport  aux  colons  doit  aufli  s'entendre 
j,  de  leur  poftérité,  de  quelque  fexe  &  de  quel^ 
I»  qtïeâge  qu'elle  fbît.  C'eû-i-diie  que ,  née  fur  le 
„  fonds  ,  elle  devra  refter  en  la  poflbffion  de  fou 
9,  maître  de  lamémc  manière  &  auxméme^  cou- 
M  didons  ,  auxquelles  nous  avions  ordonné. quf 
r  fes -pères  ^poffent  tefter  fur  4e  fonds  d'auuui." 

Ci 
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Juftinicn  reiiouveUoit  à  cette  occtfîoii  la  loi  qài 
difèndoic  i  tout  propriétaire  <fc  recevoir  fciem- 
ment  fur  fa  propriété  foit  on  adfcriptlce  ,  foirua 
colon  étranger ,  &  enjoîgnoît  k  quiconque  atiroit 
reçu  l'un  ou  Taotrc  par  ignorance,  de  le  rendre 
fur  la  première  recl&matïon:  de  fon  nï:^îtte,.avcc 
tout  (on  pécule  &  ttTOS^fes  enfoms^  faute dc^oi 
51  feroit  condamné  k  payer ,  poot  tout  le  temps 
que  le  déferteur  feroit  refté  chez  lai  ,  leSr  rede- 
vances de  la  glèbe  &  lea  redevances  annuelles  en* 
fus  àçs  peines  é&oncées  dais:  les  loix  ancietrnes. 

Pour  réduire  ce  commentaire  ds  la  loi  d'A- 
naftafe  à  fajufte  valeur  ,  il  faut  le  dépouiller  de 
Temphafe  qye  Juftinten  met  toujours  dacs  les  loix. 
Il  veut  dire  qu'un  efciave  cultivateur  étant  de- 
venu colon  par  le  bénéfice  de  la  loi  d'Anaftafé, 
fcs  enfants  font  auflî  coldos  ,/ quoiqu'ils  n'aient 
pas  eux-mêmes  paflTi  30  ans  fur  la  terre  du.  pro- 
priétaire .  qui  fut  le  maître;  de  leur  père  ,  toot 
Je  rcfke  n'eft  qu'une  amplification  fuperôue ,  puif^ 
«iue  le  légillatear  ne  ftatue  rien  de  nouveau  ,  mais 
décrit  feulement  la  conditioa  des  cotons  origioai" 
res  »  à  laquelle  doivent  être  élevés  &  enchaîna 
Ses  enfants  des  adfcriptices  deveftn$  eoloas  eu~  vertâ 
de  la  loi  d'Anaftafew 

Ainfi  lorfqu'un  propriétaire  crut  lie  fe  donner 
tqu*un  cultivateur,  ne  vuider  fa  maifon  que  d*aQ 
«fclave,  n'établir  qu'an  homme  far  fa  terre  cillai  . 
deftina  fans  le  favoir  aatant  d'h|ibitans  »  il  prépara 
Irempire  autant  d^ommes  fans  emploi  qae  cecul- 
ûvateoT  unique  poovoit avoir  d'enfants,  ft;  n'eut 
ea^mtoersfpi^n&ce  de  s'en  dire  dea  colons  pouif 
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d^antres  glèbes  r  ^  eux-mômes  ne  vouloient  bittt 
.  coofentirà  en  prendre  de  loi* 

Si  donc  la  loi  d'Anaftafe  avoit  eu  pour  bqt 
4'empêcher  les  citoyens  d'ôcer  à  l'agriculture  ceux. 
de  leurs  efclaves  qu'ils  lui  avoienc  une  fois  don^ 
nésr  Textention  qu'on  donna  à  cette  loi  put  avoir 
•  rinconvénient  d'empêcher  les  maîtres  de  garnir 
leurs  domaines  de  nouveaux  caltivateurs  ^  dont  ie 
mariage  pouvoir  être  trop  fécond  &  les  Curchar- 
ger d'habitants ,  ce  qui  fut  un  inconvénient  fou- 
vent  fenti  de  la^  condition  des  colons  >  ainfi  que 
nous  le  remarquerons  ailleurs» 

Tpat  ce  quMl  y  avoit  de  trop  pont  la  culture 
d^onecolonie^ans  une  famille  colonaireétoit  perdu 
,  pour  la  culture ,  devcnoit  foyventun  fardeau  pour 
la  terre  ,  ou  fi  ce  fuperflu  fe  débordoic  fur  le  ter- 
ritoire ,  c'étoit  un  fardeau  pour  la  fociété  »  0c , 
fouvent  une  fuite  de.  la  difperfion  d'une  telle  fa- 
Q>ille  étoit  que  la  colonie  reftoit  fans  cultivateur 
par  ia  difficulté  de  retrouver    on  d'y  ramener  un 
^es  parents  du  dernier  colon  éffeâif. 
Ce  fut  poux  remédier  à  l'un  de  ces  inconv^- 
">>  nients  que  Joâinien  fit  la  loi  dont   il  yient  de 
parler  dans  fon  interprétation  de  celle  d'Analtafe. 
Elle  eâ  trop  remarquable  j>our  que  nous  l'omet- 
lions  ici. 

On  avoit  mis  en  queftion  ^  depuis  que  la  preC- 
çripiiou  par  30  années  étoit  établie,  û  on  colon 
reftant  chez  fon  maître  èc  cultivant  fa  terre  pen-* 
'  ^ant  longues  années ,  le  fils  de  ce  colon,  don( 
l'abfênce  ne  portoit  aucun  préjudice  au  propriétai- 
re ^  pouvoit ,  par  30  ou  40  années  d'abfence  fc 
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d*an  genre  de  vie  entier emem  libre  ,  prefcrire  con- 
tre fa  condition  ,  enforce  que    fon    père  venant 

à  mourir  ,  ou  à  être  Jiors  d'état  de  cultiver  1» 
terre,  le  maître  ne  fût  pins  en  droit  de  rappeftet 
le  fils ,  OM  s'il  étoit  coDjoors  en  droit  de  le  rsp* 
peller ,  attendo  qu'il  n'y  avoir  point  eu  de  né- 
gligence de  fa  p3rc,  le  père  ayant  fart  toat  ce 
que  le  feiâ^neor  avoic  été  en  droit  d'exiger  foie 
en  fait  de  culture  ^  foit  en  fait  de  travaux  ou  cor- 
vées colonaires. 

JufHtiien  décida  que  l'abfence  d^n  colan  ne 
poovoit  préjudicier  ao  feigneor  nî  acqxrérir  la  li- 
berté à  rabfent>  aofli  long  temps  q(»  fbiï  père  , 
ics  frères  ou  fes  autres  parents  cultivoient  pour 
loi  y  que  cette  parenté  étort  une  partie  de  lui-inê^ 
me ,  qi)i  uMtoit  ni  abfonte  m  libre  •  &  qu*arniî  il 
©*y  a  voit  point  de  prefcription  pour  Ci  liberté ,  ni 
«ronttc  les  drous  de  fon  maure. 

On  voit  combien  de  lorx  nouvelles  on  de  com- 
«ûemi.ir3&  d.evinient  aécelTuires  du  moTnent  c«4 
Tbéodofe  le  jeune  eut  étaWi  la  prefcription  par 
f|o  années,  &  où  Anaflafê  l'eut  étendue  à  la  claflfe 
des  colons  &  quelle  contradîâion  ce  fut  de  faire 
pàflêr  les  enfants  de  l'état  d'cfciaves  i  celui  de 
colons  par  !a  prefcription  que  leur  père  acqoéroit 

.  contre  fon  mahre  &  par  celle  que  le  maître  ac- 
^uéroit  contre  le  père  ,  &  de  ne  pas  admettre  celle 
^oe  les  enfants  fembloient  devoir  acquérir  par  eux- 
tîiêmcs  par  la  jouiflance  tricennaleou  plus  que  tri- 
ecnnalc  de  la  liberté,  qui  conôftoit  a  vivre oi 
Von  vouloit  Ac  comtne  l*on  vouloir.  Nous  rcr- 
toos  1^  même^  embaiTrafi  nahre  en  Occideut  ée  l« 
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feale  loi  de  la  prefcriptioo  ,  &  ilooner  n:o(Il  Uea 
à  d'autres  loîx ,  qui  noui  appartieaDeoc  beaacoop 
plus  que  celles  de  Juflinien.  Mais  nous  let  réfer* 
TODS  pour  l'hiftoire  da  colonat ,  è  laquelle  naus 
tic  faifons  que  préluder  ici  eo  oppofanc  Jaftinien 
fauteur  du  bon  ordre  &  de  l'agriculture  ,  qualité 
que  les  modernes  n'ont  pas  touIq  lui  connoître  , 
i  JuftiDÎsn  ISkuteor  de  la  liberté. 

Ce  iégifiateur ,  trop  fameux  par  tant  d'autres  en- 
droits  ,  ce  fe  contenta   pas  d'oppofer  la  loi  que 
nous  venons  de  tranfcrire  à  une  jurifprode&ce  dat- 
Ipreufe  qui  auroit  fait  défbrter  les  campagnes,  lâns 
donner  des  citoyens  à  la  patrie  ,  auroit  rempli 
rempîre  de  vagabonds  ,  couvert  les  chemins  de 
voleurs   &  iiiondé  les  villes  de  mendiants  &  d*a- 
vemuiiers.  11  fit  un  règlement  encore  plus  précis^ 
plus  étendu  &  plus  général  fur  cette  matière  im- 
portante &  po^  en  principe  qu'il  étoit  inhomaia 
que  l'd  terre  »   qui  dans  l'origine  avoit  eu  fes  cul- 
tivateurs infcrits  &  encadaôrés  ,  fût  privée  défis 
membres  ^  &  que  les  colons  ,  en  s'établifTant  fur 
des  terres  oà  ils  étoient  étrangers  ,  portaflent  le 
préjudice  le  plus  fenfîble  à  leurs  maîtres.  Il  or- 
donna en  conféqoence  que ,  de  même  que  les  dé* 
curions  n«  pouvoient  fe  fouûraire  à  leur  condi^ 
tion   par  aucun  laps  de  temps  ,  de  même  auâl 
l'homme  qui  avoit  une  fois  été  Hé  i  la  conditiOB 
à'adfcTÎptice ,  ne  pût  jam^^is  ,  par  le  cours  des  atti- 
rées ,  quelque  long  qu'il  eut  été  ,  ni  par  l'exer- 
cice du  négoce ,  quelque  long-temps  qu'il  eût  duré . 
fe  mettre  en  liberté ,  mais  qu'il  demeurât  adfcrip- 
lâceft  «tuché  â  la  terre  ^  &  que  «'il  k  céioit  ou 
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tâchoit  de  fe  fépater  /y  fotconfîcleré  cwnmeref- 

chkve  fagitif ,  qui   aaroit  cherché  h  fe   voler  lai- 

.  nxéme  à  fon  maître  p&r   la  durée  de  k&  fripoa- 

:  xieries  ,  qo'il  reftftc  aifujecti  avec  toute  fa  pofté- 

rité ,  quand; même  elle  lui.  feroic  née .  dans  uo&aa- 

trc  terre  ^  à  foo  ancienne  condition  et  i  fz  capî- 

.  tacipn  &  que  jamais  riea  ne  pât  l'en  délivrer. 

On  voit  que  l'intérêt  de  r&gricultuxe  &  le  droît 
.0es  propriétaires  étoient  la  motifs  de  toote  cette 
l^iiladon,  qui  pofdît  poor  bafe  de  fi»  difpoJEi- 
tionsque  les  hommes  une  fois  attachera  Ja^èbe 
fâifoient  partie  de  la  terre  &    do  domaixte  de  la 
.fociété.  Maison  doit  dc^ja  fpupçonner  qu^n  éssi 
.&  voifia  de  la  fervicode  &  auquel  s'élevoît  fi.  fa- 
cilement un  efVUve^  en  tiroit  fon  origine  ,  jtqçe 
les  colons  n*étoicnt  en  effet  que  des  cfclavesruf- 
tiqueg,  qu'un  autj®  intérêt  avoit  fait  privilégier- 
On  trouve   encore  des  traces  de  cette  origine 
dans  la  loi  qui  vouloir  que  ,  fi  un  iuArrit  on  co-» 
jon  éppufoit  une  femme  libre  ,  quelque  moyen 
qu'il  cât  employé  pour  parvenir  à  un  tel  mariage 
&  foit  qu'il  re.ût  concraâé  à  rinfçu  ou  uu  fçu  de 
fon  maître ,  il  devint  libre  de  môme  que  la  pof* 
térité  qui  )ui  iiïiitroit  de  ce  mariage.  Le  motif  de 
cette  loi  doit  être  tiré  de  l'ancienne  jurifprudence 
concernant  les   mariages  des  affranchis  latins  »  & 
elle  npi]^  autorife  à   penfer  que  dans  \e  principe 
les  çolchs  forent  i^ranchis  à  Teffet  de  pouvoir 
cçntrader  mariage  4c  d'être  propriétaires  de  leurs 
pécules.  £ileétpit  aoffi  conféquente  auxlojx  qui, 
inéconnoliO^nt  les  mariages  cjesefclayes  ,  vouloieot 
qrue  les  enfants  fuiviirçDt  le  <ventie,  parce  qu'Os 
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Jie  connoiiroit  qu'une  mère  à  ceux  qui  avoicnt  aa 
,  eJcIave  pour  père.  Lfautre  partie  de  la  même  loi 
nous  çippelle  eii  ciFct  eellcs-Jà.  Car  fi  ua  homme 
libw  époufoit  une  coiône  ^  les  eiiftnts  refboicDt 
entachés  de  la  condition  de  leur  niiôre  &  ne  par- 
Tenoient  jamais  i  la  liberté  de  leur  pérc^ 

Aiin  cependant  que  liss  colons  n'iraajtinaiflrent  psfg 
.pouvoir  faire  içnpuuémcot  Une  p&reille  tentative^  ee 
^uieût  été  tiè*- dangereux  ,  puifqu'au  moyen  de  pa- 
j-erls nwriages  avec  des  fiç^mes  libres,  cette  ctaffe 
4iiiToit  pu^éoroijcre  confidér^blement ,  Juikinien  fta^ 
tudL  que  û  makre  f  dont  le  colon  auroit  époufé 
%me  funme  libre  ,  feroit  en  droit  de  le  punir  mo» 
dérément  ou  par  lui- même  ou  par  raatorité.du 
juge  impérial  &  de  le  féparer  de  cette  fco^rae  ,  & 
que  ,  %*ii  négUgeoit  de  le  feire  ^  ce  feroit  i  la 
feule  n^Iigroee  qu'il  pourroit  imputer  le  dommage^ 
qui  téfulteroit  po^r  lui  d'un  pareil  mariage. 

J'ai  peut-être  eu  tort  de  rien  conclure  de  la 
première  partie  4e  cette  loi  par  rapport  à  ^origine 
do  colonat  ;  car  elle  n'étoic  point  ancienne  &  à 
moins  que  JuHinien  ,  en  la  faifant ,  n'eût  eu  in-^ 
lention  de  copier  la  latinité  ^  que  cependant  il 
ibollt ,  tout  fut  pouv^au  dans  le  droit  qu'il  at-* 
tribna  eux  coloni  de  devenir  libres  &  pères  d'une 
poftérîté  libre  p^  leurs  mariages  avec  desfemipefi 
libres.  C*eâ  Joâinien  luirmCme  qui  nous  appreni 
dans  (a  ^4e»  aovelle  «  que  ce  fut  lui  qni  le  premier 
voulut  que  ,  dans  ce  cas  même ,  l'epfantfuivit  le 
venm.  11  traite  même  de  fous  flc  &ux  interprètes 
Q^a  qui  avoient  donoé  uo  efl^t  rétroaâif  à  fa  loi 
poar  décls^ex  libres  Jitstnfanti  nés>  avant  fapro-: 
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mnlgation  ,  d'un  père  infcrit  &  d'one  mère  libre. 
Les  deux  parties  de  la  loi  écoient  étroitement  liées 
€tiremble,-  c*c&  à-dire  que  les  eofantsqui  caif- 
foient  d'an  pareil  mariage  ne  dévoient  être  libm 
que  parce  que  le  ro&îcre  du  colou  avoit  eu  droit 
d*annuller  le  miriage  &  ne  l'avoit  pas  fait. 

Ainû  noD-feuiement  cette  loi  fut  étrangère  i 
l'Occident ,  &  ne  put  y  entrer  après  la  conquête 
de  l'Italie  par  Les  armes  de  Jultinîea  ^  qit*amant 
qne  les  évêques  de  Rome  ,  obligés  eux-siémes  de 
lefpeâer  les  loix  de  ce  prince ,  les  firent  recevoir 
dans  le  refte  de  l'Occident  fous  la  forme  de  iofx 
de  difcipline  fc  d^ordonnances  ecclé^lafiiqQes.  Mais 
nous  verrons  que  l'Occident  «voit  déjà  reçu  une 
loi  contraire  d^un  empereur  d'Occident,  &  que 
•e  fut  cdle-là  que  nos  pères  adoptèreotl  isUe  les 
préfejva  donc  des  inconvéniems  de  ta  loi  de  Jof- 
tinicn  ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  fe  faire  fentir  par- 
tout où  elle  fut  reçue  ,  aintl  que  ce  prince  nous 
rapprend  encore  dans  fa  novelle  i6ae ,  par  laquelle 
il  répond  à  un  préfet ,  qui  loi  avoit  deinandé  coffi- 
ment  cette  loi  poovoit  fe  concilîw  avet  cefle  paf 
luquelle  il  avoit  été  ftatoé  que' jamais  les  colosi 
îîi  leur  poftérité  ne  pourtoient  fe  féparer  de  !i 
glèbe. 

Cette  objeftion  n'engagea  pas  l'infaillible  Jofti- 
tiien  à  révoquer  fa  loi  ^  £t  il  ^ima  mieux  expofer 
les  citoyens  à  des  chicanes  fans  nombre  ,  par  l'in- 
cohérence des  loix  ,  que  d'avouer  qu'il  s'étoit  trom- 
pé. EcouW)iis-le  lui  même:  m  Le  fils  d'urîe  femme 
,,  libre  ,  dit-il  »  doit  être  libre  ,  ai nfi  que  nows  î'â* 
„  vous  ôrdonTié ,  mais  il  doit  rcfter  daw  l^n- 
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f^  droit  aoquel  foupèrt  fut  attaché  &y  cultiver  la 
,1  terre  coAin&  étant  nd  ùlï  cette  terre  ,  ainû  que 
Il  leveot  la  dénominatioa  da  coloo.- Nou&ae  lui 
1»  iccoTiioiTs  paiat  la  peimiffioa  de  la  quitter  &  de 
Il  fe  tran^orter  aUlear&  Ce  qu'il  pourra  acquérir 
I,  fera  à  lui  &  nt  devieDdra  pas  ua  pécule  pour 
,,  fbn  maître.  Mais  il  ne  fortira  point  de  la  terre 
.  ,9  de  foD  feigaeor.Ii  la  cuitiveta^  &  ne  pourra" 
f,  la  détaîfièr  ,  pour  aller  s^éoblir  ailleurs  >  è  moins 
,1  qu'il  ne  devint  lui-m&nefeîgneur  d'une  poiTéf- 
„  fion  ,  qui  fut  Tuffifaute  pour  Toccuper-  &  pour 
ff  le  nourrir  &  qa'il  pût  habiter»  Car  y^  dons  aucun 
I,  cas  ,  il  ne  pourra  habiter  dans  un  endroit  fc 
^f  cultiver  dans  un  autre;  &,  quoique  libre  de 
1^  la  perfonne ,  U  ne  le  lèra  pas  à  raUbn  de  fou 
^  domiciler*^ 

Cette  interprétation  d^une  toi  hafardée  contre  It 
natore  des  chofes  &  dont  le  motifn'étoit  que  fpé* 
cieux  y  n'en  prévint  pas  les  inconvénients.  Dans  dea. 
temps  de  calamité  iSe  lois  fur-tout  que  la  liberté 
fut  uop  fouvent  jointe  au  plus  affreux  dénuement , 
les  mariages  des  femmes  libres  avec  des  colôuf  , 
devinrent  très-fréquents ,  &  on  repréfenta  à  Juf<p 
tinlen  qae«  les  terres  manquant  fouvent  de  co1od# 
par  une  fuite  de  fa  loi ,  il  étoit  impoffîble  qu^elles 
fourniffent  aux  charges  publiques  ,  auxquelles  elles 
étoient  affeftées.  Ce  furent  les  lyonnois ,  c'eil-ii- 
4ire  les  propriétaires  d'une  pepte  partie  dp  la 
iyonnoife  conquifis  fur  les  oilrogotbs  &  incorr 
porée  à  l'Illyrie  ^  qui  firent  ces  remontrances  à 
Jaftinicn  ,  quoique  l'interprétation  de  la  loi  dût 
iiiç  aatpoinâ  reçue  dans  rillyris ,  puifqu^eUe  avQit 
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été  idrdTéëaQ  préfet  de  ce  département.  Poor  ces 
fois  le  légiflateor  oriental  ,  cllarmi  ponr  fbo  fife 
douu  de  fou  infaillibilité ,  tic  récaUit  la  loi  ai 
efenne ,  qui  voaloit  que  tout  ce  qui  i^aiflbic  d*« 
colon ,  foit  ancieir  ,  foit  ncmvcao ,  â  ce  colo 
etoit  cifltîvatÉttry.  fut  wX&  colon  ^  ou  ancien  o 
HouTeao.  La  foi  du  vemre  ne  doc  donc  plQS*aT« 
lieu  que  rorlque  la  fcn>me  libre  tiihoit  pas  mané 
«ir  père  de  fon  en&nt ,  ou  loffque  c«  n*étoit  ni 
un  colon  ^  ni  &  oa  noQv^  infcrit  qtTelle  éto 
i&ariée^ 

M&is  ni  cette  révocation  de  la  loi  »  ni  la  pM 
fulère  interprétation  que  Juftimen  en  avoir  'dos 
née  ,  ne  furent  aulH  généralement  teçues  que 
loi  die-mème  l^avoîc  été  »  Ac  loi  africains  ayM 
&it  i  Jullin  dei  repréfentationi  femblables  à  ce 
les  que  lea  lyonnois  avoient  faites  à  fon  préd^ 
ceflcur  ,  ce  prince  fit  pafler  en  loi  pour  l'Afrîqi 
la  déclaration  interprétative  en  flatuant  que  J 
^  «nfants  nés  d'une  mère  libre  te  d'un  colon  feroîes 
libres  &  auroient  la  propriété  do  leur  pécule 
inait  refteroieut  dans  Tordre  des  colons ,  ce  pour 
roient  abandonner  les  terres  oà  ils  feroient  nés 
ni  cultiver  des  terres  étrangères,  &  continoeroien 
à  habiter  les  bourgs  où  leurs  pères  auroienç 
leur  domicile. 

Tibère  confirma  cette  loi  pour  l'Afrique  en 'fa 
•  veur  des  fdgneurs  ou  propriétaires  des  teires  ,  'i 
suffi  pouraifurer  lefervice  public  &  ûatuaque  1( 
enfants  y  nés  d^nne  mère  ingénue  »  4t  d'un  pèreinf 
crit  ou  colon  ,  reconnoîtroient  fa  TaftUîH  pater- 
ftcile  y  fourniroient  par  leur  travail  les  «lémes  re- 
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not»^àc(^x  auxquels  ils  feroieuc  fubordon&és  &  , 
"uns'  être  efbîàves  r  ieroient  tenus  de  refter  attacliés 

1  la  glèbe  9^  fur. laquelle  Us  feioîeut  nés  ^  &  ne 
^wirroientla  quitter  pour  aller  s'établir  en  que£- 

qu'aatre  endroit  que  ce  fur. 

Si  telle  fut  la  condition  des  enfants  nés  d'b» 
'colan  &  id'tnie  mère  libre  »  t  fi  cependant  ils  fu- 
'ie»t  libres^  en  coâsparailbn  des  colons  nés  d'un 
Ifére  &  d'tmemère  dunoiémeétat  y  qo^ie  fut  donc 
^  liberté  de  ceux  ci  »  cette  liberti  à  laquelle  Anaf*' 
itafe  éleva  les  efclarea  f#i/lT/ef  ^  qui  avoieat  30 
f«i»  dfnCcdption  7 

i  Ce  fiit  ione  Ubert&bien  voifine  de  la  fer^ltude; 
^tcAle  qoe  £  Tbéodoric  la  blefla  paz  la  loi  que 
mous  ^voos  de  lai  ^  Je  qa*oa  ne  paioft  pas^mémer 

avoir  regardée  comme  une  loi.^  mois  comme  nne 
ifimple  ordonnance  ^  il  ne  fit  que  bien  peu  de  mal* 
^Êxa,  colons,  originaires  »  &  ne  mérita  aucun  Uâii« 
\ta  le  leur  faifant  9  fi  en  m&ne  temps  il  rendit  nà 
iftaud  fervice  aux  deux  nations ,  Xbr  Icfquelles  jl 
j^iègnoit. 

Examinons  cette  queftion ,  apprécions  l'ordon^ 

nsnce  de  Tfaéodoric  &  voyons  il  elle  nous  met« 

tra  for  la  voie  ,  autant  on  mieux  que  les  lolx 

d'Aoaftafe  &  de  Jufttoien ,  pour  découvrir  la  vé*»^ 

cuâble  origine  des  çoloua. 


4^^€^ 
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CHAPITRE     V-         '^ 

On  prouve  que  les  colons  ne  furent  orîgi 
nairement  que  des  efclaves  appliqués  i 
la  culture ,  &  qjûil  rCy  eut  que  fm 
térêt  du  fijc  qui  les  fit  attacher  à  h 
glèbe  par  aes  liens  que  les  ordonnai^ 
ces  fijcales  rendirent  indijp)lubles.  Ou 
Theoaoric  en  dérogeant  à  ces  oroM 
ndncesen  vue  d^un  autre  intérêt  ^  ne  fi 
pas  une  loi  nouvelle  y  qu'il  ne  fit  q& 
rendre  aux  propriétaires  l'exercice  à 
leurs  droits. 

JU^ORDONNANCE   de    Théodoric ,   que    noù 
ivonstranfcritCjfnpporeque  leaifujets  des  citoyen^ 
quiétoient  attachés  à  leur  glèbe,  &  qu^on  appd- 
ioit  originaires  ,   c'eft  à  dire  les  ccicm  ,    dont  la 
condition  étoit  la  plus  avantageufe  &  la  plus  fa^ 
vorable ,  n'étoient  pourtant  que  des  efclaves  ruf 
tiques  ,  dont  la  perfonne  appartenoit  au  feîgneux 
de  la  gîèbe.  Elle  fuppofc  encore  que  ce  n*avoit| 
pas  été  un  droit  de  ces  colons,  mais. l'effet  d'un.] 
règlement  de  police  qu'ils  fuflènt  inféparables  dej 
la  glèbe,  &  qu'un  autre  règlement  de  la    mêœej 
nature  pouvoit  rendre  à  leurs'  maîtres  le  droit  de  ' 
changer  leur  condition ,  en  les  fiiifant  paifer  de  U 
ittfticiié  i  la  doîftcûicité.  tci  coloni ,  âç  çeqjœd. 
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Eie  qui  éioi^nt  oiiginaiTes ,  étoient  donc  efclaves , 
îvant  l'édit  de  Théodoric  ,  dont  l'axitoiué  eft  da 
plus  grand  poids  en  cette  matière  ,  &  toute  la 
éiiférence  qu'il  y  avoit  entr'eux  &  les-  autres  ef- 
claves étoit  qu'ils  étoient  tégulièremenc  efclavei 
,Tu(liques  ,  &  en  cette  qualité  d'unç  autre  condition 
Jqire  les  efclaves  qui  n'avoient  point  été  attachés  à 
Jla  glèbe. 

Mais  voyons  ^^  entre  les  légiflateurs  anciens^ 

héodoiic  eft  le  feul  qui  ait  eu  cette  opinion  dt 
'état  d€s  coîonsv         ■  * 

Rien  n'eft  plus  certain  que  Tinhabilité  légale 
les  efclaves  ù  contraôer  iBariage  ,  &  celle  qui  en 

uUoit  à  BVoiT  une  famille  ou  agnation ,  ainli 
que  s^exptlment  les  loix  lomames.  Voici  cependant 
une  loi  de  Conftantin  j  ou  plutôt  une  ordonnance 
^ite  feulement  pour  les  domaines  aliénés  de  la  Sar- 
daigne  >  tnais  queThéodofe  le  jeune  (ji)  parut  ériger 
\^  loi  die  rcmpire  ^  lorfqu'il  l'inféra  dans  fon  code, 
&  que  Tribonien  rendit  univerfelle  &  d'une  appli- 
cation générale  en  l'altérant,  99  En  Sardaigne  les 
91  fonds  patrimoniaux  &  emphytéotiques  ,  qui  ont 
n  été  diftribués  à  différents  maîtres  9  ont  dâ  être 
fy  partagés  de  manière  que  chaque  agnation  d'ei- 
99  claves  reMt  entière  en  la  puiifance  de  chaque 
>>  propriétaire.' Qui  pOurroit  en  effet  fotiWifir  que 
Il  les  enfeints  fuflènt  féparés  de  leurs  parents ,  le« 
•9  foeiirs  de  leurs  frères,  les  femmes  de  leurs  époux.* 
•i^Que  ceux-là  donc,  qui  ont  entraîné  fous  difle* 

CO  Lih,  ji.  lit.  ûg. 
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„  rentes  dominations   des  erdaves  ainfî  fépaiâ  f 
,,  foient  forcés  de  les  remettre  enlemble,  &  fi  paf  ^ 
„  1;\  quelqu'un  fe  trouve  avoir  moins  d'efclaves 
,,  qu'il  nelui  en  appartient,  que  celui  qui  en  aura 
9»  ^^Ç^  t>lus  qu'il  ne  lui  en  appartenpit ,  en  donne  ^ 
,,  d*autres  à  leur  place ,  &  que  l'on  ait  attention 
9,  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  plus  lieu  dans  la   pro- 
„  vince  aux  plaintes  qu'occafîonne  ia  réparation - 
9,  des  efclaves  qui  doivent  âtie  les  plus  chers  le»  ^ 
„  uns  aux  autres-" 

Théodore  avoit  inféré  cette  ordonnance  dans  fani 
code  fous  le  titr^  du  partage  des  communs.  Txl-  ' 
bonien  (^a)  l'inféra  dans  le  code  Ju&inîen  foos  le 
mâme  titre  joint  à  celui  de  la  réclamation  des  £a— ' 
milles  ^  mais  n!eut  pas  la  bonne  foi  de  la  tranfoirfr;^ 
toute  entière  comme  avoit  fait  Théodofe  de  peutr' 
qu'on  ne  vit  qu^elle  n'étoit  pas  à  fa,  place  fous  ce*' 
titre,  &  afin  de  l'ériger  en  loi  générale.  Tranfcri^A 
vons*la  encore  telle  que  la  mutila  &  Vimerpola  lei 
compilateur  de  Juâdmen  ,  pour  donner  un  exem* 
pie  de  la  mauvaife  foi  de  ce  jurifciMifulte. 

,,  Qu'il  ne  faut  pas  féparer  les  familles.  L*em-. 
9,  pereut  Conl]^min  à  Céiulus  rational  des  trois. 
^^  provinces. 

9,.  Les  partages  des  pojQeïïions  doivent  fe,  &ire 
,9  de  manière  ,  qu'^à  chaque  fuccei&ur  reftc.  en- 
„  tière  l'agpation  ou  affinité  des  efclaves,  ou  co- 
^j  Ions  deconditionadfcriptice  oudesinquilins  1^ 

■■'■■I'         ^  Il   - mm ■!       I        ,.M 

(a)  Ui.  3.  fit.  38.  /.  XI, 
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ff  plaspiochains.QuipouTToit  en  effet  foufFrlrqus 
^y  les  enfants  fuiient  féparés  de  leurs  parents  ,  les 
I,  fœurs  de  leuxs  frères,  les  femmes  de  leurs  ma* 
,,  ris?  Si  donc  quelqu'un,  aliène  à  des  maitret 
„  différents  des  efclaves  (  ou  colons  )  unis  par  de 
I,  femblablcs  liens  9  qu'on  le  force  de  les  remettre 
„  enfemble.^' 

Cctoit  ainlî  que  Tribonien  tranfcrivoit  ,.ou  plU'» 
tAt  qu'il  faifoit  lui-même  des  loix  nouvelles  fous 
le  nom  des   empereurs  qui  n'étoicnt  plus.  Car  il 
pe  faut  que  comparer  fon  extrait  avec  Tordonnance 
|de  Conttantin  pour  fe  convaincre  que  ce  prince 
|n*avo)t  ni  fait  ni  voulu  fiire  une  loi  générale  ,  qui 
obligeât  les  propriétaires ,  qu'il  Ji'avoit  eu  en  vue 
qoe  les  colons  des  domaines  aliénés  ou  engagés  de 
la  Sardaigne,  &  que  depuis  kii  aucun  autre  em< 
pereur  n'avoit  feit  une  loi   femblablc  pour  l'em- 
pire d'Orient.  S'il  en  e6t  exifté  tmc ,  le  compila- 
teur du  code  n'eut  pas  manqué  d'en  faire  ufage  , 
plutôt  que  de  falfîfier    une   ordonnance  dont  le 
ftyle  même  rembarrafiblr. 

Rien  en  efièt  ne  répugnoit  plus  à  fon  langage 
quQ  remploi  fait  par  Confbmtii^  des  mois  firvi  & 
nanctfia  pour  défîgner  les  colons  &  les  inquiHns  , 
dont  la  liberté  étpit  un  droit  fi  effentiel  au  temps 
de  JuiHnien  que  30-  années  de  colonat  la  donnoit 
Mix  efclaves.  Tribonien  tranfcrivit  cependant  ces 
deux  mo:s  de  l'ordonnance ,  mais  ce  fut  pour  les 
interpréter  par  une  glofe  interpolée  qui  apprenoit 
4u'«i  cet-eadfoit  ilsdéfiga0ieai/«i  Cêlons  4é  cêm- 
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diîôn  adfcriptict  &  les  inquilim ,  donc  la  cOfiS* 
tion  étoit  la  même. 

Il  eft  donc  démontré  qu'au  temps  de  Confia»- 
tin  les  colons  &  les  inquilim  étoient  encore  qua- 
lifiés d^efclaves. 

Ils  étoient  encore  qualifiés  de  même  ou  défignés 
aomme  les  e/claves  de  ville  par  le  mot  mancipia  au 
temps  de  Conftant  &  ^de  Confiance ,  puifqu'en 
Tan  346  Ça)  le  premier  de  ces  princes  faifant  un 
règlement  fur  l'emploi  des  biens,  qui  a  voient  ap- 
partenu aux  rebelles  tués  les  armes  à  la  main  » 
ordonna  que  ceux  à  qui  il  avoit  pu  les  donner 
ne  gardaflènt  que  l'or,  l'argent  ,  les  efdaves  de 
ville  (mancipia  orbana  )  les  habits  fie  autres  efièoi 
mobiliers,  mais  que  les  efclwes  rufiiques  (man- 
cipia Tuftica)  les  biens  fonds  &  les  maifons  ap- 
^artinilènt  au  fifc.  Ces  efdaves  rufiiques  n'étoient 
autres  que  les  cohfis  &  les  inquilins.  Ils  n'étoient 
donc  encore  diftipgués  des  efclaves  domeftiques 
que  par  leur  rufLicité  ^  qui  ,  les  attachant  à  Ii 
glèbe,  leur  donnoit  la  nature  d'immeubles. 

Mais  Ç\  les  xolons  étoient  eTclaves ,  ils  pou-  * 
voient  donc  être  détachés  de  la  glèbe,  fi  leur  maî- 
tre vouloit  les  en  détacher  ,  ils  pouvoîent  donc 
être  vendus  9  fans  que  pour  cela  leur  maître  fât 
obligé  de  rendre  fa  glèbe;  ils  pouvoiept  donc  i 
plus  forte  raifon  devenir  les  efdaves  domeftiqucs 
du  même  maître,  dont  ils  avoient  été  les  efclavei 

ruftiques 
'  '  -■  ■  .      —  . 

(a)  Cod.  Thcûdês.  m.  10.  tit.  8.  i.  4. 
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-ruftiques.  C*étoient-là  autant  de  conféqueoces  de  v 
km  fervitude,  %^  'dès-lors  l'édit  de  Théodoric  dc 
ftatuok   rien  de   nouveau  ,  rien  même  qu'il  ne 
fat  inutile  de  ftatuep,  ' 

.    Mais  il  y  avoît  lông-tempS  que  les  empereurs 
romains  avoient  altéré  le  droit  des  maîtres,  &  ce  . 
ne  fut  pas  inutilement  que  Théx)doric' fit  une  or- 
donnance pour  les  rétablir.  Voyons  quel  motif  avoit 
engagé  les  empereurs  à  altérer  la  propriété  des  ci- 
toyens &  de  quelle  nature  é^oient  les  loix  parlef- 
quelles  Us  Tavoient  '  altérée.   Nous  n^en  citerons 
qu'une  en- cet  endroit^  où  nous  n'écrivons   pas 
encore  Thiftoife  du  colonat  &  ce  fera  la  ,premièr3 
de  toutes  celles  par  lefquelles  commença  de  s'in-  , 
troduireia  habilité  des  colons ,  &  avec  elle  l'ina* 
tîlité  de  tous  lès   membres  d'une   famille   colo- 
naire  quiétoient  de  trop  pour  la  culture  du  fonds , 
auquel  le  premier  auteur  de  cette  famille  avoit  été  ^ 
attaché. 

Ce-  fut  Cooftantin  (^)  qui  le  premier  limita  le 
droit  qu'avoieht  eu  jufqu'alorsles  traîtres  de  vendre 
.  leurs  colons ,  comme  leurs  aflitres  efcîaves  ,  &  ce' 
fut  feulement  en  ûatuanc  que  /es  efc/aves  infcriis 
ûu  cens  ne  ppurroient  être  vendus  qu'yen  dedans  de 
la  même  province  ,  mais  il  ajouta  que  les  acheteurs 
auroient  à  payer  pout  raifon  de  pareilles  acquifi-' 
tiens ,  &  tout  de  fuite  il  ftatua  qu'il  en  feroit  de 
•»5me  dfs  polTeffionsoubiens-fonds,  dont  les  char- 

(a)  Co.4.  Tbeodoi.  lib.  ii.  t.  3.  /.  a. 
T9VU  I.  '    -  D 
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'gQs  &  contributions  dcvroienc  être  acquittées  paj 
les  acquéreurs  ,  nonobfbant  toutes  (CoaVenilôas  à 
co  contraires. 

Il  cil  donc  évident  que  cette  loi  fut  purement 
une-  loi  fifcale  &  n'eut  d'autre  but  qtie  de  main» 
tenir  Tintégriié  du  ccîns  de  chaque  province  ,  en 
empêchant  que  le  nombre  des  contribuables  ne  di-r 
minuât  dans  Tune  par  Texportation  des  colons , 
pour  ne  pas  augmenter  peut-être  dans  l'autre,  où 
les  colons  achetés  pou  voient  devenir  efclaves  do- 
ineÇiques  &  n^être  jamais  infcrit§..  Il  n*y  avoit  pas 
'    loin  de  là  à  d'autres  loix  qui  auroient  ftatué  qu'iiu- 
cun  eolon  ne  pût  être  vendue. ou  ne  pût  l!être  fans 
la  glèbe  qu'il  cultivoit ,  qu'il  ne  pût  même  être  fé- 
pîiré  de  cette  glèbe  poui  être  appelle  au  feîvJce  de 
fort  maître ,  qu'il  ne  pût  être  tiré  d'une   terre  où 
il  étoit  de  trop  pour  être  tranfporté  fur  une  autre 
terre  du  même  maître  où  il  y  avoit  difette  de  cul-  - 
tivateurs;  &t  en  effet  ou  il  fut  fait  des  loi^  pour 
prohiber  toutes  ces  chofes,  ou  Tufage  "s'établit  de 
les  prohiber  en  vertu  ,&  par  extention  des  loîx  qui 
'  çn  prohiboîcnt  d'autres  &   dont  Tefprit  étoit  évi- 
demment de  prévenir  la  diminution  du  cens ,  d'em- 
pêcher les  fraudes  ,   &  d'épargner  du  travail  aux 
prépofés.  "      . 

Mais  il  en  réfulioit  Tinutilité  de  beaucoup  de 
bras  dans  quelques  endroits ,  la  difette  àc~  cultiva- 
teurs dans  d'autres ,  &  ,  en  l'état  où  fe  trouvoft 
rltalie  ,  lorfque  Théodorîc  en  prit  le  gopvernement, 
la  difficulté  pour,  leï   citoyens  ,  devenus  campag- 
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nards,  &  qu'on  rappelloit  dans  les  villes  ,  de  s'y 
procurer  dés  d'ciaVçs  doineftîques  eu  aufîî  grand' 
aombre  qu'il  Jes  leur  fuUoit,  Ce  ne  fut  donc 
pas  -pour  diminuer  fon  fifc  ,  ce  ne  fut  pas  môme 
cour  rétablir  les  droits  des  citoyens  y  mais  ce  foç' 
par'des  confidéntions  fupérieures  à  Tintérêt  du  fifc , 
&  quiheureufement  fe  concilioient  avec  les  droits 
des  citoyens ,  que  Théodoric  fit  l'ordoniftnce  que 
Dous  avons  tranfcrite.  Mais  en  la  faifantil  ri^inilova  • 
pas  réellement.  Il  ne  fit-que  remettre  les  chofes  en 
l'état  où  elles  avt)ient  été  avant'  le  règne  de  Gonf- 
taniinj 
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C  H  A  P  I  T  R  E    VI. 

On  remarque  des  différences  frappanter\ 
entre  la  condition  des  efclaves  rufliques 
ou  colons  y  &  celle  des  autres  efclaves. 
'Et  qupiqiCil  faill^  les  attribuer  aux  dif 

^férents  intérêts  des  propriétaires  comme 
à  leur,  eau fe  y  on  croit  devoir  eut reprén-^ 
dre  rhiftoire  du  coloitat ,  en  commen- 
çant par  les  différentes  méthqdes  d'ex- 
ploitation ufitées  chez  les  romains. 

X  L  eft  prouvé  que  les  colons  •  ceux  même  qu'on! 
appelle  originaires  ,  fiircot  véritablement  des  ef«| 
clavcs ,  les  mêmes  qu'on  nomma  efclaves  roftiqueff 
pour  les  diftingusr  ,des  efclaves  citadins. ou  do« 
meftiques.  Mais  iU  purent  fe  marier  &  devenir 
pères  légitimes.  Ils  purent  avoir  une  8gnation  & 
des  affinités,  ils,  eurent  un  pécule  quWnc  put 
leur  ôter.  Comment  tant  de  différences  s'établit- 
lent-elles  entre  eux  &  les  efclaves  domeftiqucs? 
Quelle  fut  leur  origine  ,  ou  pljitôt  commcut  fç. 
forma  cette  cîafle   particulière  d'efclaves?  ' 

Cette  queftion  ne  feroit  que  cnricufe  s'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  des  méprifes  ,  qui  comniô  la  plu- 
part des  erreurs  humaines  ,  naîtfoient  d'un-  'm*t- 
éîuenda  ♦  &  s'accréditeroient  à  l'aide  d'une  éru- 
dition défedneufe.  '         "*         | 

Il  y  eut  très-ancienneniént  des  colons  chez  t^  ] 
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romains,  h  trôs-anciennemenc  auûl  il  y  eut  des 
inqailins  ,  à:  ni  \ts  uns  (ii  les  antres  ne  furent 
ni  les  colons  9  ni  les -fnqnilins  deâ  deusjL  codcf. 
Mais  &  tes  uns  &  les  autres  furent  prefque  tou- 
iours  les  mêmes  dont  il  cft  parlé  dans  les  pandec* 
^s,  &  cependant  cette  compilation ;fot  faite  par 
ordre  de  ce  mênie  Juâbîen  ,  qui  donna  fo&  nom 
i  l*un.  des  deux  cpdes. 

Pour  expliquer  ceci ,  prévenir  toute  objeftion 
&  compléter  l'hifto]re  ancienne  de  la  fervitude  , 
il  eft  à  propos  de  reprendre  d'un  peu  haot  &  d*ex-    , 
pofer  avec  quelque  détail  celle  de  ragricultare  ro-> 
mainc. 

Par-tout  oà  les  fociétés  politiques  eurent  pouf 

I  bafe  la  propriété  foncière  &  la  culture,  qui  la  rend 

utile ,  toute  clafliâcation  ^es  bommes  tint  à-  Tagri/  s 

culture  &  aucune  ne  varia  que  comme  varièrent 

;  la  manière  de  pôfleder,  &*  celle  de  faire  valoir. 

C'eft-àr<^ifç  que  la  propriétaire  qui  va  fut  pas  cul« 

tivateuT  y  tint  le  premier  rang  entre  les  habitante 

du  territoire  >  que  le  cultivateur  qui    ne  fut  pnv 

propriétaire  ne  fut  pas  compté  entre  les  citoyens* 

I  mais  fe  fomint  au-deifus  du  dernier  degré  d'abjec* 

I  tion  par -rimportance  de  fa  profeffion  ,  &  éluda 

I  même  la  Yervitudc  par  rimpuiiTancc  oii  fut  le  pro* 

\  priétaire  de  tout  faire  &  de  tout  empêcher ,  &  que 

la  culture  jointe  à  la  .propriété  dans  les  mêmes  fu-  ^ 

jets  fit  les  citoyens  médiocres  &  les  hommes  les 

,   plus  véritablement  libjes.  Mai^  il  n'y  eut  pas  une 

feule  manière  d*être  à  la  fois  propriétaire  &  culcl- 

vateur,  bî  une  feuLe  manière  de  fe  décharger  de 

U  culture  en  retenant  la  propriété.  £t  ^  pout  no 

D  3 


7^    fflfioire  des  con4itiofù  ù  âetétat 

pat  fuitir  de  Thii^oire  do   régricoltûfe  romaine , 
vo  fcul  paffage  de  Columelle  doq&  fera  voir  corn- 
|Dcnc  au  temps  des  prenriers  empetcurs  romains,, 
loti  eflTayoit  plufieurs  moyens  ^  parer  aux  incon» 
Vénienis  <\\i\  naiflbient  du  divorce   toujours  plu» 
commun  .dc*la"propHéié  &  de  la  culture. 
,  ,t  Lorfqu'un  pxopriétaue  ,  (a)  dit  l'agronome 
,.  que  je  viens  c  ^  nommer ,  a  mis  ou  trouvé  (a 
^y  cette  daQs  l'état  où  il  convient  qu^elle  foît  ^  & 
,,  première  attention  doit  fe  porter  fut  les  hom-, 
^,  mes.  Ils  font  colons  ou  çfclavcs  &  ces  dernier» 
,»  font  avec  ou  f^ns  entraves/* 

,t  Qu'il  traite  avec  bonté  les  colons ,  qu'il  fo 
',^  montre  facile  à  leur  égard  &  exige"  pitts  rigou- 
,,t£ufement  leur  travail  que  le  payemexir  de  ce 
•  ,^  t^u'iîs  lui  doivent ,  parce  que  cela  les-choque 
,,  moins  &  finit  cependant  par  être  plus  4;>rofi-- 
jV  table*  Car.  lorfqu'dne  terre  ell  cuîtivée  ipigncu- 
,,  fenient  ,  elle  apporte  prelque  toujours  du  pio- 
;,  fit  &  ne  donne  jamais  de  perte  ,...  d*oii  il  arrive 
,,  que  le  colon  n'ofe  pas  même  demander  dera- 
',,  mifes.  Le  maître  ne  doit  pas  mime  être  itoç 
,,  attaché  à  fes  droits  dans  ciiacune'  des  chofes 
^V  auxquelles  il  aura  obligé  fôn  Golon  ,  comme 
,,  font  l'exaftiiude  du  payement  à  l'échéance  , 
,,  la  fourniture  du'  bois  &  autres  menus  articles, 
,,  qui  caufent  plus:  d'embarras  que  de  dépeare 
,,  aux  payjkrfs  (  r^iftick  ).  Trop  de  rigueur 'eft  pour 
,,  eux  un   véritable  fupplicc.  Mais  vi'ua  autic 

a)  Z./^.  X.  (Urc  tuflicà.  c.  7.  , 
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,,  eôt^  il  ne  faut  pas  non  plus  leur  faire  trop  de 
.  )y  femiles.  Ctr    les   meilleurs   payeurs,  devien- 
„  riexît  mauvais  ,  fi  on  leslalfles*cndormir  ^com- 
«>  ihô;  difoit  très-bien*  1*0 furier  Alphius.  J*ai  auffi  . 
,>  ouï    due  au  vicjix  &  très^rlche  confulaire  L, 
,,  Volufius ,  qu'il  n'y  -avoit  point  de  fonds  qui  ' 
,,  rendît  plus  au    père  de  famille  que  celui  qui 
",,  étoit   exploité  pat  des  colons  nés  fur  le  lieu 
,^  &  auquel-  une  longue  habitude-  les  sfttacliîoic  ' 
,)  auiii  fortement  qàe  s'ils  fuffent   néT  dans  une 
,9  poiïeffion  de  leur  père. 

,,  Du  moins  eft-ce  mon  avis  que  c'eft  une  mau^ 

9t  vaîfe  pratique  de  changer  fou  vent  de  locatai« 

>,  tes,  mais  que  c'en  eft  une  bien  plgsmauvaife  en- 

,)  core  dé  prendre  pour  colons  des  gens  de  vii-^ 

,»  le-,  qui  aiment  mieux  exploiter  nne  terre  par 

5»,  Icnrs  efclaves  que-'  par  eux-mêmes.  Safernà  di- 

^y  foît  que  p6\ir  l'ordinaire  ces  fortes  de  gensn« 

»  payoient  qu'en  procès  ,•  &qu*ainfiilfalloitfairoi 

>,  cnfoTte  d?avoir  des  colons  campaghards ,  (ruftkos) 

y  y  qui  réfidalTeni/aiSdument  &de  les  garder  longr 

,,  temps,  lorfqu'il   n'étoit  pas  expédictit  ou   de 

I,  faire  valoir  foi-roâmeou  de  faire  valoir  par  dfe^ 

,,  gens  à  foi;,(^domeflîcoi')  ce  qui  n'a  lieu  cependant 

»,  que  dans  les  xontr^s  où  le  mauvais  air  ^  U 

\,y  ôériiiié  do  fol  rendent  la  culture  très-pcu,fruc* 

^v  tueufe.  Mais,  oô  la  falnbrité  de  l'air  &  la  boiiô 

99  du  fol  font  feulement  médiocres  ,  il  n'y  a  point 

}>  de  terre  d^où  le  maître  ne  tire  plus  par  f^s  pro-. 

5,  pres^  foins  que  pur  ceux  d'nn  colon  ,  plus  mè- 

'   »y  me  par  ceux  d'un  régiïfear,  à  moins  que  l'et- 

>»  clave  à  qui  on  en  donne  "la  résie ,  w  foit  bti. 

I>4 
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„  très-nég'.igcut  oo  très- fripon.  Mais  c'cft  pref- 
y,  que  toujours  la  faute  du  maître^  puifqu'il  nei 
,y  tient  qu'à  lui  ou  de  faire  un  mellicuf  choix 
,5  on  de  révoquer  Ton  choix  lorfqu'il  l'a  fait  mau- 

-  „  vais.  Dans  les  terres  éloignées  cependant  ^  oit 
5.  le  père  de  famille  ne  peut  aller  que  très^rare- 
^  Tncni  5  toute  efpèce  de   fonds  fera  mieux  en- 
9,  trs  les  m^lns  d'un  colon   libre  qu*ei>tre  celles 

.,.  d'en  5/6giflcur  efcUve,  mais  fur-tout  les  terres^ 
,,  à  blé  qu'un  colon  ne  peut  pas  dégrader  comme:] 
,y  les  vignes  &  les  verg^ers  &  que  malmènent 
y,  plus  que  toute  autre  les  efclavjs  ,'  qui  louent 
,y  les  ljœ0fs>  les  noarriffent  nul ,  aind  que  le 
,^  refte  du  bétail  ^  labourent  négligemment .  &c 
,9  Alors  &  le  régiflreur&  les  autres  cfclaves  eoo-| 

.  ',,'trib^bDt  au  défordre  ,  &   par  cette  raifon  jei 
,y  penfe  qu'où  ne  peut  mieux  foire  que  d*aff<r 
„  mer  (Juandum)  un  jareiL domaine  quand  on  ne 

'.   fy  peut  pas  l'habiter." 

On  voit  clairement  pat  ce,  paîîage  que  les  co- 
lons ne  furent  d'abord  que  des  fermiers,  auffi  li- 
bres quel'étoicnt  lea  propriétaires,  avec  lefqacls 
ils  traiietent^  qui  reflembloient  parfaitement  à  nos 
entrepreneurs  de  culture^  Us  n'avoitnt  dose  de 
commun  avec  les  cotons,  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  chapitres  précédents  ,  que  le  nom  &  la 

'  profelîîon.  Leur  état  étoit  abfolimient  différent,* 
&  leur  Habilité  bornée  légalement  à  5  ans,  car 
telle  étoit  la  dfurée  ordinaire  des  baux  ,  la  mêmt> 
que  celle  d'un  luftre  ou  de  l'intervalle  M'un  re- 
cenfement  à  un  auir?.  C'eft  de  paiôils  colons  qae 
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PIiDC(<z)  \s  jeune  veut  parler  lorfqu'il  écrit  à  Pau- 
lin qu'il  ne'  peut  fe  rendre  ir  Rome ,  parce  qu'il 
eft  retenu  par  11  néceffîté  d\  louer  fes  domaines  ^ 
c'eft  à-dire  ,,  de  les  mettre  dans  l'état  où  ils  dc- 
„  voient  tefter  pendant  plûfieurs  apnées  &qùi 
„  ne  pouvoit  être  le   mômc^  qu'il  avoit  été  pcn-«»- 
,„  dant  It  luôte  précédent ,  puifque  les  arrérages 
,,  s'étoient    accrus  pendant  ce   luftre ,  <]uoique 
,,  Pline  eût  fait  de  grandes  remîfis  à  Tes  fermiers, 
,,  La  plupart  étoieivt  même  il  endettés  qu'ils  ne 
,,  fe  foucipient  pl«s  de  s'accjuijttet ,  &  qu'en  dé- 
„  fefpéranciU  piiloient  &  garpilloient'-lcs  fruit» 
\\  de  la  terre  ,  qu'ils  n'autoleat  pas  cru  ménager 
,,  pour  eux.  Pline  ne  voyoit  qu'un  remède  à  ce 
,,  défordre  ,  qui  étoit  d;î  ne  plus  affermer  en  ar- 
}}  gent  /  mais  pour  une  pxirt  des  fruits  &  de  pré- 
„  pofer  des  gens  à  lui ,  les  uns   pour  faire  faire 
,,  les  travaux  ,  les  autres  pbur   garder  4es  fruits* 
«  ïl  n'y  avoit   rien  en  eflfet  de  plus  juôe ,  fdon 
,j  loi ,  que  de  devoir  fon  ravenu  k  la  terre ,  au 
^  .„  ciel  &  aux  faifons.  Mais  il  falloit  trouver  une 
i  ,,  fidé^é  à  répreuve  ,  une   vigilance  peu  ordi- 
j  „  D^ire  &  beaucoup  de  mains.    Il  fe  détermina  ' 
I  I»  cependant  i  adopter  ;cette  méthode  ,  parce  que 
.  „  le  mal*  éioit  fi  grand  ,  qu^on  n'y  pouvoit  efpé- 
j,  rer  de  remède  que  d'un,  changement  quelcun* 
„  que.  " 
1      Ce  n'en  pas  faire  une  digreflîon  en  cet  endroit 
[  qoe  de  montrer  l'embarras  où  èioient  alors  les 
grands  propriétaires  ,  qui  s'ôccopoienc    de   leuis 

(a)  itib.  9,  ep.  ^6. 
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terres  &  n'kvoient  pas  ou  aflez  de  rentes  bu!  une  ' 
fortune  alTez  immenfe  ,"poar   les  négliger  Impu-.l 
némenr.  La  jurifprudcnce  qui  fégla    les  rappom  ] 
mutuels  des  propriétaires  &  des  colohs  fermiers  ! 
fe    reflentit    des  déTordres   auxqnels    fut  fujctte 
4Cctte  infticutioii.,  &,Ics  décifions  des  jurifconful- 
tes  ne.  fcrvirent  qa'à  les  tiugmenter  ,  airvfî  qu'on 
aura  lieu, de  s'en  convaincrepar  l'extrait  que  nous 
en  donnerons,  /       '  ^ 

Unejautfè  méthode  plus  recorâmattdée  aux  pro- 
pTiétafres,  qui  pauVoicnt  fuwiciller  la  culture  de 
Jcors  domaines ,  école  la  régie  des  terres  &  leur 
exploitation  par  des  cfclaves  colrivatcurs.  Coio- 
^jnelle  enjeigna  à^  fes  contemporains  quelle  efpècf 
d'cfcIavL&devoit  être,  prépoféc  à  chaque  office,  & 
quels  dévoieiic  ^cre  ceux  qu*on  deftinoit  à  cha- 
que genre  de  travail.  11  commençôit  par  le  régif-  ' 
four  ^appelle  vHltcai  &  qu'il  noœmoit  abJîî  aàor  ^ 
jv^^rce  qui!  faifoit  pour  le  père  de  famille  &  exi- 
geoit  pour  lui  les  fervïces  que  lui  devôieat  fcs 
éfclaves.  . 

-  Il  ne  veut  pas  qu'on  le  chofifTe  entre  Jcs  ef-^ 
.élaves  qui  furent  les  mignans  <le  leur  maître, 
fti  mcme  dans  Tordre  ^de  ceux  qtfî  eiercerent^e* 
ans  delà  ville  &  de  fîmple  agrëmeirt,  parce  que 
c'eft ,  dit- il ,  une  race  àîiommes  parcfleufe  Ador- 
Aeufe  ,  accoutumée  à  là  fainéamife  ,  à^ia  prome-, 
ilade  vâo  cirque  ,  au  théâtre  ,  ta  jeu  ,  aux  guin- 
guettes, aux  mauvais  tieux.  Il  veut  qu*on  prenne 
j:*'our  cette  place  un  homme  qui  ticpuis  foa  en- 
fwiceaic  été  accoutumé  aux  travaux  ,raftiques'& 
«cjui.  foit  bîtiu  éproôvé  f  où ,  fi  ÙQ  û'à  pas  %^  p*^ 
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leilfiîjet,  qu'on  choinfle  da   moins  Ton  régi  Actif 
entre  ceux  de  fes  efclaves  qui  ont  parte  lear  vie 
dans  upe  fervttude  laborieufe ,  &  ici  que  s'il   ne 
'    Yaix  pas  tout  ce  qu'il  doit   commander  >  il    poilTet 
'    rapprendre  en  aflez  peu  de  temps  pour  n'être  pai 
à  récole  de  ceux  qui  doivent  lui  obéir.  Il  ue  le 
'  Veut  pas  trop  jeune,  afin  que  les  vieillards  ne  dé- 
daignent pas  de  lui  obéir  ^  ni  trop  vieuxafin  qui?U 
ait  la  force  &  Tadivité  nécertaires.  Il  n'exige  pasi 
qu'il  fâche  lire  &  écrire  ,  pourvu  qu*il  ait  une  ex^ 
i  '  cellentc  mémoire  &   cite  an  maître  de  l'^t  quî 
I    difoit  que  les  régiffeurs  leitrés  étoirnt  fujets  à  don- 
ner des  comptes  au  lieu  d'argent ,  tandis  que  ceux 
!  '  qui  ne  favoieut  pas  écrire    craignoicnt  de  s'em- 
^  brouiller  dans  leurs  friponneries ,  00  de  fe  donner 
\    un  dénonciateur  >  s'ils  faifoicnt  écrire  pour  eux. 
[.       Mais  de  quelque  régifleur  qu'on  eût  fait  choix , 
!    Columelle  vouluit  qu*on  lui  »affignât  n!ne  femipô," 
y  avec  laquelle  il   fût  tenu  de  vivre, 'afin  qu'elle    ^ 
\.  le  contint  &  que  cependant  elle  Taidât  en  beau- 
coup de^chofes.  D'un  ancre  côté  il  jie.'permettoU  ' 
pas  k  cet  officier  de  vivre  avec  les  «jlUtcs  efcîa- 
vçs  de  fon  maître  &  moins  encore  avec  des  étran- 
gers ,  fî  ce  n'étoic  qu'il  admît  quelquefois  à  fa  ta-  .  ^ 
I    ble  ceux  qu'il  auroit  reconnus  les  pjus  laborieux  « 
&  les  plus  fojgneux.,  pour  les  récompeufcr  par 
cette  dilliudion  honorable. 
Chaque  domaine*régi  par  ub  pareil  ofHcîer  nous 
i    eft  repréfenté  par  Columelle  comme  one  paroifle 
'    dont  il  eft'  le  prêtre.,  mais  tellement  fuboidonné 
au  père  de  fcmiUe  ,  qu'il  ne  doit  faire  aucun  fa- 
crificc^uc  par  fon  ordre ,  &  aflez  vigilant  d'ail- 

-    D  6     -,  " 
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leurs  pour  en  interdire  l'accès  aux  arufpices  4 
ûuK  forciers ,  cfpèces  d'hommes  pefnicieufes  quî 
commencent  par  mettre  en  dépeafe  à  l'aide  de 
-vamés  fupêrftitious  /  ^  finiflcnt  par  conduire  aa 
crime  les  efprits  fîmples  qu'ils  ont  une  fois  fubja- 
gués.  D'an  wtte  côté  c'eftan  devoir  dû  maître  & 
une  prattqne  qui  loi  eft  fortement  recommandée 
de  rendre  un  <:olte  folsnnel  aux  dieux- pénates, 
toutes  les  fois  qu'il,  revient  de  la  ville. 
^  Nous  favons  d'ailleurs^  qo'U  n'y  avoit  point  de 
dotnaîue  un  peu  confidéiable  qui  n'eût  fa  chapeile 
dédiée  fpécialeineat  à  quelque  dieu  &  où  fefai- 
foient  les  àâés  de  religion  ,  auxquels  toute  la  -  fa* 
mille  devoit  prendre  part.  Pline  (a)  '^voit  un  tem- 
ple de  Cérès  fur  fa  terre.  Il  étoiL  vieux  &  petit, 
quoique  très- fréquenté  à  certain  jour^  Ce  jour  êtoit 
celui  des  Ides  de  feptcmbre,  auquel  il  s'y  rea- 
doit  une  grande  affloeuce  de  peuple  de  tout  le 
p^ys  d'atentour ,  é'y  faifoit 'beaucoup  d'affaires, 
&  beaucoup  de  vcetkx  &,  s'y  en  acquittoit  beau- 
coup. Il^'y  avoit  cependant  aucun  abri  tout  à 
Tentour  ni  tontre  le  folcil  ni  contre  la  plnic.  Mais 
Pline  ayant  été  averti  par  les  arufpices  de  le  re- 
bâtir &  plus  grand  &  plus  beau  ,  réfolut  d'y 
faire  un  porcfee ,  & ,  comme  il  ne  pouvoit  l'ap- 
pliquer au  temple  même,  faute  de" place  ,  parce 
que  d'un  côté  étoit  une  rivière  êc  un  rocefcarpé 
&  de  i'a^itre  un  chemin  ,  iLprojetta  de  le  bâtir 
de  l'autre  côté  du  chemin  ,  tout  yis-à-vis  du 
temple. 
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Je  me  permets  ces  remarques  pour  faire  voir 
combien  tout  rei1emt>loit  ^lès-Iors  à  ce  que  nous 
voyons  encore  aujourd'liui ,  excepté  les  droits  des 
citoyens  ,  &  l'état  de  leurs  fojets. 

Colamelle  nous  repréfcnte  encore  chaque  do-  . 

maine  adminiilré  par  un  régiffeur  cooime  un  ef- 

pace  circonfcrit  jlorfqn'il  défend  à  cet  officier  d'en- - 

fortir  fréquemment ,  d*en  laiflèr  fortir  fes  fujets  f 

&  de  fouflfrir  qu'on  y  fafle  ni  de  nouveaux  fen- 

i  tiers ,  ni  de  nouvelles  limites.    ^ 

;     J'omets  ce  qu'il  dit^de  Tattention  qu'on  régif- 

;  feur  doit  avoir  de  tenir  toujours  prêt  le  double 

\  des  outils  néceflaires  ^  &  de   bien  habiller  les  ef- 

l  claves  ,.  mais  je  dois  obferver  qu'il  ne  borne    pas 

ffcs  devoirs  a  faire  faite  beaucoup  d'ouvrage,  qu'il 

:  exige  encore  en  Jui  autant  de  vertus  qu'en  com- 

Lpofte  le  génie  de  la  fervitude>  afin  qu'il  ne  foit 

I  ni  relâcha*  ni  cryel  dans  le.- commandement  ^qu'il 

I  marque  des  prédile^ons  pour  les  bons  ,  en  épar« 

;  gnant  les  méchants  y^&  qu'H  prévienne  les  fautes 

I  des  fojets  plutôt  que  de  les  punir  ,  de  quoi  il  lui 

ludique  le  moyen  dans  une  attention  çouftante  à 

;  bannir  l'oiiiyeté  ^   à  faite  jouir  chacun  de  ce  qui 

'  loi  cppartiçnt  &  à  être  préfent  par-tout. 

Ce  fera  le  moyen  ,  continue  Col  umelle,  que  les 
^   m-dtres    d%,i  divers  offices  ,   qu'il   appelle  auûl  les- 
mliru  des  œuvres  ,rempliffenî  foigneuferoent  cha- 
cun fon 'emploi ,  &  que  les  autres  ,  après  la  fa* 
\  ûgue  de  la  journée  »  fe  livrent  au  fommeil  &  au 
xepos. plutôt  qu'au  plaifil*.  / 

Cet  agronome  iious  apprend  encore  que  de  fosi 
;    ttmps,  la   difcipline   rafbique  s^ctoic  déjà   lelâ- 
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chée  ,  iorfqu'il  Uit  que  c*étoic  déjà  un  ulage  di, 
temps  palTe  ,  mais  un  excellent  ofage  &  qu'il  aa*t 
roic  et3  à  ibutu  iter  ,  qiron  eût  pu  faire  revivre  , 
que  le  réjîiiT^nr  ne  fe  fit  fervir  par  aocun'de  fcs 
camarades  que  pour  le  fervice  du  maître  »  qu'il  ne 
mai  gcâc  qu  en  préfencedela  famille  ,  &ne  prît 
■yas  d'autres   aliments. 

•    Columelle  vouloit  encore  que  le   propriétaire  , 
lorfqu'il  était  fat  fa  tetre  ,  adrefeât  plus  fouventla 
parole   à  fes  efclaves  nffliqaes  qu'à  fes  tfcUvesit 
fzY/e  ,  qu'il  pl/if?.ttiâc  avec    eux   &•  leur   permît 
plus  fouvent  encoiti  de  plaifanter  avec'loi  ,  qu'il 
prie  l'avis  des  plus  intelligents  fur  les  ^nouveaux  ; 
ouvrages  qu'il  voudroit  entreprendre.  Mais  c'étoit  ^ 
un  devoir  ,  auquel  n)2  mknquoit   aucun  proprié- 
taire un    peu'foigneux  ,  de  vifiter  la  prifon  ^  où 
l*on  retemoit  les  forçats  pour  reconnoîcre  ceux-ci 
&.  voir  fi  le  régiifeur  n'y  avoicfa^ic  meitre  op  n'en 
ivoit  rire  perfoone  à  fon  infçiu  Car  c^étoit  une 
règle  confiante  que  le  téginbur  ne  relâchât  fans  la 
permiffion  du  feigneur  aucun  efclave  qucf  celui-ci 
eut  condamné  à  Ja  prifon  &au_x  Q^traves  jk  que 
ceux  qu'il  y  avoit  condamnés  hii-ihéme  »  il  ne  les  fs- 
miteti  lijbcrtê  qu'après  en  lavoir  inftruit  Je  maître.  . 

Coîucnelle  vouloit  qu'on  honorât  les  femmes , 
qui  avoiçnt  mis  au  nwnde  uff  certain  nombre 
d'enfants,  ^  accordoijc  lui-même  l'exemption  du^ 
travail  &  même  la  liberté  aux  plus  facondes ,  lorf- 
qu'elles  en  avoicnt  élevé  un  grand  nombre.  Trois 
fils  vaîoieot  à  une  mère  l'exemption  du  travail. 
Un  plus  grand, nombre  lui  "voloit  la  liberté. 
Quai^taui^  iBaures  des  œuvxss  /il  exigeou d'eux 
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de  la  frugalitë  ^&  de  la  diligence  beaucoup  ptu» 
que  de  la  force  ,  parce  que  c'ecoil  un  minificre  de 
vigilance  &  un  office  d'habileté  &  d  adrelie.  Il  ne 
.voulcûi  pas  que  Ton  confondit  les  uavaiix  de 
toute  la  famille  y  de  façon  <jne  tous  les  efclaves 
travdiliaflenc  à -tont  indiftindement.  Cela*  dic-il , 
eft  très^défavantagèox  ao  cultivateur ,  parce  que 
pcrfônne  ne  regarde  aucun  ouvrage  cçmrhc  éUint 
le  ficD  ,  &  que  celai  qui  s'ail  efforcé  pour  bien 
travaille^  ,  voyant  que  fa  diligence  n'a-fait. avan- 
cer .que  rbuvragè  coownan  ,  fans  que  le  fien  pa- 
loifle  y  fe  relâche  infailiibiement  dé  fon  ardeur. 
,  *Il  faut  donc  djftribuer  les  efclaves  par  claffes 
&  chaqne  clalfe  ne  doit  pas  être  de  plus  de  lo 
hommes.  C'èftce  qa;2  les  anciens  appclloient'des^/c- 
C'iries  &  cette  divifiôn  leur  parut  la  plus  avan- 
tageufe ,  parce  que  le  nombre  qu'elle  exprime  eft 
le  plus  facile  à  garder  &  à  fur  veiller,  dans  l*on- 
vtage  &  ù'entbrouitle  point  celui  qui  dirige  le 
travail.  Si  donc  une  ttf  rè  eft  très-étendoe  ,  il  faut 
la  partagea  par  réglons,  &.  afllgacr  chaque  région  à 
une  clafle  de   10  homtnes.  ,  ' 

^  On  voit  que  tout  couduifoit  les  propriétaires  è 
l!inilitutk)n  da.colouat  ,  au  temps  de  Coliimelle , 
mais  que  les  colons  ,  qu'il  nomme  aîn fi  ,  ceux 
for^tour  qui  font  des  ruftra ,  &  n'ont  que  de  pe- 
tites exploitations ,  quelque  reiaemblance  qu'il» 
lient  avec  les  colons  fervilcs  ,  en  diffèrent  beao- 
ceap  par  la*  liberté  i  la  propriété  ,  le  droit  de 
•piaider  contre  le  propriétaire  ,  la  folvabilité  &. 
IHnfoîVabilité.  Car.c'étoit  un  axiome  de  droit  qu'il  " 
xi'y  avoit  point  de   ca^ufe  civile  entre  un  hoxnme 
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lïhra  &  un'^fclave,  &  il  eft  évident  qu'un  e€^ 
clave  ne  pouvoit  être  le  débiteur  iégal-  de  fon 
maître  ,  auquel  il  appartônoic  lui  -  même,  il  tx'y 
avoic  donc  (ieu  à  aucune  loi  publique  encre  le 
maître  £  fon  efclave  culnvatcur ,  &  au  contrîiirè  , 
puifqu'il  y  avoic  lieu  à  des  loix  fembîables  entre; 
Ije  propriétaire -Ê  le  colon,  auquel  on  lo«oit  fes 
fonds  pour  cinq  ans  ,  ce  colon  étoit  civiiemcDr 
aufïï  libre  que  celui  de  qui  il  tenoit,  &  un  b^ 
de  cinq  ans  ne  pouvoit  .être  ni  Toccalion  ,  m  le 
prétexte  de  fou  aflerviflenront» 

Mais  obfervons  que  Tcxploitation  par  des  co- 
lons libres,  qui  étoienc  de  véritables  fermiers, 
n-excl«oît  point  l'cropioi  d'efclaves  attachés  t  la 
terie  &  qu'on  affermât  avec  elle.  Car  lî  une  terre 
éioii  garnie  de  pareils  cfclaves  ,  au  lieu  d'un  rcgifleac 
efclave&  comptable,  on  pouvoit  leur  prépofer  un 
colon  libre  &  qui  fit  Jes  fruits  liens  à  !a  charge  de 
payer  annuellement  une  certaine  fomme  ,  ou  de  par- 
^  tager  Jes  fruits  avec  le  propriétaire. 

Alors  les  deux  méthodes  génitales  d'eiploitation 
fe  tronvoient  coâ^binées  ertfemble  /  &;  ie.  ^ro- 
pii^ttiire  ayant  nn  fbôbilicr  de  plus  fur  fa  terre , 
devoit  en  tirer  un  plus  gros  revenu  ,  &  courait 
auffi  plus  de  rifque*. 

Je  ne  trouve  rien  dans  Columelle  qui  indique 
une   pareille   ioftitution.    Mais   ce  ,n*eil  pa«  une 
raifon' pour  nier  qu'elle  ait  eu  Heu  de  fon  temps,   ^ 
fi  nous  la.  trouvons  en  viguetiT  au  temps  de  Pline 
lé  jeune,  ou  fooc  le  règne  dt  Trajniu 
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CHAPITRE    VIL 

Qjie  dès  le  temps  de  Trajan  il  y  eut  des 
•  ejclaves  attachés  aux  terres  &  qui  en  » 
firent  partie.  Comment  aux  colons  H- 
ères  furent  peu  à  ^peu  Jubftitués  des 
colons  efclaves^  qu'on  autorija  àfe  ma- 
rier &  à  qui  on  donna  un  pécule.  Qu'il 

'  y  eut  un  temps  où  toutes  les  méthodes 
de  régie  &  d^ exploitât  ion  furent  à  la 
fois  en  ufage. 


p 


LiNB  confulte  fou  amiCaivifios  (û)  fur  ane 

acqu'idtion  dont  H  efbbien  tenté,  mais  qui  aaufli 

fes  iaconvénients.  Une  terre  voifine  de  la  fîenne. 

&  dont  pluiieurs  fonds  font  mâles  avec  I^â  fient 

eft  en  vente.  C'eft  un  grand  c^'vautage  de  n'avoîc 

qa*uu  voyage   à    faire   pour  vifiter  deux  terres, 

de  ne  tenir  pour  les  régir  qu'un  feuljjrocurateur 

k  d'diVOÏT  prcfquc des  mêmes  aâturs  pour  Tune  & 

pour  Tautre  ,  d'hab  ter  le  village  (  villam  )  de  Kune 

&de  P^mbfcllir  ,&  ds  fe  borner  à  PeiHretien  de  ï'au- 

iie  ,  de  n'avoir   qu'une  mai  Ion  à  meubler  ,   &  à 

garnir  de  tapiffiers  ,  de  jardiniers  ,  d'artifans ,  ~& 

^miraîls  de  chajjc.  Mais  il  éioit  dangereux  d*a- 
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voir  deux  objets  aulii  confidérables  fqus  ic  mérac 
ciel  &  exporés  aux  mêmes  accidents.  D'ua  autie: 
'  côté  la  terre  étoit  fertile  ,  gr*fle  &  bien  arrofée 
il  y  avoit  du  bois  dont  ia   vente  dounoit  un  re* 
venu  médiocre  ,  mais  certain.  '• 

Mais  la  fertilité  de  la  terre  étoit  diminuée  par 
la  foiblefTiî  des  cultivatears.  La  raifon  en  étoit  qoe 
le  précédent  poflefleur  avoit  fouvent  fait  vendre  les. 
tnfanti  ,  {pignora')SiC  qu'en  dirainuant  aiuû  pour; 
im  temps  les  arrérages  dus  par  lescoloiss,  ir  avoit 
épuifé  leurs  forces  pour  l'avenir .  ce  qui  avoit  don- 
né lieu  à  des  arrérages  encore  plus  grands- Il  s'agiC 
foit  donc  de  regarnir  cette  terre  d*c)'claves{mancipcsj 
&  ils  dévoient  être  d'autant  pjus  chers  ,  que  Pline 
les  vouloit  de  bonne  qualité.  Car  il  n*a voit  pas  loi- 
mêine  d*efckves  forçr^ts  &  perfoaue  dans  le  pays 
n'en  avoit.  Il  s'agifloit  donc  de  favoir  combien  il 
pourroit  en  avoir  pour  30  grands  fefterces.  Koa 
pas  qu'il  n'y  en  eût  eu  autrefois  pour  cinquante 
'  fur  cette  même  terre  ,  mais  ,  comme  le  revenu  des 
terres  avoit  diminué  &  par  la  pé/iurie  des  colons  k 
*par  Je  malheur 'des^çemps,  le  prix  (  d€s  cfclaves)  ^ 
avoit  auiîî  diminué. 

Je  crois  que  c'cft  ainfi  qu'il  faut  traduire  cette 
lettre  de  Pline  ,  qui  n'eii  pas  fanS  quelque  obfcu-. 
lité.  Mais  de  quelque  manière  qu'on  ia  traduife , , 
il  eft  clair  qu'oeil?  nous  montre  dès  efilaves  cni- 
tivateurs  fur  une  terre  oà  il  y  avoit  des  colons , 
.  que  ces  colons  ne  doivent  pas  être  confondu* 
ivee  les  efclaves  qui  y  étoient  en  trop  petit  nom- 
l)re  ^  puifqu'il  eut-  été  poflible  de,  regarnifvCette 
terre  eh  y  jaettant  dQ^efdavafor^aU  yi^mauciies 
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ifztiSts  )  cequenepouvoient  jamais  être  des  colons  , 
de  quelque  état  qu'on,  les  fuppofe  ,  que  l'afToiblifle- 
ment  des  curtivûteurs  ayant  été  la  fuite  d'une  vente 
qui  avoit  acquitté  les  colônspour  un  moment ,  c'é* 
toient  des  enfants    d'efclaves  qu'on  avoit  vendus  « 
fcqu'ainfî  les  enfanta  quj  naiffoient  des  efclaves  at- 
tachés à  une^'ter.re  étoient   un  profit  pour- le  cO- 
lon  qui. en  étoit  fermier  ,  que  les  colons  dont  il 
s'agit  ayant  ctc  feliqûatairss  îc  Tétant  encofe  ,  ce 
n'éioient  pas  des  CQlons  ferf'iles  mais  des  colons 
libres  &  locataires.  Quant  à  la  pénurie  des  coloris 
qui  ,  de  même  que  les  malheurs   du  temps  ,  di« 
œinue  le  revenu  des  terres  &  par  contre-coup 'le 
prix  foit  des  efdaves ,    folt  des  terres,  il  ne  par 
roît   pois    qu'il  faillç  entendre  par   cette  pénurie 
la  diCette  d'efclaves  cultivateurs',  puifqo'une  pa- 
reille difette   aoroit  dû  en  faire  hauffer  le   prix 
plutôt. que  de  le  diminuer,   au  iieu  que  la  pau- 
vreté des  colons  fermiers  pouvoir  &  devpit  faire 
tomber  le  prix  des  efclavcs  rnftiqùés,  ' 
■  Il  efl:  donc  certain  qu*au  temps  de  piine  les  grandt 
propriétaires  afïermèrent'lçurs  terres  plus  ou  moini 
garnies  d'efclaves 'ruftiques  ,  que  ce  mobilier  St'en- 
tretint  par   la   rcprodu6tion    naturelle  ,  lorfqu'oà 
^ne  vendit  pag  les  enfants  des  efcla^es  ,  bu  qu'oa. 
ne  les  vendit  plis  en  trop  grand  nombre  ,   que 
lien  n'empêcha   les   propriétaires  d'ufer  &  même 
d-'abufcr  à  .leur  préjudice  xlu  droit  qu'ils  avaient 
de  décharger*  ou  de  dégarnir  ainiilenrs terres  ,  mais . 
que  l'ufage  fut  de  vendre   les  fonds  &  de  les  en- 
gager avec  ce  qui  s'y  trouvoit  d'efclaves  rliftiques, 
Urquels  4è^*loi£  prirent  la  nature  de  foadi^ ,  quoi^ 
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que  leur  accroiflement  naturer  continuât  à  être  mo- 
bilier^ comme  faifaut  partie  des  fruits. 

Laqueflion  cft  maintenant  de  favoirfi  les  efclavei  ' 
xuftiquesétoientdès-lors  mariés,  do  moios  comme  le 
furent  les  réeifTeurs  dés  le  temps  de  Columelle  ,'^& 
û  on.  peut  l'induire  du  mot  pignara  employé  par 
Pline  pour  déiigncr  les  enfants  dont  fe  recrutoient 
les  ateliers   d'agriculture,  &  dont  la   vente  im- 
modérée les  afTolbliiToit  au  point  de  rendre  la  cul- 
ture langoilTànte.  Columelle.  ne    parle   que  de  la 
fécondité  des  femmcsefclaves  ^  &  des  foins  qu'el'* 
les  fe   donnoient    pour  élever  des.  enfants  ,&  » 
comme  le  vœu  naturel  des  femmes  pour  la   ma- 
ternité étoit  une  caorion  fuffifa»te  de  leur  fécon- 
dité 9    &  que  l'intérêt  du  maître  ou   du   feiroier 
fuffifoit.pour  affurer  des  foins  &  la  fubiiftancdaux 
enfants  qu'elles  mcttoientvau  monde  ,  on  ne  peut 
pus  conclure  du'  fait   attefté  par   Columelle,  que 
dès-lors  le  mariage  eût  été  aatorifé  entrb  les  ef- 
clavés  ruftiques  des  deux  fexes  &  leur  donnât, 
comme  il  leur  dounoit  au  temps  de  ConTtantin  » 
jles  agnatiôns  &   des  affinités.   Il  paroît  au  coû" 
traire  qqe  parmi"  les  efclaves   ruftiques  ^  comme 
parmi  les  efclaves.  domeftiiques ,  il  n'y  avoit   qu« 
les  femmes  dont  on  eitimît  la  fécondité   &  que 
ce  n'étoit  qu'à  elles  qu'on  tenoit  compte  desfoîn* 
qu'elles  don  noieirt  à  leurs  enfants  pour  Içs  élever, 
&  feulement  encore  lorfque  c'étoient  des  garçon^ 
qu'elles  élevoient. 

Mais  Columelle  n*eft  pas  le  feul  auteur  qui  mé- 
rite- d'être  cité  fur  cette  queftion  ,  &  Varron  nous 
apprendra  ce  qu'a  omis  Tagrouonxeefpagaol. ,,  tou- 
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„  tes  les  terres  ,  die  Varron  ,  (a)  contemporuia 
i,  de  Jules  Céûir,  font  cultivées  ou  par  des  ef- 
,1  claves  ,  ou  pai  des  hommes  libres  ,  ou  par  les 
,9  uns  &  les  autres  à  In  fois;  par  des  libres  «, 
y,  ou  Iprfqu'iis  cultivent  eux-mêmes  ,  comme 
,,  la  plupart  des  pauvres  ,.  avec  leurs  enfants^ 
/,  ou  lorfqu'on  prenci  cîes,  mercenaire»  pour  les 
„  grands  travaux,  de  la  campagne  ,'  tels  que  h 
„  vendangé  &  la  fénaifon  ,_  ou  enfin  lorfqu'on 
„  emploie  ceux  que  nous  nommâmes  obérés  ^lélt 
,,  qu'il  y  err  a  encore  en  Afie,  en  Egypte^  Se 
\  ^,  qu'ils  font  affez  nombreux  en  lilyrie.    • 

"Voilà  tout  l'eïnploi  que  Varron  fait  des  hom- 
^  mes  libres,  c^ft-à-dire  qu'iln'en.fait  des  culti- 
vateurs qu'autant  que  ce  font  des  pauvres  qui  n6 
pouvant  vivr§  de  leur  patrimoine, -cultivent  eux?» 
niâmes  avçc  leurs  enfants  des  héritages  qu'ils  pren* 
1-  nnit  î  ferme,  ou  autant  que   pour  un  (alaire  , 
\   ils  prêtent  leurs  bras  aux  grands  cultivateurs  pour 
\    les   récoltes    tes  plus  difpendieufes.  Quant  aux 
obérés  ,  qu'on  ne  connoifloit  plus  en  Italie  depuis 
\   t^ue  les  débiteurs  n'y  devenoient  plus  les  efclaves 
I    de  leurs  créanciers  >  ils    faifoient  une  exception 
qui  n*étoit  très-ordinaire  qoe  dans  Plllyrie, 

Varron  approche  davantage- de  la  queftion  que 

tîous  traitons  lorfquHl  pofe  pour  règles  générales , 

qu'on  n'ait  pas  un'grand  nombre  d'ouvriers  de  la 

r    même  na^on ,  que  les-  prépofés  aient  un  pécule 

&  foi^t  ûni^  à~  des  femmes  ,  efclaves  comme 


(a)  Lib»i.dcrcru/iicâ»  c,  17. 
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eux  du  même  m^iie  ^  qu'on  faire  de  petites  con* 
ceflîons  aux  efclaves  qui  fe  diftingiifent.  par  Jeur 
zèlç  &  leur  intelligence ,  comme  poavoit  étra  la 
permirïîoQ  'âe  nourrir  quelques  pièces  de  bétail 
pour  leur  compte  ,  ou  autres  dbuceuis  «lembla^ 
Wes.  .  -      '    ^ 

A  rpccafîon  des  prépofés  ,  qui  dévoient  être  raâ- 
liés  &  avoir  des  fils  ,  autant  que  des  efclaves  pou- 
voient  être  époux  &  pères,  parce  qae  c'éioient  ^ 
felou  VarroQ  ,  autant  de  gnges  de  leur  ftabilîté  Se 

.  de  leur  attachement^  à  la  terre ,  cet  écrivain  ajoute 
que  c'étoic  à  caufe  àe  ces  co^natms ,  c'eft-ù-dirç 
€u  égard  à  ces  liens  de  parenté  ,  que  confacroiçnt 
les  mœurs  fervilesen  Épire^  quMl  n'y  avoit  point 
ée  famiiles  plus  renommées  ,^&  plus  chères  que 
,,  celles  qu'on  tiroit  de  ce  >pays-là."  ' 

Ce  paffage  4e  Yarron  mérite  toute  noue  atten- 
tion. Les  prépofés  à  Texploitation  des  terres  doî^ 
vent  avoir  uii  pécule.  Il  faut  qu*ils  foicnt  unis 
SI  une  compagne  cfclaye  comme  eux.  Il  faat^qu'ili 
aient  des  enfants.-  y 

il  y  a  une  province  dans  l*empîre,  où  les  ef- 

,  claves  connoiiTent  les  liens  de  la  parenté  k  cette 

fingularité  de  leurs  moeurs  les.  fait  rechercher  de 

prHérence  i  tous  les^  autres.  Ajoutons  que  pour 

.obtenir  le  même  avantage  avec  d'autres  efclaves»^ 

^  totit  étoit  au  pouvoir  des  maîtres  /hors  les  nucars. 
Ils  pouvoient  donner  un  pécule  ,  ils  pouvoient 
rafluier  aux  enfants  de  celui  qui  Tavôit  mérité  , 
ils  -pouvoient  ordonner  àunefclave  de  vivre  avec 
teUe  femme  qu'ils  lui  8ffi|noîent ,  ils  pouvoient  lui  , 
laiiTer  les  foias  &  quelques  ^toits  de  la  paternité*^ 
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Rîn€(^)alia  iufqu'à  permettre  à  fes  efclaves  de 
lefter&fit  exécuter  leurs  tefts^ments  ,  mais  feule- 
maac  entre  eux  &  au  TIedans  d^  la  maifort^  par  la 
îaifoD,  difoit-il,  que  la  mdîfon  du  maître  efi  une 
forte  de  république  &  qUafi  une  cité  pour  les  îfcla* 
M«.  Tout  ce  qui  s*y  paflbit  étoit  donc  hors  du 
jBeiîun  des  loix  civiles,  pourvu  que  reffet  ne  s'en 
^nd^t  pas  au  delà  de  Tempire  du  mf«ître.  Si  unmaî- 
|rfi  faifoit  marier  enfemble  deux  de  fes  efclaves  ^ 
Is  étoieni  bien  mariés  entaht.que  cette  union  ne  dc- 
Iroit  avoir  aucun  eflèt  hors  de  la  ;nairon  &  au«» 
feiTusdela  feivicude.  Mais  ce,  n''étoit  pas  un  ma» 
rîage  hors  de  diez  lui  ,  parce  que  la  loi  publique 
pes  mariages  étoit  étrangère  aqx  efclaves ,  qui  no 
^ifoient  point  partie  de  la  i^épublique,  Audi  dam 
b  digefte(^)ne  conno^t^Oi  d'agnatipns  &  d'affi- 
lés aux  efclavei ,  qu9  comme  en  produifoic  U 
iiiardife.  "      - 

;  Mais  pour  que  la  volonté  des  maîtres  fit  ^^  ag- 
iotions &  des  affinités  utiles  à  leurs  efclaves,  U 
tlloit  que  ceux  -  ci  euflènî  des  moeurs  qui  fecon- 
âalïbnt  cette  volonté ,  foit  qu'elles  fulTent  fpon- 
(iTtées  ,  foit  que  les  niaities  les  leur  fiflent ,  en  at- 
tachant quelque  avaiuage  à  la  docilité  de  leurs  ef- 
tlâves.  Ainfi  lorfqu'un  maître  faifoit  Yon  efelave 
tégîffeur  )  il  pouvoit  Tobliger  à  vivre  avec  unie  fem- 
iae  &  lui  défendre  d'avoir  aucun  autre  commerce* 

(b)  Uv^  43.  /.  a.  C^  14.  .     , 
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parce  qu'en  cas  de  coniravenùon  ,  ^il  avoit  xxta 
place  à  lui  faire  perdre  ,  il  en  étoic  de  mâme  dans  tonj 
les  cas  ,  où  il  aniélioroit  la  condition  de  Ton  efda 
▼e ,  parce  que  le  fort  *de  celui-ci  reftant  toa}our 
entre  fes  mains  ,•  il  avoit  un  moyen  de  remp3che 
&  de  le  contraindre.  Un  efçlavê  ,  à  qui  rien  n'au 
roit  plu  au-deflus  de  la  plus  baffe  abjedion  de  foi 
état ,  n'auroit  pu  être  ni  contraint  ni  perfuadé  d 
devetîir  époux  &  père.    . 

Maintenant  donc  que  nous  connoiflbns  l'hué) 
à?s  maîtres ,  celui  d'avoir  ou  de  petiis  colons  quan 
Ton  trouvoit  des  libres  pauvres  &  ruftîques  ,  qt 
vnuloient  Têtre  ,  ou  des  familles  fervilcs  ,  telle 
querÉpireen  fourniflbit  de  fi  précieufes  Se  de 
chéi'cs.  Rappelions-nous  quelle  fut  dans  la  fuite! 
condition  des  efclaves  «uftiques  qu'on  appella  a 
Ions.  Ils- furent  prépofés  à- une  culture'  qu'ils  firci 
cux-mêm3s  avec  leurs  enfants  &  même  avec  d( 
efclaves  à  eux  dont  ils  fe  firent  aider.  Ces  efclavi 
quW  appella  vicaires  ,'  comme  tous  les  efclavi 
poflSdés  par'des  «fclaves ,  furent  à  exix  parce  qu*i 
forent  propriétaires  de  leurs  p&ules  ,  autant  qu^ 
pouvoit  y  avoir  de  propriété  fans  liberté  ;  ils  ei 
rent  une  maifon  à  eux  ,  leurs  enfants  furent 
eux  ,  en  un  mot  leur  conditioû  fut  celle  des  efcl 
ves  chez  les  germains.  A  la  charge  de  certain 
œuvres  &  de  certaines  redevances,  ils  furent  quî 
propriétaires  &  quaû  pères  de  famille.  Ce  furent  à 
avaniages  qu'ils  purent^  bien  acheter  en  fe  fouroe 
^  tant  à  être  maris  &  pères  ^  femmes  &  mères.-  Et  ce 
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n'eA  pas  fans  raifon  que  je  rappelle  ici  l'état  & 
la  condition  des  efc.aves  chez  les  germaïus.  Car 
ce  'fut  de  prifonniers  de  guerre,,  dans  la  patrie 
defqucls  telles  éioient  &  les  mœurs  ôc  la  fervi- 
lude  des  cultivateurs  ,  que  fe  .  recruta  la  clalfe 
fervile  dans  Tempire  romain.  Et  ce  furent  de 
jareils  efclaves  qui  durent  fe  perpétuer  dans 
leur  poftérité  ,  pendant  que  les  autres  ne  fe  re- 
iproduifoient  que  rarement  &  fortuitement.  Com- 
bien donc  n'eft  -  il  pas  vraifemblable  que  pla- 
ceurs millions  de  captifs  faits  fur  les  nations 
gennaniques  ,  depuis  le  règne  d'Augullc  ,  four- 
nirent des  exemples  pareils  à  celui  des  familles 
épîrotts  &  contribuèrent  poiflàmment  à  faire  pré- 
'  valoir  les  mœurs  de  TÉpire  dans  toutes  les  pro- 
'viuces  où  Ton  acheta  des  captifs  germaniques.' 
Or  ces  mœurs  ayant  une  fois  prévalu  au  point 
<ie  devenir  feulement  un  .ufage  connu  ^  une  mode 
répandue  ,  il  ne  dut  pas  être  difficile  aux  pro- 
'Pnétaires  de  mettra  fucceffivement  toutes  leurs 
'  terres  ^  &  .  dans  chaque  terre ,  toutes  leurs  pe-" 
)  tites  exploitations  fur    le  même  pied.  Il  ne  fal- 

lat  que  du  temps  &  de  Tattentiou  à  placer  les 
I  efclaves  qui  marquoient  le  plus  de  goût  pour  l'é- 
[  ta  de  colons  ,  &  4e  plus  de  difpofuion  à  en  bien 
1  îemplir  les  devoirs.  Mais  il  dut  y  avoir  un  temps 
I  où  partie  des  terres  fut  encore  exploitée  par  des 
I  weliers  d'efclaves  raflemblés  dans  une  bafle-couc 
I  fo\i8  un  régifleur  efclave  ou  libre  ,  partie  fut  àf- 
^  fermée  à  des  colons  libres  y  qui  fiffent  culti* 
i   ^er  par  des  efclaves  à'  eux  ,   &  partie  '  fst  dif-^ 

ttlbuée  entre  de  petits  colons  ferviles ,  tels    que* 
Tome  L  .  E       '  ^ 
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pris  les  efclaves  attachés  au  fonds.  Le  jorifcon- 
iî3lte  Paul  (tf)  décida  dans  raffairc  d'une  coIojiô 
oi^fermière  que  Pefclave  qui  lui  avoit  été  donné 
fur  eftimîi.tion  avoit  été  à  fes  rifques  &  périls 
Ijp  que  ,  cet  efclave  étant  mort ,  l'héritier  de  la 
coîone  dcvoit  rendre  le  prix  aiïiqael  il  avoit  *éié 
eftimé.  Paul  fc  fert  du  mot  adfcrîptus  pour  ex- 
primer la  forme  du  tranfport  fait  à  la  colone , 
d'un  efclave  qu'on  lui  lotioit  avec  le  fbnds  & 
cette  expreflîon  nous  rappelle  les  efclaves  adfcrijh- 
tkes,  qui  furent  eux-mêmes  des  colons,  mais 
d'une  efpèce  différciite  ,  comme  réciiturc  ,  dont 
^1  s'agit  ici  ^  eft  différente  de  celle  qui  donna  le 
nom  aux  adfcriptices.  C'eft  le  bail  ou  l'état  an- 
jicxé  au  ^  bail  dans  lequel  étoient  détaillés  tous  les 
infirumcnts  loués  avec  le  fonds. 

On  conçoit  maintenant  comment  un  proprié- 
taire ,  pour  être  payé  de  ce  que  fes  colons  lui 
dévoient  ,  faifoit  vendre  les  enfants  qui  naif- 
iraient  fur  fa  terre  ,  &  comment  une  pareille  opé- 
lation  ,  renouveliée  plufleurs  fois  ,  pouvoit  n'y 
îaifTer  que  de  foiblcs  cultivateurs.  Il  eft  cepen- 
dant toujours  mieux  prouvé  qu'il  y  eût  des  efcla- 
ves attachés  à  l'exploitation  des  terrés  &  qui  fu- 
ient colons  dans  l'acception  étroite  de  ce  mot , 
mais  qu'on  loua  eux-mêmes  avec  le  fonds  à  d'au- 
tres colons  qui  furent  des  fermiers. 

Ach'wons  de  le  démontrer  par  une  décifîon 
plus  précife  encore  ,  s'il  eft  polîîblc,  que  les  pré- 
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eédentes.  „  Un  débiteur  ftipula  (a)  que  tout  ce 
„  qui  feroit  induit  ,  conduit  ,  importé  ,  oé  & 
,,  fait  fur  les  terres  par  lui  données  en  gageu  à 
„  fon  créancier  feroit  partie  du  gage.  "Une  pat- 
,,  tie  de  ces  terres  étoit  fans  colons  ,  &  le  débi- 
y^  teur  en  confia  la  culture  à  fon  aâcur  en  lui 
«)  affignant  les  efclaves  nécefTaires  à  leur  expioî- 
„  tation.  On  demandoit  fi  le  régfjjeur  Çyillicusy 
»*  Stichus  &  les  autres  efclaves  envoyés  pour  cul'- 
py  tiver  ces  terres  ,  &  les  vicaires  de  Stichus 
„  faifoieut  partie  du  gage.  La  réponfe  fut  que 
*,  ceux-là  feulement  faîfoient  partie  du  gage  qui 
„  avoient  été  induits  par  le  propriétaire  avec  l'in- 
yj  tention  de  fa  part  de  les  y  fixer  à  perpétuité' ^ 
„  &  non  ceux  qui  n'y  avoient  été  employés  qt»e 
»  paiTagéremenf 

Stichus  5ç  les  efclaves  mis -à  fes  ordres  pour 
l'exploitation  d'une  terre'  font  un  grand  ateliet 
de  culture  ,  tel  que  nous  les  repréfenteut  Ca- 
ton  ,  Varron  &  Columelle.  Les  vicaires  de  Sti- 
chus  n'ont  rien  qui  leur  reflembie  dans  l'agricul- 
ture décrite  par  ces  trois  agronomes.  Leor  état  & 
condition  font  donc  une  nouveauté  poftérieurc 
au  fiècle  de  Néron  ,  &  qu'il  fera  bon  d'exami- 
ner. Mais  ce  que  nous  devons  principal'^ment 
obferver  ici  ,  c'eft  qu'on  n'emploie  un  atelier 
d'efclaves  qu'au  défaut  de  colons ,  &  ces  colons 
ne  doivent  pas  être  des  colons  fermiers,  puif^ 
qu'ils  ne  font  pas  cenfés  manquer^. ni  abon- 
der là  où  Pojî  afferme  pour  cinq  ans  ,&  où  Ton 
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CHAPITRE     VIII. 

On  prouve  par  la  formulé  cenfuelle  d^Ul- 
pien  que  les  efclaves  ruftiques  attachés 
aux  terres  pour  y  refter  à  perpétuité  fu- 
rent connus  fous  les  noms  de  colons  &" 
d'inquilins  des  le  temps  de  ce  jurifcow 
faite.  Remarques  fur  les  déclarations 
ou  aveux  &  dénombrements  dont  cetu 
formule  nous  fournit  le  modèle.  Que 
les  propriétaires  avouoient  des  colons  i 
ne  pouvoicnt  être  que  des /fclaves  or-» 
tachés  à  la  glèbe.   ' 

JLl  peut  jufqnVi  paroître  douteux  que  les  efcla- 
ves ruftiques  aient  été  connus  fous  le  nom  de  co- 
lons avant  la  mort  d'Alexandre  Sévère ,  c'efi-à- 
dirc  au  temps  où  écrivireut  les  Ulpien  ,  les  Paul  i  j 
&  les  Papinien.  Nous  n'avons  encore  qu'un  texte^ 
dans  lequel  ce  nom  paroifie  leur  avoir  été  donné , 
&  l'interprétation  de  ce  texte  peut  être  douteofe. 
Mais  un  fragment  d'Ulpien  va  démontrer  ce  fait 
avec  une  telle  évidence  que  peut-être  on  commen- 
cera à  douter  qu'au  temps  dont  nous  parlons  il  y 
ait  eu  d'autres  colons  que  ceux  qui  faifoient  par- 
tie des  biens-fonds  ,  comme  y  étant  fixés  pour  y 
rejîcr  à  perpétuité. 

Un  commentateur  du  dîgefte  afflue  que  le  paf- 
fage  d'UljplQU  que  nous  avons  en  vue  contient  une 
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loi  très-jiécejfaire  aux  feigneurs  &  aux  vnjjaux  & 
doit  être  appliquée  aux  aveux  &  dénombrements , 
cç  qui  n'eft  pas  anffi  faux  que  beaucoup  d'aata-s 
commentaires  y  pourvu  ccpendaut  que  par  fei- 
ftneurs  &  par  vaflaux  on  entende  les  pofTericaps 
des  fiefs  les  unsfupérieurs  &  les  autres  inférieurs  , 
depuis  le  prince  qui  commande  en  chef  l'armée 
territoriale  &  doit  en  connoîîre  la  force  &  la  com- 
pofition  jufqu'au  dernier  varlct ,  qui  ne  pofscde 
qa*un  fief  d'archer. 

,,  Par  la  formule  cenfuelîe,  dit  Ulpien  ,  il  eft 
,,  ordonné  que  les  terres  foient  portées  fur  le 
,,  cens  de  la  manière  fuivante  :  le  nom  de  cha«- 
^,  que  fonds.  En  quelle  cité  ,  &  dans  quelle  cau" 
,>  ton  Cpago  )  de  cette  cité  il  eft  fitué.  Quels  font 
5 ,  les  deux  plus  proches  voifîns.  Quels  champs 
5,  ont  été  enfemencés  depuis  eo  ans  &  combien 
9,  ils  contiennent  d'arpents.  Combien  chaque  vigne 
,,  a  de  ceps.  De  combien  d'arpents  eft  chaque  plant 
5,  d*oliviers  &  combien  d'arbres  lecompofcnt.  De 
^,  combien  d'arpents  eft  chaque  pré  fauché  depuis 
9,  lo  ans.  Combien  d'arpents  de  pâturages.  Com- 
„  bien  de  bois  taillis,  Qne  celui  qui  déclare  elli-. 
9«  me  lui-même  la  valeur  de  ces  chofes  ,  mtjis  que 
5,  le  récenfeur  ait  l'équité  ,  comme  l'exige  fon  of- 
99  fice ,  de  décharger  ceux  qui  ,  pour  ceriaines 
9,  raifons  ,  ne  peuvent  pas  jouir  en  îa  manière  por- 
„  tce  fur  les  regiftres  publics.  Ainû  celui  là  devra 
»f  être  déchargé ,  dans  ie  champ  duquel  les  eaux 
,,  auront  creufé  une  ravine.  Si  des  vjgnes  font 
9,  mortes  &  que  des  arbres  aient  fecbe  ,  il  eft 
fi  im&Q  de  lej  porter  en  conîpte  fur  ks  rcgiaies 
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„  du  cens.  Mais  G  le  propriétaire  a  lui-même  coupé 
,,  les  arbres  & -arraché  les  lignes  ,  il  eft  obligé 
,,  d'avouer  le  même  nombre  qu'il  y  avoitlorsda 
,  »  ricenfemeot ,  à  Uioins  qu'il  ncfaiTe  voir  au  récent- 
y,  feur  qu'il  a  eu  une  boune  rai  fou  pour  les  détruire.'* 

,,  Celui  qui  aune  terre  dans  une  autre  cité  doic 
,,  l'avouer  dans  la  cité  ,  où  elle  eft  iltuée  ,  parce 
,y  qu'il  doit  en  payer  le  tribut  en  la  cité  ,  dans  le 
,^  territoire  de  laquelle  il  la  pofsède^" 

,y  Quoique  les  bienfaits  d'immunité  accordés  anxj 
,y  individus  s'éteignent  par  leur  mort ,  cependant, 
y,  lorfqu'ils  ont  été  accordés  généralement  ou 
Mj  des  terres  ou  à  des  cités ,  l'immunité  ainû  don- 
,,  née  eft  cenfée  devoir  pafler  à  la  poftérité  des 
,,  impétrants.  Si  je  pofséde  un  fonds  &  que  j'en 
,,  faiïe  Taveu  j  &  que  celui  qui  me  le  difpute  ne 
^y  r^voue  pas  , il  ne  préjudicie  pointa  l'âdion  qu*il 
, ,  m'a  intentée  au  pétitoire.  " 

,,  Dans  Taveu  que  l'on  fait  de  Tes  efclavcs  ,  il 
„  faut  avoir  attention  de , marquer  en  détail  de 
,,  quelle  nation  ils  fout ,  de  quel  âge ,  quel  efi:  leur 
,,  office,  quel  métier  ils  exercent." 

,,  Le  propriétaire  d'étangs  &  de  ports  doit  aufS 
,,  les  porter  dans  fon  aveu,  comme  auffi  les  fali- 
„  nés  qu^il  peut  avoir  dans  fcs  terres.'^ 

,,  Si  quelqu'un  manque  d'avouer  on  un  inquî* 
,,  Un  ou  un  colon  y  il  cft  dans  le  caadu  blâm^  & 
„  de  !a  peine  du  blâme.  ** 

,,  Ce  qui  eft  né  ou  a  été  acquis  après  la  con- 
„  feftion  du  cens  peut  encore  être  avoué  pat  apof* 
,,  tille  à  h  fuite  de  la  déclaration  ,.bica  qu'elle 
„  fuit  déjà  clofe.'* 
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'„  Si  quelqu'un  a  deroaudé  la  permiffion  de  fe 
!  ,,  pourvoir  en  réforme  cfe  cens  &  qu'après  l'avoir 
5,  obtenue ,  il  recoanoifle  qu'il  n'a  pas  été  dans  le 
„  cas  de  la  demander ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
'„  i  la  réforme^  il  ne  d«it  en  réfolter  pour  lui  au- 
,,  cun  préjudice.'* 

J'ai  tranfcrit  en  entier  ce  fragment  d'UIpicn., 
parce  que  c'effc  un  des  plus  précieux  monuments 
I  de  rantiquité&  peut-être  on  des  moins  connus, 
I  mais  fur- tout  parce  que  c'eft.par  les  détails  qu'il 
i  coDtient  qu'il  paroît  rapprocher  le  plus    le  fiècle 
I  d'Alexandre  Sévère  &  les  fièclesde  la  féodalité.  Ce 
I  n'eft  cependant  que  des  propriétés  qu'il  s'agit  dans 
ce  modèle  des  aveux  ou  déclarations.  C'eft  à-dire 
qu'on  n*y  trouve  que  ce  qui  pouvoit  être  pofsé- 
dé  ,  &  que  cela  en  particulier  pouvoit  être  pofsédé 
dont  l'omifîîon  donnoit  lieu  au  blâme  d'aveu.  Or 
c'eft  un  axiome  du  droit  romain  qu'un  homme  li- 
bre ne  peut  être  pofsédé.  Les  colons  &  les  inqui- 
lins  ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  fragment ,  n'étoient 
donc  pas  des  hommes  Hbres  j-  &  d'ailleurs  il  me 
paroît  évident  que  des  colons  fermiers ,  qui  d'un 
jour  à  l'autre  pou  voient  abandonner  leur  ferme  , 
qui  au  plus  étoient  liés  par  leur  bail  pour  5  ans  , 
qui  n'appartenojent  nullement  à  celui  de  qui  ils 
tenoient  paflagèrcment ,  il  me  paroît ,  dis-je  ,  évi- 
dent qut  de   ptreils  détenteurs  ne  dévoient  être 
nommés  en  aucune  manière  dans  les  déclarations 
des  propriétaires.  Il  en  faut  dire  autant  dtsinquilins 
aotant  qu'on  entendoit  par- là  de  fimples  locatai* 
'es  de  maifons  ,  &  dans  le  fens  dans  lequel  on 
avoit  donné  à  Cicéron  le  fobtiquet  de  conftfl  in- 
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quilin  ,  parrce  qu'au  temps  de  fon-coofalat  il  avoir 
encore  occupé  une  maifon  de  louage. Il  feroitab- 
furde  d'imaginer  que  dans  des  déclarations  qui  n*é- 
toieuc  faites  que  pour  parvenir  à  Falîieue  de  l'im- 
pôt ,  il  fallût  dire  qui  on  avôit  pour  locataires  de 
fes  maifons  Les  inqoilios  font  donc  ici  les  fi>- 
jets  ,  dont  l'état  étoit  le  même  qpe  celui  des  co- 
lons efclaves  ,  &  l'obligation  de  nommer  & .  dé^  _ 
rombrer  les  uns  &  les  antres  ed  exprimée  dans  la 
claufe  de  la  formule  qui  porte  qnc  ,  dans  l'aveu 
que  l'on  fait  de  fes  efclaves  ,  il  faut  avoir  foin  de 
marquer  en  détail  de  quelle  nation  ils  font  ,  de 
quel  âge ,  quel  eft  leur  ofl^ce  ,  quel  métier  ils 
exercent. 

Je  le  répète  donc,  la  formule  cenfuelle  d'Ûl- 
pien  rapproche  &  lie  enfemble  l'antiquité  romaine 
h  iTige  même  dans  lequel  nous  vivons  ,  autant  qu'il 
jioui  refte  une  ombre  de  nos  droits  4  quelques 
débris  de  nos  anciennes  propriétés.  Et ,  quelque 
peu  de  fagacicé  qu'aient  mes  lefteurs  les  moins 
exercés  à  rapprocher  &  à  combiner  ,  je  ne  dois  pas 
croire  qu*il  y  en  ait  un  feul  qui  n'entrevoie  déjà 
toute  l'hiftoire  de  la  fervircrdc  ,  des  propriétés ,  4; 
du  corps  de  la  nation. 

Mais  plus  cet  endroit  de  mes  recherches  eft  im- 
portant, plus  je  dois  le  rendre  lumineux  ,  &  en 
écarter  toute  efpèce  d'obfcurité. 

Je  vais  donc  commencer  par  faire  quelques  re* 
marques  fur  les  formules  cenfuoiles  ,  pour  mieux 
connoître  tout  le  prix  du  fragment  d*Ulpi^n. 

Je  prouverai  enfuite  qu'au  tt-mps  on  l'aveu  désf 
efclaves  ruûiques  ^  tûtn  celons  qa'rncîiiilins ,  était; 
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Aéji  d'une  obligation  indifpeirfûble,  il  y  avoît  en- 
core des  colons  fermiers ,  &  des  inquilins  loca- 
taires ,  &  en  même  temps  qae  je  prouverai  ce  fait 
je  ferai  connoître  ce  qu*il  y  avoit  de  plus  impor- 
tant dans  les  loix  fur  les  locations. 

J'examinerai  enfaite  plus  en  détail  comment  fe 
forma  îa  claflTe  des  colons  &  des  inquilins  efcla- 
ves  ,  &  s'ils  eurent' réellement  &  de  droit  ancien 
un  certain  degré  de  liberté  ,  on  «'ils  ne  dorent 
qo*aux  loix  fifcales ,  &  à  une  forte  de  piefcrip- 
tion  l*ingéhuité  avec  laquelle  ils  naquirent. 

Ces  recherches  me  ramèneront  à  la  légïllatioff 
des  empereurs  concernant  cette  clafle  depuis  Coiif- 
i  tantin  ,  avant  lequel  nous  n'avons  point  de  loix 
I  qui  aienc  été  faites  pour  elle,  fufqu 'au  dernier  desr 
j  Valentiniens ,  après  lequel  il  fut  fait  peu  de  loix 
I .  par  les  empereurs  d'Occident. 

Ce  fut  en  vue  du  tribut  ,  lorfque  les  citoyen* 
durent  de  l'argent  autant  k,  plus  que  de  la  vertu 
i  la  patrie  ,  que  Ton  fit  les  pnfejfwns  ou  décla- 
rations de  biens ,  que  l'on  compare  à  nos  aveux 
ôt  dénombrements.  Mais  dès  Tenfance  de  Rome, 
lorfque  l'on  ne  connoifToit  point  encore  d'autre 
impôt  que  le  d  oit  de  pacage,  il  fallut  que  cha- 
que citoyen  décîarît  fon  bien  pour  que  le  cenfeor 
p4t  le  placer  dans  la  clafle  &  la  centurie  à  la- 
quelle il  apparcenoit.  Car  c'éioit  un  règlement  de 
Servies  TuUius  que  les  citoyens  fulTent  clafl'és  foi- 
vaot  leur  fonune  ,  depuis  celle  qui  étoit  évaluée 
lOû  mille  as  ou  au-dcflus,  &  qui  donnoit  place 
(ians  la  première  clafTe  ,  jufqu'è.  celle  qui  n*é:oit 
^«ftimée  qu'onare  mille  as,  &  donnoit  piac2  dast 
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lâ  cinquième  claflfe ,  au-deflbas  de  laquelle  il  n'y 
avoit  qae  la  multitude  ,  qui  étoic.difpenfée  du 
fervice  militaire  &  ne  compofoit  dans  le  corps  lé- 
giflatif  qu'une  feule  centurie  ,  tandis  que  la  pre« 
mière  claffe  en  compofoit  So  ,  la  féconde  lo  iSc  les 
trois  autres  chacune  30.  Cette  claflification  étoit 
autant  militaire  que  politique  ,  puifque  Parmure 
des  gaertieis  varioit  fuivant  la  claiTe  dont  ils  étoient 
&  que  tout  citoyen,  compris  dans  l'une  des  cinq 
premières  claffes  ,  étoit  obligé  au  fervice  militaire. 

Dans  cet  état  de  la  cité  romaine  &  dans  ce 
rapport  du  cens  avec  Les  droits  politiques  &  le  fer^ 
vice  militaire  ,  rien  ne  fe  reffembla  davantage  que 
les  aveux  fies  citoyens  romains  &  ceux  des  citoyens 
françois  fous  les  deux  premières  races  de  nos 
lois.  Car  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  ne  fe  foit  fait 
de  femblable»  aveux  après ,  comme  avant  ^  la  ré- 
volution. 

Ils  forent  nécelfaires  dans  l'Aquitaine  ,  pour  par- 
venir à  la  confeftion  de  ces  defcriptions  nouvel- 
les que  Chilperic  entreprit;  i  ,  fans  qu'un  Chil- 
peric  violât  les  loix  ,  pour  augmenter  inutilement 
un  revenu  déjà  tiès-fuffifant  pourfoutenir  la  dig- 
nité d'une  cour  impériale,  il  ne  paroît  pas  que 
la  perception  des  impôts  anciens  &  légitimes  put 
être  continuée  régulièrement  pendant  un  graoel 
nombre  d'années ,  fi  Ton  n'exigeoit  de  nouvelles 
décl«':ratjons. 

Dans   cette  même  Aquitaine  &  dans  les  autres 
parties  de  Pcmpire  françois  où  ,  à  l'exception  des 
frais  de  juftice  ,  les  citoyens  propriétaires  payoicnt  ' 
en  venu  &  non  en  argent  tout  ce  qu'ils  dévoient 
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l  II  patrie^  on  ne  pouvoir  non  plus  dreiTer  det 
[  états extôs  de  la  milice,  comme  il  étoit  de  règle 
I  d'en  drefler  par  nombre  &  par  «fpèce  d'armes ,  (i 
r  00  nefaifoic  de  temps  à  autre  des  revues  &  il  on 
;  ne  recevoit  des  déclarations ,  à  peu  près  comme  ' 
'  les  cenfeurs  romains  en  avoient  fait   &  reçu  taut 

que  la  cenfare  s'étoit  exercée  avec  l'antique  fo- 
\  lennité.  Dans  la  fuite  il  n'en  refta  que  ce  qui  étoic 
BÔcefTaire  pour  l'afiiettc  des  impôts  &  l'on  négli- 
gea abfolument  ce  qui  n*intéreflb.it  que  les  mœurs* 
Les  enquêteurs  qui  avoient  été  autrefois  inflitués 
pour  recueillir  des  notes  fur  les  mœurs  &  la  con* 
duite  des  citoyens  ,  bien  plus  que  fur  leur  fortu- 
né,  au  fujet  de  laquelle  on  s'en  rapportoit  à  leur 
déclaration  ,  &  que  la  vanité  leur  faifoit  quelque- 
fois enfler  ,  parte  qu'on  tiroit  plus  d'avantage  d'un 
excédent  de  qualification  ,  qu'on  ne  craignoit  la 
furcharge  des  impôts  ,  les  enquêteurs ,  dis-je  ,  con- 
fervés  fous  le  nom  de  cenfiteurs  ou  récenfeurs  (« ) 
ne  s'occupèrent  plus  qu'à  vérifier  les  déclarations 
&  à  compeufer  la  ftérilité  des  terres  incultes  par 
la  fertilité  de  celles  qui  reftolent  en  culture ,  afin 
qu*il  n'y  eût  pas  Heu  à  la  diminution  des  impôts , 
lorfque  la  profpérité  générî^le  diminuoit  d'année 
eo  année  par  le  refTerrement  de  la  culture. 

On  fuppoia  îout  citoyen  menteur ,  parce  qu'on 
re  lai  demanda  la  vérité  que  pour  le  rançonner 
&  qu'il  n'eut  plus  d'intérêt  qui  ne  le  follicitât  an 
menfonge.  Ce  n'étoit  plus  un  rang  dans   l'iirroée  , 


(a)  Codé  TliMd*  lib.  13.  tlt.  a. 
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ce  n'étoit  plus  une  part  plus  grande  au  pouvotj 
iégiflacif ,  ce  n'étoit  plos  fa  place  dans  un  ordrci 
diftingué  ,  qu'un  citoyen  révendiquoit  en  déclarant 
.  one  fortuné  ou  médiocre  ,  ou  plus  que  médiocre > 
c'étoient  des  corvées  fous  des  noms  honorable* 
qu'il  s'attiroit  dans  fa  cité  ,  c'étoient  des  impofi- 
tions  accablantes  qu*il  provoquoit ,  ^  Rome  même 
D*avoit  plus  ni  clafles  ,ni  centuries,  ni  comices ^' 
ni  alfemblees  du  peuple. 

On  étoit  citoyen  romain  ,  fans  avoir  aucun  droite 
politique.  La  formule  cenfuelle  d^Ulpicn  noul 
montre  an  changement  dans  les  règles  du  ceni 
qui  fut  conféquent  au  changement  arrivé  dans  U 
conftitution  de  l'état.  Elle  veut  que  chaque  ^i[(h 
priétaire  avoue  chacune  de  fes  terres  dans  la  citer 
au  territoire  de  laquelle  elle  eft  fitnée  ,  parce 
qu'il  doit  On  payer  le  tribut  en  cette  cité. 

La  loi  n'avoir  pas  été  la  mêm'e  autrefois  pour 
les  citoyens  romains.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  le  plaidoyer  de  Clcéron  pour  Flaccus.Ii  nous 
apprend  que  les  citoyens  romains  ,  qui  achetoieui: 
des  terres  ou  en  acqucroieni  de  quelque  autre  ma- 
nière chez  les  peuples  alliés  ,  les  comprenoient  dans 
le  dénombrement  qu'ils  prefentoient  aux  cenfcors, 
mais  qu'auparavant  lesades  de  leur  acquilition  dé- 
voient avoir  été  enrégiftrcs  au  greffe  de  ia  cité, 
dans  le  territoire  de  laquelle*  ces  biens  .étoient 
iiioés  ,  que  le  dénombrement  devolt  en  être  infî- 
nné  auiréfor&  y  être  ligné,  qu'enfuite  il  l'etoit 
par  Jccenfeur  ^  qu'il  devoit  être  porté  fur  les  re- 
giftres  fous  le  nom  d'une  tnbu  romaine  ,  la  même 
iku»  dûuie  à  laxju^îlîc  â^îpartcnOit  le  nouveau  pfo** 
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priécaire  »  qae  ces  formalités  écoienc  nécenkires 
pour  excmpter.de  la  cité,  dont  il  avoit  fait  pai* 
lie  9  le  fonds  acquis  par  un  citoyen  romain  »  ai  en 
feire  un  foncts  romain  &  que  ,•  faute  d'avoir  rem- 
pli la  prebiiôre,  qui  étoit  Tiniinoaûon  au  greffe  de 
la  eité  ,  le  nouveau  propriétaire  étoit  expofé  ^ 
dans  des  temps  de  déirelfe  publique  ,  à  payer  dou- 
ble tribut  pour  les  mômes  biens  ,  Tun  à  Rome  où 
il  avoit  fourni  fon  dénombrement ,  &  l'autre  dans 
la  cité  où ,  faute  d'infir.tiftùon  ,  ces  biens  éioieut 
W&é&  infcrits  fur  les  râles. 

Ajoutons ,  ce  que  Cicéron  nous  apprend  enco- 
ie ,  qu'outre  les  terres  ,  on  comprenoit  auffi  fc« 
efclaves  &  même  fes  capitaux  dans  le  dénombre- 
ment ,  &  qu*il  y  avoit  des  citoyens  alTez  vains  & 
inéme  aifez  mal-honnêtes  pour  y  comprendre  les 
efclaves  &  les  terres  de  leurs  voifins ,  ce  qui  ce- 
pendant û'àvoît  aucun  iticonvénient  pour  les  vé- 
liubles  poiTefleurs  ,  quoique  ce  fût  d'ailleurs  une 
preuve  de  pofTefilon  «  mais  qui  ne  fufHfoit  pas 
par  elle-même  je  moins  encore  contre  une  poflef- 
fion  réelle. 

Quand  tous  les  droits  de  la  cité  romaine  eurent 
été  concentrés  dans  le  fénar  de  Rome ,  &  que  le 
nom  feulement  de  cette  cité  eut  été  communiqué 
i  tous  les  peuples  compris  dans  Tempire  romain  , 
il  n'y  eut  plus  lieu  d'eximer  les  biens  polfedés  par 
des  citoyens  romains  ,  &  il  ne  refta  d^excmptlons 
civiles ,  que  l'on  pût  regarder  comme  des  démem- 
brements des  cités  parriculières  ,  que  celles  des 
biens  appartenants  aux  fénateursdeRome  ,  &  com- 
Piis  dans  leur  jjrofejjïon  ou  dans  Taveg  de  leua: 
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glèbe ,  avea  qui  les  fournît  auffi  à  un  impôt  >  miii 
beaucoup  moindre  que  la  centributioa  ordinaifl 
&  qui  à  beaucoup  d'autres  égards  les  fit  jouir  à 
grands  privilèges.  Cet  aveu  ,  du  moins  pour  lei 
biens  anciennement  exempts,  ne  fut  point  iû 
aux  cités  dans  le  territoire  defquelies  ils  étoie&i 
fltués ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  là  mais  au  tréfei 
de  Tempire  que  les  fénateurs  payoient  leur  canoài 
ft  que  dans  le$  cités  où  ils  n'eurent  que  des  bia 
exempts ,  ils  furent  amplement  incoUs  ic  non  p| 
membres  des  cités  (a^  C'étoit  au  fénat  mâme  qnil 
faifoient  leur  déclaration  par  écrit ,  &  on  en  ea 
iroyoit  une  note  au  comte  des  largelfes  ,  afin  qu*i 
fbt  ce  que  le  tréfur  public  gagnoit  paz  la  créa 
tion  d'un  nouveau  fénateur  &  la  formation  d'oQ 
nouvelle  glèbe  fèi^atâptfLe,.^  CO  comme  U-^e^ 
tuffifavôir  &  faivait  en  effet  ,T^r  les  régi: 
cens  ce  que  les  aucieunes  exemptions  leur  av( 
fait  perdre. 

Il  paroît  par  la  loi  de  Yalentinien  II.  que  jeciu 
par  lanote  ci'deffods&parla  lettre  de  SymmaqcH 
qui  y  a  rapport ,  que  tout  étoit  profit  pour  le  tré 
for  dans  la  création  d'un  nouveau  fénateur  ,  qui 
n'étoit  ni  militaire ,  ni  officier  du  palais.  £t  il  efi 
en  effet  certain  que  le  fifc  avoit  mis  à  contriba*" 
tion  la  vanité  des  citoyens  ,  puifque  pluiieurs  loii 
qui  règlent  les  impofiiions  auxquelles  les  fénateurs 
étoient  fujets ,  permettent  à  ceux  ^'entre  eux  qai 
les  trouvoient  trop  fortes  de  renoncer  au  titre  qui 

('a)  Cod.  Tkcod,  lib.  6,  tît.  a.  /.  a, 
Cb)  Symîmch.  lia.  lo.  «/,  6q. 
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Sss  y  aflujettiflToit ,  Se  défendent  de  Tambitionner 
quiconque  ne  fe-croit  pas  alTez  riche  pour  en 
apporter  les  charges.  Je  fois  très  -  porté  è  croire 
^qoc  les   féaiateurs  les  moins  privilégié^  n'exemp- 
tèrent point  leurs  terres  des  contributions  ordinai- 
res ,  pour  lefquelles  elles  étoient  infcrites  far  le 
^  rôle  de  leur  cité  ,  &  qu'ils  payèrent  en  oune  U 
taxe  des  fénateurs  pour  raifon  de  ces  terres.  Je  pari© 
ia  temps  où  l'intérêt   du  fifc  fut  le  feul  intérêt 
fenti  àc  conûamment  écouté ,  &  où  il  ne  céda  qu'à 
la  prérogative  militaire  &  à  la  faveur  des  courtî- 
&Qts.  Mais  c'en  eft  aflez   pour  expliquer  l'excep-* 
tion  qu'il  faut  taire  à  la  règle  générale  pofée  par 
Ulpien,  Car  ce  n'en  étoit  pas  une  que  les  biens  mi* 
litaircs  ne  foifent  avoués  à  aucune  cité  ,  puifqu'on 
l^avouoit  qu'en  vue  du  tribut  &  que  les  bieut 
niralreff  étoJTBHtsmiihes:^        -  r.  .V. 
•.  Geà  obfervations  foSfent  pour  donner  une  idée 
dès  aveux  ,  profeffîôns  ou  déclarations  dans  lef- 
'quelles  ilfalloit  dénombrer  exaftement ,  pour  qu'ils 
fuflcnt  infcrits  fur  les  livres  du  cens  ,  tous  les  co- 
lons &  tous  les  inquilins  qu'on  avoit  fur  fes  terre*. 
Mais  du  moment  où  l'on  a  une  jufle  idée  de  ces 
àéclarations  ♦  il  ne  faut  plus  que  connoître  l'état 
des  colons  fermiers  &  le  régime  fifcal  des  empereur! 
romains  pocir  être  convaincu  premièrement  que  les 
colons  portés  fur  les  livres  du  cens  étoient  des  efcla- 
'ves  Tuftiques  &  non  des  locataires  ou  fermiers  li^ 
bres ,  fecondcraent  que  ce  fut  aïTezdesloix  fifcales 
pouï  faire  des  colons  efclaves  ce  qu'ils  étoient  aii 
temps  où  fut  dçtruit  l'empire  d'Occident, 
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.  (^^^u  temps  d'Ulpîen  &  des  autres  jun\ 
confuites  œmpilés  dans  les  pandeSte^  h 
face  fut  encore  d'affermer  jes  biens  pou 
cinq  ans  à  des  hommes  libres  qiCon  af 
I^ltoit  toujours  colons.  Détails  fur  l 
jurifprudence  de  ces  baux  à  ferme.  Il 
prouvent  que  rien  ne  fe  rejjenibloitmom 
que  Vétat  &  condition  des  colons  fei 
miers  ,  &  l'état  &  condition  des  cqIou 
ferfs  ou  efclaves  rufliques. 


î 


L  cfb  étonnant  fans  doute  qae  dans  uù  reçue 
auffi  volumineux  que  les  pandeôes  on  ne  trooVi 
que  deux  ou  trois  p^ifages  où  les  colons  efclavei 
foieiit  clairement  déû^nés  ^  comme  des  cultivateorli 
fixés  à  perpétuité  fur  les  fonds  pour  les  exploiter  J 
&  que  Ton  n'y  trouve  pas  un  mOt  qui  expliqua 
comment  fe  formèrent  leur  état  èc  condition.  Le>| 
détails  y   font  cependant  prodigués  fur  les  locâ^i 
tîons  ou  la  jurifpradence  des  fermes  ,  &  fur  le  pé-i 
cule  &  les  aifranchiiTements ,  trois  chofes  dont  la 
combinaifon  &  la  modification  ,  des  unes  parief 
autres ,  paroilTeht ,  avec  le  plus  de  vraifemblance, 
avoir  donné  nailfance  au  colonat  fervile.  C'eftufl^ 
omifTion  fans  dout^  ,  mais  dont  il  feroit  intcreifaDC 
de  deviner  le  motif  &  le  but,  Peot-êcre  pin'iw- 
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is-nous  à  quelque  conjeaure  qui. approchera  de 
.certitude.  Mais  avant  lout  il  faut  recueillir  uu- 
de  définitions  &  de  fai^s  que  nous  pourrons 
cette  compilât  ion,  à  laquelle  on  a  fi  faitueu- 
oent,  mais  fi  fauilèment  donné  le  nom  do  pan- 
ôes. 

Ceft  une  définition  de  Pomponius  (a)  que  la 
'^Ik  de  vilh  &  la  fatmlle  ruftique  ne  diffèrent  pas 
Me\\eu,  mais  par  le  genre  Et  il  l'explique  en  di- 
tt qu'un  dirpenfateur,  par  exemple,  peut  n*être 
S  compris  dans  le  nombre  des  efclaves  de  ville  ^ 
quec'eft  le  cas  de  celui  qui  tient  les  comptes 
s  cMes  tuftiques  ,  &  qui  habite  la  campagne  , 
îuelne  diffère  pas  beaucoup  d'un  régifîèur ,  que 
ôifpenÇateur  d*une  ille ,  (  ou  maifon  )  en  ville 
i^it  au  conrraire  être  compté  entre  les  efclaves  de 
îûe,  que  cependant  il  faut  encore  examiner  dans 
Belle  ctafle  un  efclave  a  été  rangé  par  fon  roaîtrô 
lî-même  ,  ce  que  l'on  pourra  connaître  par  Is 
timbre  delà  famille  &p%r  les  vicaires. 
Cette  définition  qui  fuppofe  des  différences  bien 
îflèntielles  entre  les  efclaves  citadins  ou  domefti- 
?QC8  &  les  efclaves  ruftiques  ,  les  repréfente  ce 
codant  parfaitement  égaux  les  uns  aux  autres  dans 
leur  rapport  avec  leur  maître  commun  ,  puifque 
t'eft  de  celui-ci  qu'il  a  dépendu  def  déterminer  leuf 
condiiion,  &  que  le  grand  point  eft  de  deviner  (on 
^T^i«ûtvon.  L'importance  dont  il  pouvoit  être  de 

^  OîgcfiJ^k.  50.  ^^V.  16.  ç.  166. 
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les  diftinguci  devoit  donc  être  relative  aux  fuccet^ 
lions,  aux  teftaments  ,  aux  contrats  de  mariage 
aux  hypothèques,  comme lorfqu'il  falloit  diftinguei 
les  biens -fonds  dont  faifoient  partie  les  efclaves  rufi 
tiques  ,de$  biens  meubles  dans  lefqueis  étoientcoBi' 
ptis  les  efclaves  domeftiques. 

C'eft  une  autre  définition  de  Marcien  (a)  qui 
celui  qui  eft  né  d'efclaves  de  ville  eft  toujoun 
réputé  efclave  de  ville  ,  quoiqu'il  ait  été  envoy 
ea  nourrice  à  la  campagne. 

Dans  ce  pa^ge  je  traduis  viil<i  par  campagiH 
parce  que  c'eft  une  définition  de  Florentin  qu'uDt 
mai/on  /'i(/?^'^»tf  s'appelle  villa  ^  au  lieu  qu'une  maij 
fon  en  ville  s'appella  édifice  dans  le  langage  ordii 
naire.  C'eft  donc  de  la  maifon  ruiUque  appelle! 
^flla  que  l'efclave  ruftique  eft  proprement  Thabii 
tant  &  qu'il  fait  en  quelque  forte  partie.  Ruftn 
&  villain  font  deux  mots  équivalents  qui  le  défcj 
gnent  également.  Ajoutons  auffi  d'après  Florentifli 
que  par  fonds  on  entend  &  les  bâtiments  &  les  ter? 
res  ,  qu'une  place  fans  bûtiment  s'appelle  êfCA 
dans  la  ville  >  qu'à  la  campagne  elle  s'appelle /?^<?^ 

Paul  ,  (^)  au  mot  de  pmjjince  qu  foitei 
tiit  que,  relativement  aux  efclaves  la  poece  eft  lei 
domaine ,  la  domination,  Ainfî  où  il  y  a  domina* 
tion  &  puiiTance  d'homme  à  homme,  là  auffi  il  y  » 
fervitude,  &  il  n'y  a  pas  de  propriété  du  côté  où  eft 

■■'■■  ■       ■-    -  I   .ii..._.  _i^_ 1^ — -^   ': 

(a)  Uid.  ^.  aïo. 

(b)  lèid,  c.    ais. 
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fervjtude,  parce  que  fans  liberté  il  n'y  a  point 

p»"opriéié 

Aoffi  Ulpien   (^a)   obrerve-t-il   au  mot //- 

,  qu*un  libre  ,  qui    eft  père  de  famille ,  ne 
pas  aYO;r  un  pécule,  comme  un  cfciave  ne 

tt  pas  avoir  de  ùsens» 
iRien  de  ce  que  nous  Tenons  de  dire  n*a  en- 
ne  un  rapport  direâ  avec  les  colons  ^  auxquels 
t  digefte  donne  toujours  ce  nom ,  fi  ce  n'eft  dam 
m  ou  deux  fragments  que  nous  avons  déjà  tranf- 
Rts.  C'eft  dans  le  titre  de  locations  &  condu^ons  (^) 

'il  faut  chercher  les  décifions  qui  les  concei- 
ftnt  &  il  fuffît  de  lire  ce  titre  pour  fe  convain» 
le  qu'au  temps  de  julien  ,  d*Ulpien  &  de  Paul  ^ 
fe  coVons  ne  furent  que  ce  qu'ils  avoient  été  au 
ttnps  de  Pline  &  de  Columelle,  de  vériubles  fer- 
nàeis ,  c\ul  faifoient  un  bail  de  cinq  ans  à  telles 
îonditions  dont  ils  convenoient  avec  les  proprié- 
tanes ,  &  que  tout  citoyen ,  excepté  les  guerriers 
ïnrôlés  ;  pouvoit  fe  rendre  le  colon  d'un  autre  ci- 
^yen ,  Cans  préjudicier  en  rien  à  fa  liberté  y  &  i 
celle  de  fa  poftériié. 

La  \ocation  &  la  conduftion  avoient  La  plut 
RTaDde  affinité  avec  la  vente  &  avec  Tachât ,  & 
torîqu'on  louoit  un  fonds  à  un  colon  &  que  ce- 
lui-ci prenoit  fur  cftimation  les  inftruments  de  la 
culture,  il  étoit  cenré  les  acheter.  La  location  fe 

.[.._.    . .     lift 

(a)  Uid.  c.    i8fl. 
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"faifoit  quelquefois  pour  "durer  à  la  volonté  d^  ce- 
lui qui  la  faifoit ,  mais  alors  elle  finiiîpit  pai  fa 

'fldOTt, 

Si  c'étoit  un  utufruitier  qui  eût  loué  un  fonds 
pour  cinq  ans  &  qu''il  vînt  à  mourir  avant  Tex- 
piration  des  cinq  années ,  l'héritier  de  Turufruiiiet 
n^oit  p9s  tenu  de  faire  jouit  le  colon  après  la  mort 
de  celui-ci  &  tfe  locataire  n'en  étoit  pas  moins  tenu 
de  payer  le  loyer  pour  le  temps  de  fa  jouinànce.On 
ne  lui  rembourfoir  même  pas  les  dcpenfes  qu'il 
avoît  pu  faire  dans  refpérance  de  jouir  pendant 
cinq  années  ,  parce  qu'il  avoii  dû  prévoir  ^  comme 
polTible,  la  mortde  l'ufufruitîer.  Mais  fi  celui-ci  s*é- 
toit  donné  pour  propriétaire  &  avoit  loué  en  cette 
qualité,  le  coton  devoit  êtrs rembourfé  fuivant  un 
refcrit  de  Se  vexe  &  dWntonin  ,  cité  par  Ulpien ,  du, 
vivant  de  ce  dernier. 

Si  un  homme  avoit  pris  un  troupeau  à  ferme  & 
que  celui-  ci  eût  été  volé ,  fans  qu'il  y  eût  eu  de 
fa  fôule ,  il  n'étoit  tenu  ni  au  dommage  ,  ni  au 
payement  du  loyer  ,  À  compter  du  jour  du  vol.  C'é- , 
toit  encore  une  décifîon  de  Sévère    &  d'Antonin.  ; 
Celui  qui  demeure  dans  fa  ferme  (  ou  conduc- , 
.  tîon)  après  l'expiration  de  fon  bail ,  eft  cenfé  l'a- 
voir renouvelle/  C'eft  ce  qu'on  appelle  tacite  ré- 
condu&ion ,  &  fes  cautions  reftent  obligés  au  cau- 
tionnement. Mais  ce  confentement  tacite  ne  s'éteiKf 
qu'à  Tannée  courante  pour  le  colon ,  comme  pour 
le  propriétaire  ,  quand  même  le  premier  bail  aufoic 
été  pour  la  durée  d'un  luftre.  Si  après  rexpiratiofl 

du 
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du  loftie  le  colon  jouit  ape  fecomie  année,  latt- 

^  cite  récondaâion  n'a  encore  lieu  que  pour  cette 
«nuée ,  &  ainû  d'an  eo  an  ,  le  colon  tefte  çôlon 
tprés  l'expiration  du  terme  &  jouit  de  la  totalité  * 
du  fonds  y  qui  lai  a  été  loué ,  fans  qu'il  foit  be- 
fcii)  d'une  nouvelle  écriture. 

^i  quelqu'un  fait  une  remlfe  à  fon  colon  «  eu 
égJird  à  la  fiérilité  d'une  année  &  qn'il  vienne  en- 
fuite  des  années  d'abondance  ,  cette  reroife  n'o« 
bligera  point  le  maître  ,  qui  reftera  en  droit  d'exi- 

'ger  le  payement  entier  dff  loyer  de  cette  ^année  , 
qtiand  même  il  fe  feroit  fervi  du  mot  de  dona- 
tion. Il  en  feroit  autrement  fi  la  dernière  année 
étoit  ftérîlc  &  avoit  été  précédée  d'années  abôn^ 
étantes  &  que  le  maîire  l'eût  f  çq.  ^^  Car  en  ce  cas 

I  ,,  le  colon  ne  feroit  pas  tenu  de  rapporter  lenion- 
),  tant  de  la  remife.  Au  refte  la  remife.ne  s'évalue 
I)  point,  for  la  perte  du  colon.  Ce  n'ejft  qu'une 
„  diminution  du  loyer  &  tout  ce  qui  eft  au- 
I)  deifas  de  la  perte  de  la  femence  regarde  le  co« 

I  »  ion.'* 

On  voit  par- là  qae  les  xemifes  étoient  de  droit 
en  certains  cas  ,  c'eft-à-dire  qneie  maître  ne  pou* 

«  yoit  les  refufer  ,  &  c'eft  ce  que  confirme  la  re& 
'tri6tion  mife  à  ce  droit  des  colons  dans  d'autres  dé« 
Ciûons.  ,,  Quant  aux  indemnités,  eft-il  encore 

*  ,1  dit  dans  le  dicofte  ,  il  n'en  eft  dû  aux  coloni 
Il  que  pour  les  dommages  caufés  par  nne  force 
f ,  irréfiftible  »  &  pour  ceux-là  feulement  qu'on  peut 
},  regarder  comme  infupportables.  Car  le  colon 
9)  doit  fouifrit^patiemment  les  dommages  médio- 
M  cres ,  puifqa'on  ne  lui  ôte  pas  de  gains  exçef* 
ÎVme  /•  F 
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^,  iifs.  Encore  n'eft- ii  dâ  des  dédommagements 
,,  qu'au  colon  qui  paye  fa  ferme  en  argent.  Le  co^ 
„  ion  partiaîre  ,  comme  alTocié  du  maître  ,  par- 
„  tage  avec  loi  la  perte  &  le  gain/* 

>,,  Un  colon  avoit  pris  un  domaine  (  vîUam^  à 
',,  condition  d'en  rendre  le  manoir  en  bon  état, 
,,  à  moins  que  fa  violence  ou  la  vétufté  ne  l'en- 
„  dommageaflent.  Un  efclave  de  ce  «même  colon 
,,  a  brûlé  Ia  maifon  ^de  dcflein  prémédité.  On  de« 
,,  mande  û  cette  violence  décharge  le  colon.  La 
„  décifion  cft  que  le  colon  eft  tçnu  au  dom- 
,,  mage," 

,,  Il  arrivoit  fouvent  que  les  colons  ,en  entrant 
yj  dans  un  domaine  >  payoient  d'avance  la  totalité 
,y  du  loyer  pour  cinq  ans.  En  certains  cas  il  fal- 
„  loit  leur  rendre  ce  loyer  feulement  au  prorata 
,,  de  la  lïon-jouiflance.  Dans  d'autres  le  proprié-  ' 
„  taire  devoit  encore  leur  tenir  compte  da  pro 
„  fit ,  dont  ils  étoient  privés  pour  ne  pouvoir  pas  \ 
,,  finir  leur  bail." 

„  Si  un  colon  laiiïbit  pour  héritier  un  orphe* 
„  lin  en  tutelle  &  que  le  tuteur  de  Torphelin  fît 
,,  réfilier  le  bail  dont  celui-ci  auroit  dû  liériter  , 
„  le  propriétaire  pouvoit  louer  à  un  autre  & 
„  le  mineur  n'avoit  d'aftion  que  contre  fon  tu- 
,/teur,  s'il  avoit  été  iéfé  par  la  réûliation  du 
„  bàîl.- '    '■  ^ 

tf  Si  un  colon  louoit  le  fonds  qu'il  tenoit  par 
„  bail  à  un  autre  colon  ,  les  biens  de  celui -ci  n'é- 
,,  toient  point  une  nouvelle  hypothèque  acquife 
f,  au  propriétaire  ,  mais  les  fruits  continuoient 
,,  d'âtre  hypothéqués  au  payement  du  loyer ,  com- 
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„  me.fi  le  premier  colon  eût  continué  d*exploiter 
;,  par  lui-même. 

^  ,,  Si  an  fonds  avoit  été  loué  pour  cinq  ans  à  la 
„  charge  d'une  redevance  annuelle  &  que  le  co-    ^ 
„  Ion  abandonnât  la  culture,  le  propriétaire avoîc 
„  adion  contre  lui  dju  moment  de  cet  abaîsdon.Si 
^,  le  propriétaire  ne  vouloit  paslaifTer  jouir  fou 
,,  colon  pendant  toutes  les  cinq  années  de   fon 
,,  bail  ,  mais  feulement  pendant  deux  ou  trois  , 
,,  le  colon  avoit  aôion  contre  lui  dés  l'iiiftant  ^ 
ij  parce   que    s'il  était   obligé  de    déguerpir    & 
tf  prenoit  une  autre  colonie  ,  il  étoit   trop  tard 
),  de   lui  offrir   une  jouiffancc  de    quelques  an- 
9,  nées  ,   lorfqu'il  ne   pouvoir  pas  fuffire   à  rex-> 
„  pioitation  de  deux  colonies.  Aiufi  non  ^  feule-* 
„  ment  il  ne  payoit  pas  le  loyer  des  années  dont 
„  ônofTroit  de  le  faire  jouir,  après  l'avoir  riiis 
„  dehors,  mais,  le  propriétaire  étoit  condamné  à 
,,  lui  payer  ce  qu'il    aroit  gagné  pendant  le  refte 
,,  de^on  bail.  /\utre  ,chofe. étoit  fi  le  colon  n'a- 
fj  voit  été  empêché  de 'jouir  que  pendant  qnel- 
„  qnes  jours  &  que  cette  fufpenfîon  de  la  jouif- 
I,  fance  n'eût   apporté  aucun   dérangement  à  fe$ 
fy  adirés.  Car  en  ce  ess  les  obligations  du  colon 
>,  reftoient  en  leur  entier." 

Les  biens  du  fifc  fe  donnoient  à  ferme  comme 
eeox  des  citoyens  ,  mais  c'étoit  une  loi  qui  leur 
étoît  particulière  ,,  que  les  tuteurs  &  curateurs 
V  ne  puffent  les  prendre  à  ferme  avant  d'avoir 
91  rendu  leurs' comptes  ,  bien  moins  encore  lorC- 
î,  qu'ils  étoient  aftoellement  chargés  de  tutelles  oa 
f}  curatelles.  Si  un  piopriétaîreaifermoitfoa  bien 

F  « 
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„  à  un  guerrier  enrôlé  ,  comme  à  on  paye^\  igno- 
,,  rant  qu'il  fût  guerrier,  il  pouvoir  en  exiger  le 
,,  loyer ,  pirce  qu'il  n'avoir  pas  méprifé  la  tlifci" 
,,  pline  eu  la  perfonne  d'uu  homme  ^  dont  il  avoir 
,,  igooré  l'état." 

Je  rends  le  mot  paganus  par  ^celoi  de  p^tycn , 
qui  en  a- été  formé,  parce  que  je  n'ai  pas  d'ex- 
preffion  équivalente  pout  en  rendre  le  fens  dans 
toute  fon  étendue.  Il  fignîfie  ici  tout  homme  li* 
hre  ,  qui  n'eit  pas  enrôlé  dans  nn  corps  militaire  , 
comme ,  dans  pîufieurs  paflK|cs  des  hiftoriens  ro- 
mains ,  il  déOgne  les  propriétaires  gaulois  qui  n'é- 
toient  pas  enrôlés  &  qui  pourtant  faifoîent  cam- 
.  pagne  ,  lorfqu'on  les  convoquoit  pour  compofer 
.  une  armée  tumultuaire,  &  fouvent  auffi  comme 
volontaires 

En  ce  fens  Iç  mot  paganus  fut  remplacé  cbex 
n^s  pères  par  celui  de  pagtnfis  ,  lorfque  l'uûkge 
eut  reftreint  la  figniûcation  do  premier  au  fens 
que  nous  lui  donnons  encore.  Le  mot  payen  eft 
fris  dans  one  acception  plus  générale ,  c'eft-à- 
4ire  qu^il  a  la  mâme  étendue  que  dans  la  loi  que 
nous  venons  de  citer  ,  dans  one  obfervation  que 
les  compilateurs  du  digefte  tirèrent  d'un  livre  de 
Macer  fur  la  milice.  99  II  y  a  des  délits.  difoitMa* 
^y  cer  (./)qui  ne  font  point  punis  ou  ne  le  font 
„  que  très-légércmenr  dans  lui  payen  i  le  font 
,,  très -grièvement  dans  uu  xuerrier.  Car-  fi  un 
jj  guerrier  fe  fait  baladin  ou  fe  laifle  vendre  pour  ef- 
,«  clave ,  il  eit  puni  demort."ClaodiusSaturninus'^j 

'  ■   '  ■  ' I    I III     ■  >■ 

(à)  LU).  48.  t    19,  c,  14, 

(b)  Ibid.  c.  i6n 
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'  avoit  fait  un  livre  de«  peines  des  payent  &  ,  pat 
ce  qui  uous  refte  de  ce  livre  ,  on  voii  que ,  par 
\ts  payens  ,  il  entendoit  tous  les  fujets  de  l'em- 
pire y.  qui  n'étoieut  ni  militaires ,  ai  efcbvet.  ('^) 

Je  fais  cette  remarque  pour  montrer  que  tout 
citoyen  ,  hors  les  guerriers  ,  pouvoir  être  colon  , 
foit  dQ  fifc,  foit  de  fon  concitoyen  ,  &  que  c^é- 
toient  le  plus  fouvent  àts  hommes  très-libres  qui 
étoient  colons  ,  ainfî  que  le  prouve  encore  ce  que 
nous  avons  dit  des  pupilles ,  héritiers  de  parents 
qui  avoient  été  colons. 

Rien  n'étoit  moins  héréditaire  que  l'état  de  co- 
lon ,  00  les  droits  &  les  devoirs  réfuUancs  du  bail 
qui  conftttuoit  le  colon.  Tout  le  prouve  déjà  dans 
l'extrait  que  nous  avons  commencé  du  titre  des 
locations  &  conduâioos. 

»9  On  afferffioit  les  fonds  i  condition  qu'ils  fe-* 
Bf  roient   bien  cultivés ,  &  quelquefois  pn  ajou* 
ty  toit  la  claufe  qu'outre  qu'ils  ne   le  fuffent  pas  . 
9»  ou  le  fuffent  mal  ^  le  propriétaire  pourroit  les 


(a)  n  faut  aJQUttr ,  ni  curiaux  ou  décurîont  , 
putfyue  cceex'ci  ne  poavoitnt  prendre  à  fermt  des 
hiens  dt  campagne ,  n^n  pas^  même  ceux  du  fifc  ou 
de  leur  cité  ,  qu*Us  ne  pouvoîcnt ,  ni  fe  faire,  fon" 
ctUTS  ,  itîfc  laifftr  vendre  »  5»  qu*cn  un  mot ,  ils 
étoient  étrangers  dans  les  cantons  qu^îls  ne  devaient  . 
pas  mime  habiter.  D'ailleurs  tout  ce  qui  étoit  une 
conflquence  de  la  liberté  abfolue  ne  convenoit  pas 
t^us  aux  curiaux  qu^aux  guerriers  enrôlés.  Les 
payens  étoient  donc  ceux-  qui  avoient  leur  domicile 
l^gal  à  la  campagne  $»  avoient  la  po'tu  entière  de 
iiurs  ptrfonnts. 

»3  •' 
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9,  TeprtDdre  &  les  louer  à  on'  autre  ,  &  que  Vil 
,,  les  lojuûit  moins  i  raifon  de  la  mauvaife  cuW 
,,  tore  ,  le  colon  évincé  feroit  teaa  de  dédomma- 
„  ger  le  maître." 

9,  Si  un  colon  abandonnoit  le  fonds  avant  Tex- 
,y  piration  de  Ton  bail ,  on  poavoit  le  forcer  i 
,,  payer  la  totalité  du  loyer  ,  comme  s'il  eût  rem- 
,»  pli  le  temps  de  fa  jooifTance*  Enfin  c'étoit  une 
jf,  maxime  de  Labeon  que  l'héritier  du  colon, 
5,  quoiqu'il  ne  fût  pas  lui-^même  colpn  ,  poffé- 
5,  dpic  pour 'le  propriétaire." 

Mds  cette  maxime  ,  déplacée  dans  l'endroit 
d*où  nous  la  tirons  ,  eft  relative  aux  droits  qu'on 
acquéroit  par  la  poifeilion.  Nous  ne  tranfcriroDS 
point  ce  qu'on  trouve  («)  fur  la  poflçlfion  acqoife 
au  propriétaire  par  fon  colon  &  au  maître  par  fon 
^fcl'cive_,  parce  que  tout  ce  qu'on  y  trouve  ne  nous 
apprend  rien  fur  l'état  des  colons ,  &  que  la  pa- 
rité établie  entre  eux  &  les  cfclaves,'  relativement 
i  l'ufucapion  &  à  la  poffefîTon  ,  ne  dérive  que  ^e 
la  reifemblance  fortuite  qu'il  y  avoit  en  e£^c  en- 
tre l'homme  qai  ne  faifoit  qu'une  perfonne  avec 
fûn  maître  ^  &  l'homme  qui  n'était  que  le  re- 
préfentaut  &  le  ceiDonnaire  paiïàger  du  proprié- 
taire. 

J'ai  pourtant  dû  faire  cette  remarque  pour  pré- 
venir la  méprife  dans  laquelle  auroient  pu  tomber 
ceux  qui  ,  feuilletant  le  digefte  pour  vérifier  la 
(lodripe  qae  j'en  tire,  y  aaroient  vu  çn .plus d'uA 
endroit  Tefclave  à  côté* du  colon» 

(a)  Lib.  4^  U  a. 
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Je  n'avois  pas  befoin  du  refte  de  laiTembler  au* 
^nc  de  loix  pour  prouver  que  les  colous  des  paa- 
deâes  ne  font  précifément  que  deg  fermiers /dé"« 
tCDteurs  du  fonds  d'antrui  »  en  vertu  d'un  bail 
dont  les  claufes  peuvent  varier  comme  les  opi- 
nions ,  les  intérêts  ,  la  pofition  ,  la  nature  des 
biens.  Mais  il  ne  falloic  pas  laiiTer  un  grand  vuide 
dans  Pbiftoire  de  l'exploitation  d/ss  terres  &  H 
pouvoit  être  utile  de  faire  voir ,  que  tout  ce  qui 
fe  pratique  aujourd'hui  en  ce  genre  ,  tout  ce  qu'on 
croit  le  plus  raifonnable  &  le  plus  avantageux , 
fut  pratiqué  autrefois  &;  que  Ton  s'en  dégoûta  au. 
point  que  les  baux  à  ferme  devinrent  aulii  rares 
que  fut  générale  la  culture  par  des  .  colons  per- 
pétuels &  ferviles  ^  fous  des  procurateurs  ou  inten* 
dams  ,  dont  chacun  furveilloit  autant  de  terrrs 
qu'on  en  pouvoit  avoir  dans  un  même  diUriél;  & 
fous  autant  d'aâeurs  que  l'on  avoit  de  corps  de 
biens.  Telle  eft  la  régie  que  l'on  trouve  pretqu'à 
chaque  page  des  deux  codes ,  où  les  colons  fer* 
.  miers  ne  font  plus  appelles  que  conduâeurs.  Elle 
reHcmble  toujours  i  celle  que  nous  avons  trouvée 
dans  Pline  ,  qui  comptoir  bien  n'avoir  qu'un  pro* 
curateur  pour  deux  grandes  terres ,  s'il  scbetoit 
celle  qui  joignoit  la  fîenne  ,  &  fsfervir  pour 
l'une  &  pour  l'autre  prefque  des  mêmes  afteurs  , 
parce  que  les  héritages  de  l'une  étant  mêlés  avec 
ceux  d&  l'autre  ,  il  pouvoit  fupprjmcr  autant  d'ac- 
teurs qu'il  y  avoit  d'enclaves  d'une  terre  dans 
l'autre» 

Pline  alTearmoit  cependant  à  des  colons  i  qui  ne 
traitoient  avec  lui  qus  pour  la  durée  d'un  iufire. 

F  4 
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Mais  c'eft  qoe  daùs  chaque  i^rrondiflëment  affermé  I 
i  un  C9I011  f  i!  &lIoic  encore  on  aftcar  pour  oof^  1 
mander  la  famille  qui étoit  affermée  an  colon  avécâ 
2e  fonds  ,  te  fans  douce  eet  aâeur  faifoit  lui-même  t 
partie  de  la  famille  k  étoit  compté  entre  les  hif*^ 
trnmenu  de  la  culture. 

Par-tout  où  les  propriétaires  eurent  des  efcla-1 
▼es  attachés  à  leurs  terres  &  fixés  è  perpétuité  ' 
pour  les  cultiver  ,  l*ufage  d'affermer  ne  chan- 
gea rien  ik  l'ancienne  difbribution  des  familles  y| 
c'eft-à-dire  qu'il  y  eut  des  aéleurs  à  la  tête  de 
chaque  eorps  de'  biens  «  des  maitres  i  la  tête  de' 
chaque  atelier,  des  dixaines  d'cfclaves  &:  des 
dixainiers  pour  les  commander ,  là  où  l'étendue 
du  domaine  rendit  les  fubdivilîons  néceffàircs.  Nous 
retrouvons  en  effet  tout  cela  dans  les  §aule$  long^ 
temps  après  }a  révolution  ,  &  toute  la. différence 
qu'on  remarque  entre  la  régie  recommandée  par 
ColuméUe  &  celle  ufltée  au  temps  de  Charlemagne 
c'eft  qu'à  cette  dernière  époque  les  terres  font 
exploitées  par  des  oolous  ferfs  ,  au  Tieu  qu'au 
temps  de  Columelle  elles  étoient  cultivées  par  des 
ferfs  ou  efclaves ,  &  affermés  à  des  colons  libres. 
Mais  la  différence  cfl  la  même  entre  la  pratique 
des  contemporains  de  Columelle  &  celle  des  deux 
derniers  fîéclès  de  l'empire  d'Occident.  Et  dès- 
lois  c'efl  entre  le  itécle  de  Néron  fc  celai  de 
Conftantin  qu'il  faut  placer  PécablifTement  foc- 
ceâif  de  la  nouvelle  méthode ,  dont  on  avoit  re- 
connu les  avantages  dès  le  temps  de  Varron  ^  h 
qoe  chaque  propriétaire  intelligent  aVoit  defiré 
4'iiitfoduiïe  chez  foi ,  mais  fOur  le  fuccés  dt 
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laqoelle  on  defiroic  plutôt  alors  qu'on  ne  trouvoit^ 
des  efclavôs  tels  que  ceux  que  fourniiToic  la  feule 
province  d'Épire. 

La  formole  dorcens ,  telle  qu'U!pien  la  rédigea  , 
nous  oblige  de  faire  remonter  jufqu'au  léjçned'A-^ 
lexandre  ^vère  Tintroduâion  un  peu  générale  de 
cette  méthode  ,  &  dés^lors  c'eft  du  besu  fiècle , 
qui  commença  par  le  règne  de  Tr&jan  &  finiç 
à  cc!lui  de  Commode  ,  mtûs  dont  les  mœurs  (k  la 
ptofpérité  fe  foutinrenc  jufqu'à  la  mort  d'A- 
lexandre Sévère  ^  c'eÀ  ,  dis  -  je  »  de  ce  beaa 
fiècle  qu'il  faut  dater  i'inûitution  du  colonac 
fervile.' 

Ce  fut  le  fiècle  de  l'abondance,  des  plsiiirs  , 
&  de»  jouiflances  de  tonte  efpèce  ,  le  ûècle  de  . 
la  théorie  des  loix  ,  de*  la' jurifprddence  ,  dea 
fyftêmes ,  des  innovations  raifonnées  ,-  &  de  cette 
humanité  ,  que  donnent  la  moUefle  des  mœurs 
&  la  répugnance ,  pour  toute  èfpéce  d^  fouf- 
ftjnce.  » 

Ce  tut  par  coniÇqoeiit  auffi'  le  fiècle  où  ton* 
tes   les    clafles  fe  rapprochèrent  ,  &  où  la  fervi- 

I  tude  fut  autant  adoucie  que  la  liberté  perdit  de 
fa  mile  dignité  ,  &  que  la  cité  romaine ,  ouverte 

,    alors  à  tous  les  fojets  de*  l'empire  ,  fut  avilie  & 

I    dégradée, 

i  Dans  ce  beauloifir  d'environ  3o  ans ,  dans  cette 
aifance  générale,  que  n'altérèrent  point  les  guer- 
res'heureufes  de  Trajan  &  de  Marc-Auxèle^ 
&  à  laquelle  au  contraire  elles  fonruirent  de  nou- 
veaux moyens  en  faifant  entrer  dans  Vempire 
plofienrs  isiUions  d'efclaves  barbares  ,  le  fu(yè$  , 
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d'une  ioftitution  »  généralement  reconnue  pont 
ivantag^ufe  ,  fut  pIuF  facile  qu'en  tout  autre 
temps  &  il  n'eft  plus  qaeftion  que  de  découvrir 
quelle  forme  fut  employée  poor  créer  ces  mil- 
lions de  colons  ,  auxquels  fut  confîée  en  fous* 
ordre  la  culture  de  toutes  les  terres  de  Tempire 
fomain. 
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CH  A  P  I  T  R  E    X. 

De  rexploitation  des  terres  par  des  en- 
claves entrepreneurs  de  culture  y  &des 
ejclaves  vicaires  qui  leur  appartenoient. 
I     -  i^^  eette  méthode  égayée  pourfupplétr 
j        à  la  difette  des  colons  libres ,  &  avant 
qiûilyeût  encore  çiondance  de  colons 
\       Jèrfs  fut  bientôt  abandonnée  &  rempla- 
cée par  celle  des  colonies  ferviles.  Com-» 
ment  les  loix  Je  prêtèrent  à  cette  injjti- 
.   tut  ion 'en  autorijant  la  ftipulation  des' 
œuvres  &  pourquoi  cependant  on  n^en 
trouve  point  Corigine  dans    les  pàn^ 
deStes, 


N 


ous  avons  déjà  indiqué  une  manière  de  faite 
'valoir  les  grandes  propriétés ,  qai  paroît  avoir  été  ift- 
eoDnne.au  tiempsdp  Varron&de  Coîjumelle, fedonc 
On  ne  trouve  plus  de  traces  après  le  régne  de  Cons- 
tantin. Ce  fut  en  quelque  forte  uneiTaique  i'on^fic 
dans  un  temps  où.  la  diminution  du  nombre  des  ci- 
toyens donnoit  lien  à  l'accumulation  des  foirtunes  , 
en  même  temps  qu'elle  faifoitéprou'ver  la  difette  des 
colons  fermiers  ,  &  moltiplioit  les  inconvénients 
de  leur  intervention  ,  comme  lotdque  perfonne 
ne  défefpère  de  devenir,  opulent ,  que  tout  le 
monde  veut  jouir  de  tout  &  que  pour  jouir  à  la« 
fois  &  s*enrîcliix ,  pn  ne  met  point  de  boAcf  i 

Té 
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fes  profics.  On  imagina  donc  d'ériger  fes  efclavec 
les  plus  intelligents  en  entrepreneurs  de  cultere  , 
&  pour  cela  de  les  autorifer  à  tout  ce  qu'un 
homme  libre  anroit  pu  faire  ,  maiis  i  condition 
qu'ils  reâeroienc  efcliTes  &  que  Teur  pécule  «  tant 
en  argent  k  bétail  qa'en  efclaves  ,  continueroic 
d*appartenir  à  leurs  maîtres. 

Voilà  pourquoi  Pompooius  nous  a  dit  qu'entre 
autres  marques  difdaftives ,  on  recounoiiToit  ua 
eiclave  au  nombre  de  Ul  famille  fi»  ^ux  vicaires. 
'  On  jippelloit  efdave  ordinaire  cdut  qui  appar- 
teuoit  dire^ftement  au  père  de  fiimiile  &  efclave 
vicaire  celui  qui  neln\  appartenoit  que  parce  qu'il 
faifoit  partie  du  péade  de  l'eTclave  ordinaire. 
'  Il  y  a  prefque  tout  un  titre  du  digefte  (a)  qui 
n*eft  compofé  que  de  deux  décifîôns  de  PauU 
d'Ulpieo ,  d'Afriquain  »  de  Pompouius  fur  le  pé-- 
tule  des  efclaves  ordinaires  ,  &  for  celai  des  ef<- 
claves  vicaires  »  déciûons  qui  prouvent  que  les 
uns  &  les  autres  pouvoient  contrSâer  valablement, 
qu'il  y  avoit  aâion  contre  eux  pour  raifon  de 
leur  pécule  &  pour  autant  quM  pouvoit  valoir  & 
que  fi  I  hors  ke  cas  de  dol ,  le  mattre  ne  pouvoit 
être  aétîonné  pour'  raifon  des  detteà  ou  des  con- 
trafs  de  fon  efclave  ,  ou  de  Tefcl^ve  de  fon  en- 
clave, il  devoit  fouffrir  que  les  cjyanciers  de  l'un 
ou  de  l'autre  piiiTent  dans  leur  pécule  Çb)  le  paye* 
ment  de  ce  qui  leur  étoît  dû 

Combien  n'ejfeil  donc  pas  fitigulicr  »  pour  le  dire 
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(a)  Lih.  15.  «.  I. 
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•n  paiTanc^  que  l'abbé  de  Goarcy  (a)  au  regardé 
comme  une  etpécç  d'efclaves  bien  fiagulière  ceux 
qui,  chez  nos  pères,  étoieiit  exaâement  les  mê- 
mes que  le^  efclaves  vicaires  chez  tes  romains  , 
&  qu'il  nous  ait  donné  comme  une  pièce  curieufe 
la  formàle  d'on  aâe  par  lequel  un  erclaveafrrâr4^ 
chi/Toit  foa  efclave  avec  la  permilfîou  de  Ton 
toaître. 

Si  l'abbé  de  Gourcy  è^  les  favants  qui ,  félon 
hxl»  ont  douté  que  ce  fût  un  véritable  efclave 
que  celai  qui  en  affiranchiflbit  un  autre  avec  la 
permiifîon  de  fon  maitre  ,  avoienc  feulemeitpar- 
coara  les  titres  du  dîgefte  ,  ils  A'aaroient  pins 
Dis  la  iinguiafité  fur  le  compte  de  nos  pères  fc 
aaroient  encore  moins  difierté  fur  Tétat  de  i'ef- 
clave  affrancliifleuT.  Peut-être  feroient-ils  tombés 
Bir  cette  décifîon  d'Ulpiçn.  (b) 

,,  Si  mon  efclave  ordinaire  a  des  vicaires  ^  dé«^ 
19  duirai-je  de^fon  pécule  ce  que  les  vicaires  me 
)i  doivent?  Cette  qoeftion  fe  réduit  à  celle-ci. 
I,  Les  pécules  des  vicaires  doivent-ils  être  comptés 
%f  dans  le  pécule  de  l'efciave  ordinaire  ?  Proculua 
t9  &  AtilicinUs  penfent  que  de  mêpie  que  les 
t)  vicaires  font  eux-mêmes  partie  du  pécule  ,  de 
»,  même  aulfi  leur  pécule  en  fait  partie  ,  &:  qu'ainfi 
91  ce  que  me  doit  leur  maitre  {^dominus)  c*eft-4'- 
u  dire  mon  efclave  ordinaire  doit  être  rabattu  Ac 
»9  fur  fon  pécule  &  fur  le  leur ,  mais  que  ce 
u  V^.  les  vicaires  me  doivent  dir8âement>  nt 
•_ ' 

CO  />.  105-  ^ 
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,,  doit  être  déduit  que  de  leur  pécule.  Si  au  coB- 
,,  traire  c'eft  à  mon  efclave  ordiuaire  qu'ils  doi- 
^,  vent  &  norf^pas'à  moi  >  leur  deite  doit  êtte 
,^  diftraite  de  leur  pécule  ,  comme  ce  qu'un  ef- 
„  clavtf  doit  l  fon  camarade.  Mais  ce  que  leur 
„  doit  ^efclave  ordinaire  ,  qui  eft  leur  maître, 
,^  vUe  fera  point  déduit  du  pécule  de  celui-ci, 
,5  parce  que  l^or  pécule  eft  dans  le  ficn.l  Seule- 
„  mène  le  pécule  des  vicaires  fera,  accru  de  cette 
,,  dette  de  leur  maître  ,  comme  lic'étoit  un  mat** 
,j  tre  qui  dût  à  fon  efclave.  Si  donc  an  a  légué' 
„  a  Scichus  fon  pécule ,  dit  Paul  ,  (a)  &  qu'B 
y,  demande  l'exécution  du  tcftament  ,  il  ne  f<:ff 
,,  obligé  de  laiflcr  diftraire  du  legs  ce  que  fon  vî* 
,,  ;C3ire  devoit  au  teftateur ,  que  dans  le  cas  oi 
,,-ce  vicaire  aura  lui-même  un  pécule. "Car 
fuivant  une  autre  décifîon  ,  qui  efk  d'A^friquaiii 
^,  le  prix  du  vicaire  lui-même  ne  peut  êtrecon* 
,,  fîdcr^  comme  /on  pécule.  Sa  perfonne  fait  biei 
„  partie  d'un  pécule  ,  &  s'il  s'agiflbit  d'évaluer 
,,  le  pécule  de  l'efclave  ordinaire  >  on  devroit' 
,,  l'y  compter  pour  toute  fa  valeur  ,  fans  en  d6 
,,  duire  ce  qu'il  doit  au  maître.  Mais  où  il  n^y  l 
„  point  de  pécule  ,  il  n'y  a  point  de  recours  con 
,,  tre  le  maître.  On  ne  peut  donc  lui  ôter  fon 
„  efclave  ou  l'obliger  au  payement ,  à  raifon  de 
„  la  valçur  de  cet  efclave." 

Je  n'ennuierai  point  mes  leâeurs  d'un  plus 
frand  nombre  de  citations  pour  prouver  un  fait' 
aifffi  connu  &  aufli  fingoliérement  ignoré  de  tant 
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de  favants,  fa  voir  que.  les  efclaves  avoient  eux- 
toémes  des  efclaves ,  qui  faifoient  partie  de  leur 
pécule.  Je  m'nbftiendrai  auflU  de  Mnfcrire  en  cet 
eodroit  un  grand  nombre  de  décifîons  concernant 
le  pccole  ,  parce  qu'elles  ne  prouveroicnt  autre 
ciofe ,  qu'il  fott  utile  de  prouver  ici ,  que  la  né- 
«effîté  oÂ  Ton  fût  de  ré  foudre  une  in'finité  de 
qneftions  plus  embarraffantës  lés  unes  que  les  au* 
^tres  du  moment  où  Toh  fe  fut  -^eslrté  de  la  loi  ft 
Ample,  è  laquelle  revinrent  nos  premiers  légilla- 
^urs  qu'un  efclapc  ne  poavoit  rien  deroir  &  qu*oM 
Me  pouvoît  rien  lui  deyoir.X^^ 

On  expliqua  cette  loi ,  c*eft^- dire  qu'on  la  ren- 
dit illufoire  ,  en  difant  que  le  maître  éioit  en  droit 
Ee  demt^nder  ce  qui  étoic  dâ  à  fon  efclave  par  dés 
trangers  ,  &  que,  pour  ce  quel'efclave  pouvoir 
evoir ,  il  y  avoit  aftion  fur  le  pécule  ou  fur  le 
bien  du  maître  ,  fi  le  pécule  y  avoit  été  léani. 
|Kais  ne  condamnons  pas  légèrement  les  jurifcon^ 
rlultes  romains.  La  complication  des  mœurs  ,  i 
l'on  peut  parler  ainfi  ,  fit  celle  des  Idix  ;  &  def 
fortunes  comme  celles  'qu'il  y  eut  dans  l^empire 
tiomain ,  ne  pouvoient  fe  régir  par  des  loix  auffi 
jjtmples  que  celles  des  douze  tables  ou  de  nos  co« 
[des  primitifs. 

Lorfque  des  efclaves ,  plus  fouvent  que  des  hom-  ' 
mes  libres  ,  étoient  les  économes ,  les  intendants  ^ 
les  commifiionnaires  ,  (^)  &  même  les  fermien 
des  propriétaires  ,  que  les    propriétés  foncièren- 

(a;  It.  c.  41.  ^ 

(b)  Uà^  40,  t.  7.  ^f  14» 
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"  s^accumuioieut   fans  mefure  dans  le$  familles  le 
qu*uo  citoyen,  uniqoe   repréfectaut  de* deux  ou 
trois  cens  familles  »  polfédoic  des  domaines  dant 
les  trois  parties  du  monde,  il  falloic'bien  quVf 
e&i  fes  favoris  fc  fcs  mîoiftres  dans  la  oation  d'ef- 
claves  qui  lui  obéilToit  ;  il  ifalloit  bien  qn^I  s'é- 
pargnic  des  détails,  auxquels  il  ne  pOovott  fuffire; 
il  fallôi;  bien  qu'il  lalfisàt  é^  profits  à  ceox  que 
fes  négligences  pou vpîeut  Eure  périr;  Ça)  il  %Uait 
bien  enfin  qu'il  autorisât  tacitement  plnSeurs  ac« 
tes  de  fes  efclaves* 
*     Mais  de  plus  lorfqne  plufienrs  fortunes  confiC» 
toient  uniquement  en  efclaves  ,  &  que  les   fem- 
mes recevoient  leur  dot  en  efclaves ,  il  falloit  bien 
que  leur  travail  ou  leur  induflrie  donnftt  un   re» 
venu  f  leur  fabfiftafice  prélevée,  &  rindufhrie des  , 
efclaves  ne  pouvoit  ni  s'évertuer ,  ni  être  crès« 
profitable  ,  fi  ôji  ne  les  autorifoit  pas  à  prefque 
tous  les  aâes  de  la  vie  civile.  Il  en  étoit  de  même 
•des  efclaves  de  l'autre  fcxe  ,  (ty  lotfqu'elles  fai- 
foient  quelque  métier  pour  le   public  comme  de 
tifier ,  ou  de  ravauder ,  ou  fe  iivfoient  à  quelque 
commerce. , 

Nous  avons  vu  qu*au  défaut  de  colons  bud'ef- 
daves  fixés  à  perpétuité  far  une  terre  pour  la  cuU 
tiver  ,  un  propriétaire  pouvoit  y  envoyer  un  ef- 
clave  ordinaire  comme  aâeur  avec  des  efclaves 
Ticaires  comme  travailleurs  pour  la  mettre  en  va* 
leur.  Ce  n'étoit  donc  pas  feulement  pour  les  arts , 

m    .  .   .  Il 9        ■■  ■ 

(à)  Lîb.  15.  tit.  z.  c.  B7» 
<b)/*.c.X7. 
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leê  ofînes  ,  le  commercé  que  les  efclaTes'avoient 
des  efclavcs.  C*étoit  auffi  pour  l'agriculture  ,  &  il 
n$  faut  pas  croire  qu'un  efclave  n'eut  des  efcla* 
ves  qu'autant  qu'il  s'étoit  mis  en  état  d'en  ache- 
ter. C'^toit  fouvent  avec  l'argent  defon  maître 
;  qu'utr  efclave  s'achetoit  des  efclaves  vicaires  >  de 
.  ce  fat  cet  uf^ge  qui  fit  élever  la-  queftion  de  fa* 
;  voir  &  un  efclave  ayant  pris  l'argent  de  fon  mai- 
■  tre  avec  fon  agrément  pour  s'acheter  des  efclavcs 
^lôcaires ,  mais   les  ayant  achetés  plus  cher  &  y 
vSyant  par  conféquent  mis  plus  d*argent  que  fon 
Smaître  n'avoit  voulu  ,  ces  efclaves  vicaires  étoient 
;dans  le  pécule  pour  la  totalité  de  leur  valeur.  La 
léponfe  étoit  que  les  efclaves  vicaires  n'étoient  dans 
fe  pécale  que  pour  le  prix  déclaré  &  confenci  & 
flae  le  furplus  étoit  une  dette  que  l'efclave  ordi- 
iiaîre  a  voit  contraôëe   avec  fon  maître. 

On  voit  que  le  ,  pécule  d'un  efclave  pou  voit 
n'être  tout  entier  qu'un  dépôt  que  fon  maître  lui 
svoit  mis  entre  les  mains.,  &  n'avoir  nature  de 
pécule  que  par  une  éfpèce  de  fidion  qui  avoic  des 
effets  civils,  parce  qu*il  falloitque  l'efclave  agît , 
k  contraâât  ,  au  lieu  de  fon  maître,  (a^  Ce  fut 
une  faveur  de  la  juriffjrudence  qui  ne  vouloit  pas 
que  le  maître  fût  obligé  à  tout  moment  d'exami- 
acc  &  l'efpèçe  des  chofes  que  fon  efclave  ftjou- 
tolt  i  fon  pécule  ,  &  la  manière  dont  il  les  ajou* 
itoit.  Auffî  la  régie  contraire  a  la  loi  ancienne  fut- 
elle  fi  généralement  reçue  qu'un  efclave  pouvoit 

(1)  Lib.  41,  (.  a,  c,  44.-  ^ 
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lifquer  &  perdre  fon  pécule  ,  le  diminuer  &  TM: 
gmencer  ians  la  participation  de  fon  maître ,  (4) 
quoiqu'il  n'eût  un  pécule  qu'autant  que  fon  maî- 
tre le  vouloit  bien ,  qu'il  ne  le  gardât  en  tout  Ott 
en  partie  qu'autant  que  fon  maître  le  lui  laiifoit  »  (h) 
êc  qu'il  n'en  eût  la  libre  adminlftratlon  qu'autaot 
qu'elle  lui  avoit  été  accordée  exprcfl'ément.  Ma8 
c'ell  que  dans  une  infinité  de  Cas  on  fuppofoii 
la  connivence  &  le  confentement  du  maître,  (0 
jufqu^i  ce  que  celui-ci  eût  formellement  probibi 
tout  contrat  avec  fon  efclave  ,  prohibition  qui  n'a 
voit  pourtant  pas. d'effet  rétrosftif  &  qui  devoit 
être  rendue  publique,  (i)  C'étoit  un  avantage  qu'a 
voit  l'exploitation  par  un  efclave  ordinaire  ayair 
fous  lui  des  vicaires  à  lui  fur  l'i-ncienne  cxplot 
tation  par  un  atelier  i'efclaves  ordinaires  ,  que  i 
fubordination  étoit  mieux  aflTurée  &  que  le  pro- 
priétaire  n'avoit  affaire  qu'à  un  homme  ,  qui  pou^ 
Voit  craindre  de  perdre  fon  état  &  en  cfpérd 
l'amélioration. 

C'étoit  un  avantage  encore  que  cette  exploiti- 
tion  avoit  fur  celle  des  colons  fermiers  qu'il  d*! 
avoit  pas  un  bénéfice  entièrement  perdu  pour  ft 
propriétaire  &  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  aucun  pro- 
cès entre  lui  &  fon  colon.  Mais  fi  cette  manièrt 
de  faire  valoir  &  de  jouir  ,  étoit  moins  fûchcuft 
pour  les  grands  propriétaires  que  celle  pour  la- 
quelle ,  dans  chaque  terre  ,  on  avoit  tenu  one 
Dombreufe  famille  dans  une  même   baffe-cour  4 


lfi  (a)  Lib,  15.  t.  I.  c.  I    a.  3.  4 
(b)  c.  7.    (c)  c.  ûp.    (d)  €.  47. 
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'  fous  on  feul  régiiTeur ,  fi  elle  étoit  plus  avan- 
'  tageufe  que  les  baux  à  ferme  par  lefquels  on  alié- 
noit  pafl'agérement  fon  fonds  à  un  entrepreneur  f 
I  qui  y  amenoit  des  efclaves  à  lui  ou  prenoit  fur 
,  eftimation  ceux  jqu'il  y  trouvoit  ,,  &  qui  donnoit 
I  caution  ,  œais  fou  vent  pour  ne  payer  qu'en,  procès 
,  4  en  dédommagements  ,  elle  avoit  cependant  en- 
icore  de  grands  inconvénients,  tant  à.caafedes  dif*- 
[•Icultes  fans  nombre  &  des  procès  auxquels  la" na- 
ître du  pécule  donnoit  lien  ,  que  par  les  non- 
[valeurs  qui  icfultoient  foit  de  la  mauvaife  foi  , 
foit  de  la  négligence,  foit  du  défaut  d'émulation 
/dans  des  hommes  pour  qui  tout  étoit  précaire  ,  & 
jque,  s'il&  n'avoient  pas  à  craindre  la  dureté  de  leur 
paître  ,  pouvoient  -éprouver  à  tout  moment  l*in- 
gaftice  de  fes  prépofés  ,  efclaves  ou  affr.anchis. 
L  Le&loix .  la  jurifprudence  oc  les  mœurs  ouvroient 
[une  autre  route  aux  propriétaires  pour  éviter  cet 
'  cônvénienis  &  s'aflurêr  pourtant  les  avantages 
d*ane  régie  moins  minutîeufe  &  moins  compliquée 
.que  celle  qu'on  avoit  préférée  ,  lorfque  les  maî- 
Tes  avoient  pu  furveiller  eux-mêmes  la  culture  de 
eurs  tcrret. 
Les  îoix  autorifoient  plufieurs  efpèces  d'affran- 
I  chiffements ,  dont  quelques-uns  ne  tiroient  point 
un  efclave  de  la  puifHince  de  fon  maître  &  ne  le 
!  privoient  nide  fa  prote^ion  i  ni  de  la  follicitude 
I  qu'il  loi  devoit.  Mais  de  plus  c'étoit  une  4oi  (^n) 
\  qu*tn  affrancbilTant  fon  eîclave  ,  pour  quelque  li- 
berté qu'on  Taffranchît  ,  on    fut  en  droit  de  Ini 

-— 1 MM 

CO  D!g.  lia,  33.  ^  i.  c.  i.  /• 
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'  impofer  des  œuvres  &  qu'on  Ini  en  fit  jurer  la 
preftùcion.  On  appelloit  œuvrts ,  (^opera)  le  travail 
ou  le  fervice  d'une  journée.  f«)  11  falloit  qw 
l'efclav*  fot  déjà  affranchi  iorfqo'il  jurdt  &  qol 
ce  fat  en  confidération  de  fa  liberté  qu'il  ju^t, 
Mais'' peu  importoit  qu'il  prêtât  ce  ferment  an 
moment  même  où  il  venoit  d'être  affranchi  oii' 
quelque  temps  après. 

Le  maître  poovoit  ftipuler  les  œuvres  pour  loij 
fes  enfants  è  les  defcendants  ,  &  les  œuvres  pou- 
voient  encore  être  dues  lorfque  le  patronage  éxxà 
déj^a  éteint  par  la  loi. 

Il  y  avoit   cependant  cett^  différence  entre  le 

«ivres  qui  n'étoient  que   d*office  {ù^  &   les  oM 

vres  méchaniques  ,   que    les   premières  n'étoien 

point  ducs  à  Théritier ,  au   lieu  que   les  autres, 

qui  pouvoient  être  évaluées  en  atgent ,  luiétoiea 

dues.  La  raifon  pour  laquelle  les  œuvres  d*officc{c 

ou  de  fsrvice  perfonnel  n'étoiencpas  dues  à  d'aa^ 

tre  qu'au  patron  ^  à  qui  on  les  avoît  jurées  i  étoii 

que  leur  nature  tenoit  aux  qualités  refpeâiives  du 

client  qui  s'en  acquittoit  iz  du  patron  envers  lei 

quel  il   s'en    acquittoit.  Au   lieu  que  les  œuvre! 

méchaniques  (  fabfllcs  )  &  autres  du  même  genrt 

pouvoient  être  acquittées  par  toute  perfonne  «I 

profit  de  toute  autre  perfonne. 

On  pou  voit  exiger  les  œuvres  ((T)  d'un  mineur,  I' 
elles  étoient  de  nature  à  pouvoir  être  acquittée! 
pur  un  mineur.  Car  c'étoient  autaiit  de  minifti/cs , 
que  pouvoient  remplir  des  mineurs ,  que  ceux  de 
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le  ,  de  nomencJateur  ,  de  calculitcur  ,  d'hif- 
,  oa   l'exercice  de  tel  autre  talent  qui  ttï^ 
^(àiM  plai&r.  C^z)  L'affraochi  9  quoique  marié, 
it  teau  aux  œuvres  qu'il  avoît  prômifes.  L*af- 
icbie  mariée  en  étoit  difpeafée ,  fi  elle  s'êtoît 
iriée  avec  le  confentcment^  de  fon  patron  «  oa 
celui-ci  avoit  ratifié  le  mariage.  Mais  le  coh- 
ioteaieDC  da  pation   oiioeur   6toit  nul ,  s*il  Jk\m 
Oit  été  autorifé  par  fon  tuteur.  Il  n'en  étoit  pai . 
même  de  la  patrone  ni  de  la  fille ,  de  la  pe- 
te-fiUe  »  ou  de    l'arriére  petite  -  fille  du  patroa 
il  pouvoient  confentir  an  mariage  de  l'affranchie 
;  refte^  pourtant  çn  droit  d'en  exiger  les  œu- 
es ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  d'indécence  qu» 
Eiie-ci  s'en  acquitt&t  envers  une  perfonne  de  fon 
xc.  (b^  Si   l'afiranchie  devcnoit  veuve,  le  pa- 
fon  rentroit  dans  Tes  droits  &  pouvoit  de  non* 
^4  exiger  d'elle  les  œuvres  qu'elle  étoit  eo  état 
t  faire. 

Tout  affranchi  (c)  devoit  les  teuvres  du  métier 
SB'il  avoît  appris  depuis  fouaffranchifi'emcnt,  pour-* 
qu'elles  furent  honnêtes  &neminent4îas  la  via 
^  daçger  ,  &  ntfn  pas  toujours  celles  qu'il  àvoit 
Aies  au  temps  de  fa  manumiflîon.  C*étoit  ceperi^ 
^Dt  celles-ci  qu'il  devoit ,  s'i)/n*avoit  appris  qu'un 
oétier  honte  ox.  En  général  l'affranchi  devoit  tel- 

1^  œuvres  qui  étoient  convenables  &  i  lui  &  à 
^^  patron  eu  cgard  à  leur  âge ,  dignité  ,  fan  té  ^ 
.  ^foins ,  genre  de  vie  &  autres  confidérations 
'  femblables. 
^ ^ ^ 

(0  t.  1%.  6»  48.    (b)  c.  14.    (c)  c.  lé. 
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Un  maître  pouvoit  d'ailleurs  irapofer  à  fes  af- 
franchis des  deux  fexes  des  œuvres  de  toute  cf- 
pèce  ,  hors  celles  dont,  la  preftation"  éioit  hou- 
teufe  &  en  tel  nombre  qu'il  jugeoit  à  propos , 
pourvu  que  i'afTranchi  eût  de  quoi  vivre  •  ou  qu'il 
lui  laifsât  le  temps  de  gagner  fa  vip,  ou  qu'il  le 
nourrît  pendant  fou  fervice.  Enfin  c''!toit  une 
lègle  générale  que  il  le  maitre  nvoit  fixé  cercainy 
jours  pour  le  fervice  ,  celui  qui  devoit  les  cw-; 
yjtSy  n'étoic  point  tenu  à  les  faire  avant  l'échéaof 
cçy.mais  pouvoit  être  obligé  de  les  faire  après 
^.jQur  marqué,  quand  il  ne  s*en  étoit  pa&  ao 
quitté  ce  jour-là. 

Tout  ce  qui  dans  ce  titre  des  œuvres  peut  ia- 
diquei  la  condition  des  efçlaves ,  auxquels  on  a(> 
cordoit  la  libirté  à  la  charge  des  œuvres ,  &  I 
nature  de  la  liberté  qu'on  leur  accordoic  ,  non 
donne  lieu  de  penfer  qu'il  n'y  elt  queftion  qu^ 
des  efçlaves  de  ville  &  de  raffranchifToment  qui  J 
en  ouvnmt  la  cité  i  l'efclave  ,  lui  ouvroit  aul| 
le. chemin  de  la  fortune  &   des  honneurs.  | 

Il  eft  pourtant  trés-vrai ,  &  il  doit  l'être  k  pldl 
force  raifou  ,  que  les  efçlaves  ^  ruftiques  ,  &  s'ill 
purent  être  affranchis  ,  ceux  d'entre  eux  qu'on  af- 
franchit pour  une  liberté  imparfaite  en  vu*  de  11 
culture ,  furent  affujettis  a  des  œuvres  que  M 
pères  appellèrent  dans  la  langue  des  romains  ww- 
îiopcm  &  carrrpeiA^  œuvres  de  main  &.œuvrci 
de  charroi.  Pourquoi  donc  n'en  eft-il  pas  queôion 
dans  ce  titre  ?  C'elt  qu'il  n'y  eft  parlé  que  ûti 
oeuvres  dpnc  connoiflToit  le  préteur.  Or  il  n'étôit 
^uge  qu'entre  les  citoyens ,  tant  les  anciens  que 
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ceux  qui  comiQeDçoient  de  l'être  ;  &  les  efciaves 
affranchis  pour  une.  autre  liberté  que  celle  des 
citoyens ,  n'étoient  pas  citoyens  ,^  ne  pouvoienc 
convenir  leurs  maîtres  en  juftice  devant  le  préteur.  . 

Mais  du   moins  ,  dira-t-on  ,  devoit-il  y^avoir 
un  autre  titre  dans  le  digefiie  pour  les  œuvres  des 
affranchis  y  foit  latins  ,  foit  déditices.    Oui  peut* 
être ,  fi  un  antre  que  Tribonien  avoit  prifidé  à 
la  rédaâlon  du  digefte/  fous  un  autre  prince  qu« 
ïttftinien  ,  &   dans  d'autres  vues  que   celles  que 
dût  avoir   le  lédaâeur  du  code  Juftinien.    Mais 
tous  avons  vu  que  Juftinien  profcrivit  lesaffran- 
tbiffements ,  qui  avoieut  fait  les  déditices  &  les 
latins.  Il  ne  falloit  donc  pas  s'attendre  à  trouver 
dans  une  compilation  faite  par  fon  ordre  la  jurif- 
fradence  de  ces  affranchiffements,  &  fi  ce  fat  à 
^'un  de  ces  affranchiffemonts  que  les  colons  durent 
Vefpéce  de  liberté  donc  ils  jouirent  &  que  le  laps 
(i(L  temps   convertit   en  ingénuUé  ,    il    ne    feue 
f  as  être  furpris  que  le  digelte  ne  nous  inftruife 
pas  mieux  de  l'origine  des  colons  qu'il  ne  nous 
Ml  connoîtie  Taffranchiffement  par  lequel  les  ef- 
(Claves  ruftiques  acquirent  la  propriété  de  leur  pé- 
cule &  la  faculté  de  fe  marier^  Par  l'affranchiffe-» 
ment  ,  qui    faifoit  les  latins  »  on  devenoit  libre 
de  manière  que  Ton  vivoit  libre  pour  mourir  efclave. 
C'eft  à-dire  qu'on  avoit  fon  maître  pour  héritier , 
&  qae  l'on  continuoit  d'avoir  un  maître  par  lequel 
on  poQvoit  être  donné  y  légué  ,  vendu ,  ou  mâme 
affranchi  une  féconde  fois  pour  la  liberté  ,^par  la« 
quelle  on  commençoit  d'être  citoyen. 
Cette  liberté  ne  fut  point  celle  des  affrancm 
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dont  il  eft  uniquement  parie  dans  le  digefte  ,  psif- 
qa*un  patron  ne  pouvoit  ni  donner  ^  ni  Tendre, 
ni  autrement  tranfporter  fou  patronage  ,.  &  (jai 
ce  ne  fut  qu'à  Taide  d'une  fubtiiité  &  pa^  une 
▼érJtabte  exception  è  la  règle ,  qu'on  lui  permit 
de  céder  pour  de  Targent  les  œuvres  qoe  lui  de^ 
'  YOit  fon  affranchi ,  lorfqu'eile*  ne  poûvoient  être 
d'aucun  uf^ge  pour  lui. 

La  liberté  latine  ne  fut  pas  non  plus  celle  det 
colons  ferviles  ,  puifqu'ils  ne  poûvoient  plus  être 
affranchis  pour  la  liberté  qui  faifoit  les  citoyens^ 
que  leur  maître  n'étoit  pas  héritier  de  lear  pé- 
cule ,  èc  que  s'il  étoit  leur  patron  ,  il  étoit  auffi 
leur  maître  par  la  poëte  ou  domaine  qu'il  confer* 
voit  fur  eux. 

Si  donc  un  aifranchiffement  fut  l'origine  de  It 
liberté  k  de  l'ingénuité  des  colons ,,  ce  fut  celai 
qui  faifoit  les  déditUcs.  Mais  il  n'en  a  pas  moini 
été  utile  de  tranfçrire  prcfqu'en  entier  le  titrg^  des 
carres  ,  en  premier  Heu  parce  qu'il  appartient  I 
rhiftoire  de  la  fervitude  ,  &  en  fécond  lieu  parce 
qu'on  4)eut  conclure  de  ce  quife  pratiquoità  l'é- 
gard  des  affranchis ,  dont  parle  le  digeite  ,  è  ce 
qui  pouvoit  fe  pratiquer  à  l'égard  d'affranchis 
beaucoup  moins  privilégiés^ 
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C  H  A  P  I  T  R  E    Xi: 

On  fait  voir  que  P  ingénuité.  ^  attribuée 
aux  colons  originaires^  dut  tirer  Jon 
origine  de  raffranchijjement  imparfait 
&  révocable  qui  faijbit  les  dédit ices. 
Et  que  telle  fut  aufjî  rori^ine  de  Pin- 

'.  génuité  des  inquilins  ,  qui  furent  des 
jèrfs -artifans  O  manœuvres  fixés  fur 
chaque  terre  pour  le  fervice  du  proprié- 
taire &  de  Jès  colons* 

XJiR  n*eft  que  ^parce  qu'on  qualifia  les.  colons 
originaires  d'hommes  ingénus,  qu'on  leur  recon- 
nut par.conféquent  une  liberté  quelconque  &  que 
Ton  mit  cette  difféfencre  entre  eux  &  lescfclaves 
infcrhs  ,  qui ,  jufqu'à  la  loi  d'Ànaftafe  ,  furejit  & 
demeurèrent  efciaves  &  n'eurent  point  la  propriété 
de  leur  pécule,  ce  n'eft,  dig-jç  ,  que  par  ces  raifons , 
que  je  fuis  porté  àafiîgner  une  origine  à  la  liberté 
des  colons  originaiTes..Car  durèfte  ily  a,  un  grand 
nombre  de  loix  ,  quelques-unes  que  nous  avons 
déjà  citées  &  plufieurs  que  nous  citerons  enco/e , 
qui  qualifient  les  colons  d'efclaves  en  les  défig- 
nant  pÉt  les  mots/èrw  &  muncipia.  Leur  liberté 
devoit  donc  "€tre  telle  qu'elle  n'exclût  f^,  la  do  ' 
mination  x)u  poëte,  d'un  maître.  Et  comme  les^- 
claves  infcrits  fe  marièrent  f  fans  avoir  été  afiml* 
\Tomc  l  ^        a 


/^^^. 
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chis  ,  la  faculté  de  fe  roSrier  qa'eurent  les  co- 
lons originaires  ne  prouve  pas  plus  en  faveor  de 
leur  liberté  que  ne  prouve  contre  cette  liberté  le 
droit  que  leur  maître  confervoit  de  les  vendre  & 
de  les  donner.  Mais  nous  concilierons  tout  en  di- 
fant  que  les  efc lavés  ruftiques  furent  affranchis , 
aulTi  peu  qu'il  étoit  poffible  ,  en  vue  de  la  cul- 
ture ,  &  des  œuvres  rufltques  &  uniqu^meut  daos 
cette  vue,  &  quç,.  l'objet  ceffant ,  Paffrauchifre- 
inent  fut  nul. 

Cette  nullité  d'un  affranchiflenaent  imparfait  ré- 
fultante  de  la  jiullité  de  fon  objet  étoit  conforme 
ftux  loix.  (^a)  On  affranchi flbit  même  fon  efclavc 
en  vue  d'eii  faire  fa  femme,  k  fi  l'affranchifTe- 
ment  avoit  été  aiofi  motivé  ,  l'affranchie  étoit  obli- 
!a;ée  d'époufer  fon  patron  ,  quelque  répugnance 
qu'elle  eût  pour  ce  nariage,  ce  quin'^voit  pas  lieu 
dans  tout  autre  cas.  Mais  il  s'agit  ici  d'qn  aSraa* 
chiffemcnt  parfait  &  voili  pourquoi  il  n*eft  point 
dit  que  l'affranchie,  refufant  obftinémenj:  d'époo- 
fér  foTi  patron,  redevint  efclave,  Ce  n'étoicnt 
que  les  affranchiiTemems  itnparfaits  qui  laifToieoç 
lieu  au  repentir  du  maître  &  qui  par  conféquenv 
étoient  révocables,. 

Lors  de  la  délibération  qu'il  y  eut  dans  le-  fé- 
nat ,  au  temps  de  Néron  ,  (  *  )  pour  avifer  aa 
moyen  de  réprimer  l'infolenccdes' affranchis  ,  on 
allétrua  d'une  part  „ jque  ç'étoit  une  arraj  biea 
„  foible   dans   îa  mhin  des  patrons  que  le   droit 


;  Dig.  lîb,  ^3,  th.  0.  c  a8.  fi»  ^9. 

\>)  T.icit.  annal.  Ub.  13.  c.  «25.  5»  -27. 
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,,  que  leur  donnoit  la  loi  de  reléguer  leurs  affran- 
„  chis  à  ao  milles  du  lieu  de  leur  domicile  ,*  Se 
,,  Ton  fbatÎQt^u'il  n'y  ayoit  de  remède  su  niai 
„  que  dans  une  loi  qu'on  propofoit  pour  rendre 
j,  l'aflfranchilïèment  révocable  en  (Certains  cas.  On 
:„  objeâa  de  i'aotïe  que"  ç'étoit  pour  qu'un  pareil 
',,  remède  né  fut  pas  néceiîaire.,  qu'il  avoir. été 
;,,  inltituédeux  muniêrçs  d'afFranchir  ,  dont  Tune 
1»  laijjbit  lieu  au  repentir  ou  à  un  nouveau  bienfait 
î,,  du  mattTc,  Que  ceux  que  leur  patron  n'avoic 
:Jpâs  mis  en  pleine  liberté  par  la  baguette  étoieirt 
!,,  en  quelque  forte  retenus  dans  le  lien  delafti-- 
['„  vitude.  Que  chacun  n'avoit  qu'à  examiner  de  ' 
f,,  près  les  qualités  de  fes  efclavés.*&  ne  pas  fc 
!,,  hâter  d'accorder  cequ'on  nepoavoît  plusôter.'* 
I  Au-deflbus  de  ce  fecwid  degré  dé  liberté  qùî 
[kilToit  TafFranchi  dans  le  lien  de  la  feivitude.,  le 
même",  je  peufe  ,  qu'on  appeiloit  le  droit  des  qui* 
i  rites ,  étoient  encore  la  liberté  des  latins  ,  &  celle 
rdes  déditices ,  deux  libertés  ,  qui*,  à  plus  forte? 
raifon  ,  étoient  révocables  ,  &  qoi  ne  tiroient  pus 
jdu  nombre  des  efclayes  ceux  qui  les  avoient  oh- 
j  tenues.  Ainfi  quand  il  feroit  démontré  qu'un  af- 
ifranchiflbment  de  cette  efpèce  donna  la  liberté  aux 
f  colons  ,  Théodoric  n'auroit  point  encore  fait  une 
loi  injufte  en  ftatuaut  que.  les  originaires  ,'^  qui 
B'auroient  point  d'ejnplpi  utile  fur  le  fonds  de  leur 
i  origine  à:  ne  poarroient  par  confequent  y  acquitter 
I  les  ofavrw  ûuxqpeUes  leur  naiffance  paroîtroit  Ici 
;  avoir  deftinés  ,  pourroient  être  transfér^^ur  un 
I  autre  fijnds  ,  on  être-'  rappelles  à  la  domefticitî^ 
\     Peut-être  Juftinieà  fc  conforma-t-il  plus  littéra- 
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^  lement  à  l'ancienne  juriTprad^nce  ,  telle  qu'il Tin- 
terprétoit  par  la  fienne,  «n  autorifant  la  vie  va- 
gabonde &  libre  des  originaires,  qui  n'étoieni' 
point  néceïïaires  à  la  coltore.  Car  fi  on  les  codIî- 
déroi;  comme  Ids  defcendantsd'on  auteur  unique 
qui  avoix  promis  des  œuvres  ,  il  n'étoit  pas  dou- 
teux que  l'un  des  agnats  acquittant  les  œuvres", 
les  autres  n'étoient  tenus  à  rien  qu'a  le  fuppléeicn 
cas  de  befoin.  Mais  je  dis  que  poui^éiendte  aiflfi 
aux  colons  L'ancieque  jurifprudènce ,  il  falloit  ne 
fnppofer  qu'une  liberté  ou  une  efpèce  d'affran- 
chifTement.  Çs^f  du  moment  ou  l'on  en  fuppofoit 
plu  fleurs ,  on  de  voit  penfer  que  celle  des  colons 
n'exiôant  qu'en-  vue  de  la  culture  &c  des  antres 
arts  ruftiques,  lafcrvkude  les  reprenoit ,  lorfqu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  l'emploi ,  pour  lequel  ilsavoient 
été  affiranchis.        .  . 

Comme  il.me  paroît  qup  c'eft  à   rafFranchiffe- 
menj ,  qui  ftâfoit  les  déditices ,  qu*il  faut  rappor- 
ter l'origine  de  Ja  libe'rté  des  'colons,  il  eft  à  pro- 
pos de  dire' en  quoi  confiftoit  eflenticllement  11  ^ 
condition  des  déditiceis  »  ou  adonnés.  On  appella  ; 
^infi ,  dans  le  fens  propre  de  ce  mot  j  les  peuples  i 

-  vaincus,  qui  Te  livrèrent  à  la  difcrétion  ^es  ro- 
mains &  qi3*on  traita  avec  la  plus  grande  rigueur 
qui  Fût  d'ofage ,  après  celle  qui  confiûoit  à  vendre 
tous  les  vaincus  à  Teiican* 

On  permettoit  a  ceux-ci  de  refter  chez  eux  , 
mais  à  condition  de  ne  pas  s'éloigner  de  Icvirs 
foyers.^Pn  leur  laiflbit  une  partie  de  leurs  terres, 
wjs  àTcondition  de  les  cultiver  pour  la.  républi- 
fjue  ou  pour  ceux  à  qui  la  républîquejcs  donneroit. 
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On  autorifoit  leurs  mariages  ,  mais  à  condition 
qa'il  en  naîtroirà  perpétuité  des  cultivateurs  pour 
les  fbûd^  qu'on  leur  laifToit ,  &.  qu'ils  ne  fe  marie- 
roiénc  ni  hors  de  Icfur  pays,  ni  hors  de  leur  état. 
On  leur  açcordoit  la  propriété  de  ce  qu'ils  pou- 
voient  gagner  au-delà  de  leurs  redevances  ,  mais  à 
cooditicn  que  ce  gain  répoodroit  des  payements 
à  venir.  On  leurpermettoit  même  , de  s'enrichir , 
niai»  feuleniçnt  en  mobilier  &  fans  que  jamais  ils 
puiTenc  acquérir  aucun  fonds  de  terre.  On  ne  leur 
refufoît  pas  une  efpèce  de  liberté  ,  mais  cette  li- 
beité  étoit  fi  voifi^e  de  la  fervitudè  qu'il  ne  falioit 
qutinc  faute  y  un  foupçon  ou  un  f)réiexte  pour  la 
leur  ôter.    ■"     ■      ■         •  ^ 

Si  tel  fût  l*état  des  véritables  adonnés ,  l'état  de 
ceux  qai  le  devîi^r^t^par  afFranchifîement  fut  en- 
core &  plus  .abjed  &  plus  précaire  j^puifquedans 
ïiucuû  degré l'îifFranchilTemettt  ne  fit  l'efpèce  d'hom- 
mes vdant  on  lui  donnoit  le  nom.  Le  plus  pariait  lailTa 
un  patron  &  ne  donna  pas  au  nouveau  citoyen 
tons  les  droits  de  l'ingénuité.  Celui  qui  fit  les  qui- 
rites  ne  fit  pourtant  point  des  citoyens  romains; 
celui  qui  fît  les  latins.,  n'égala  point,  aux  vrais  la- 
tins les  efclaves  qui  l'obtinrent ,  Cehii  qui  fit  l.ç$ 
dédiîiccs  par  un  oâ:e.privé  &  purement  domsftiquc, 
ne£t  pas  non  plus  de  véritables ^<fo««^5. 

Il  ne  futfntroduit  qu'ea  vue  des  arts  méclia- 
fiiques  &  de  rag^^Gultnre;  &  du  moment  où  tout 
cfclave  infcrit  fdr  les  rôles  du  cens ,  comme  cul- 
tivateur ,  pu  epmmô  artifan  fédentaire  &  domi- 
cilié ,  ce  qui  eft  la  véritable  définitipif^iJ^s  inqai- 
'   Uns  efclaves,  du  moment,  dis- je ,  (xà  taut||ûion 

■  .    ■    as  •:'*    ■ 
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&  taut  inquilin  ,  avoué  par /on  maître  ,ceïïa  d'être  \ 
au  pouvoir  de  celaî-ci  pour  h'êcre  plus  régi  dans 
fon  état  &  condition  que  pat  les  loix  fifcales , 
raffranchilTement  ,  qci  avoit  formé  cette  claffe  , 
«leviuc  inutile  &  tomba  en  effet  en  défuétodc, 
enforte  qu'il  ne  fut  plui  d'aucun,  ufage  ;  qu'on  en 
ignora  même  l'utilité  &  qu'on  ne  s'en  fervit  plus 
pour  taire  de  nouveaux  colons  ,  mais  qu'on  plaça 
fimplement  des  efchves  dans  les  nouvelles  colonies 
ou  dans  les  anciennes  ,  qui  avoient  beibin  d'êtce  - 
regarnies. 

-L'hiRoire  ducolonat  rapprochée  de  celle  dcTaf- 
franchiffement ,  dont  nous  parlons ,  me  paroît  donc 
être  une-prcuvede  plus  de  la  vérité  de  ce  que 
•j'ai  avancé  que  les  colons  originaires  furent  des 
affranchis  dcditices  &  que  telle  fut  l'orrgine  de 
leur  liberté.  Il  eft  vrai  que  les  légiftes  de  Jufti- 
nien  paroiffent  avoir  été  d'un  acktre  fencimem  , 
lorfqifils  fuggérèrent  à  ce  prince  la  loi  par  laquelle 
il  ûacua  que  les  enfants  nés  d'un  pèr.3  colon  & 
«d'une  mère  libre  ,fero'rent  libres  cotnme  leur  mé- 
ic.  Car  telle  avoit  été  une  prérogative  de  la  li- 
berté latine. 

Mais  une  autre  loi  nous  apprend  qne  celle-là 
ne  fut  coiiféquente  à  aucune  r<igle  de  l'ancienne 
juTifpradcjKe,  qu'elle  avoit  introduit  une  nou- 
veauté ,'&  n'avoit  dû  avoir  aucun  eflfet  rétroac- 
tif, patce  que  , ce  n'étoit<pas  one  déclaration  de 
ce  qui  auroit  dû  toujours  être  ,  mais  un  ftatuc  pU' 
rement  nouveau.  Il  eft  -  donc' évident 'que ,  dans 
l'opinion w\ies  ju ri fcon fuites  de  juituï'.en  ,  la  ti- 
bcir  •  ûss  colons  u'ctoic  pas  l'una^iiiic  Ubarté  U* 
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tîtte  ,.&  qu'eiieh'eiî  avoicjaflaais  eo  les  propriétés. 
Or  il  les  colons  n'écoient  pas  même  des  afFranchi* 
latins  ,  que  pouvoient-ils  être  ,  finon  des  affran- 
chis déditices  *?  Ou  vbien  ii  faut  dire  qu'ils  n'a- 
voieiic  jamais  obcena  aucune  efpéce  de  liberté  , 
que  leur  ingénuité  n'écoit  qu'uue  ancienne  rufti- 
'Cicé  ,•  &  Peffet  de  la  fauve-garde  fous  laquelle  le 
fifc  Içs  avoit  pris  ,  pour  avoir  lieu  de  panagsr 
avec  leurs  maîues  &  leurs  corvées  &  le  fruit  de 
.    leurs  t'ravatjx. 

Mais-  cette  dernière  opinian  ,  quoique  très-vrai- 
'  femblable  ,  ne  me  patoîc  pas  être  vraie  ,- parce  qu'il 
.  me  femble  qu'il  faut  admettre  néceffairement  une  au- 
|.  tre  différence  que  celle  de  date  entre  Jes^  colon» 
I  originaires  &  les  efclaves  infcrits  ,  en  faveur  de f- 
quels  il  faiioit  qu'Anaftafe  établit  la  prefcriptiou 
I  par  30  années  d'infctiption  pour  qu'ils  dcvinifcnt 
j  les  égaux  dès  colons  originaires. 
(  lîme  paroU  donc  qu'on  peut  regarder  comme 
f  démontré  que  les  colons  ferfs  (  car  Tufage  de  ce 
!      mot  doit  déformais  m'être  permis  pourdiitinguer. 

!  le  colon  &  l^inquilia  ferviles  de  Tcfclave  citavlin 
ou  domeftique  ,  /  que  les.  ferfs  ,  dis- je  ^  tant  co- 
^  Ions  qu'inquilins  ,^  furent  originairement  des  af-* 
!.  franchis  tiéditices  ,  dont  on  prétendit  faire  des"  ef- . 
^'  claves  à  l&  manière  des  faoiiiles  épi.rbtes  ,  Ik  aux- 
!  quels  par  conféquent  ou  n'accorda  qu'autant  de 
liberté  qu'il  leur  .en  failoit  pour  qu'en  fe  mariant 
I  •  ils  acquifïbnt  des  affinités  &  laiflaflènt  des  agna  - 
tions ,  pour  qu'ils,  euffent  la  libre  admiiTiftratiori 
i  de  leur.  péîQule ,  &  pour  qu'ifs  en  fu%ipt  autanc 
j  propriétaires  que  -  ^Icvgiejat  l'être  des  honi».e8  , 
I  \       '     ^   '■.     ■  G  4  .    ■ 
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qu'il  fallok  encoaragei  de  qu'on  mectoic  dans  le 
.cas  d'étte  pères;  ■       . 

Quant  à  leurs  rapports  avec  la  culture  en  vue 
de  laquelle  on  inftitua  cet  ordre  nouveau  de  fo- 
jets  ,  il  cfta)féd*imsgincr  comment  Us  furent  éta- 
blis &  déterminés.  -      • 

Ce  fut  un  objet  des  recherches  ,  auxquelles  fe 
livrèrent  ^  agronomes  romains  s  {a)  de  découvrît 
quel^  rapj^prt)  il  devoit  y  avoir  entre  le  nombre  des 
travailleurs  &  rétendue  du  terreio  qu'il  falloir  te- 
nir en  culture.  Caton  en  donna  une  formule  &  fixa 
ï  13  "le  nombre  d'efclaves  ,  que   devoit  occuper 
une  terre  de   040   arpents.  Varron   critiqua  cette 
formule ,  parce   qu'une  étendue  de   *it\o  ^rpenw 
n*otoit  paç  la  mefure  ordinaire  d'une  tcrre.^u'elle 
n'écoit  ni  celle  d'une  grande  terre  ,  ni  celle  d'une 
'  terre  modique  laquelle' étoit  conflammentd*une  ce«- 
umc  ^c'en-à-direde  icc  héritages  &  par  conféquent 
de  aoo -arpents  ,  l'héritage  étant  de  deux  arpents. 
Or  comme  on  ne   pou  voit  retrancher  un  iîxiéme 
du  nombre  de  13  &  qu'il  y  avoit  un  fixiéme  à 
ictrancherdu  nombre  de  a40  pour  trouver  celui 
d*arpents  que  contenpit  une  terre  ordinaire; ,  la 
f(jrmule  de  Caton  étoit  inappliqaablc  à  toutes  les 
icrres  d'une  grandeur  ordinaira.  Maisdeplds  coiû- 
me  Cîiton  n'avoit  pas  compté  le  -régifleur  &  la  ré- 
giiTeufe ,  la  réduftion  de    fa    formule  à  l'étendue 
vies  terres  là  plus  ordinaire  devenait  encore   piur 
impofîlble.  Varron  approuvoit  davantage  celle  de 
SaPerna  j  qui  comptant  quatre  façons  h  donner  à^ 
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la  vigne  ,  demandoit  un  uayailleur  par  arpenc. 
,f  iVlais  ,  ajootoit-il,  fî  Saferna  avoitaflez  d'on  vig- 
jf-^neion  par  arpent  dans  fa  terre  eu* Gaule,  il  ne 
„  s'enfuit  pa»  de-^là  qu'il  n'en  fallut  pas  davan- 
>,  tage  dans  les  terres  môutligncufes  de  la  Li- 
,,  gurie." 

Quelque  peu  fatisfai Tant  que  foit  ce  panTage  da^ 
Varroa  ,  il  nou^^rppreod-iout  ce  qu'il  nous  im- 
porte de   fa  voir   fur  la  matière  qui  y  cft  traitée. 
Car  en   premier  lieu  nous  y  voyons  qu'il  y  avpic  , 
utie  grandeur  ordinaire  des  terres  modiqius ,  &que 
cette  gratdetfr  était  précifément  c.elle  de  la  cenr 
turiè  légale.  Et  en  fécond  lieu  if  cft  un  monument 
de  ratcemion  qu'on  eut  de    fixer    de  jujies  pro- 
portions entre  retendue  &l  la  sature^  des.  terres  &g 
le  nonabre  des  coliivateur».  Lors  rfopc  qu'on  inf- 
titua  des  colons  ferfs  un  eut  dans  chaque  pays  des 
légles  générales  d'après  kfqueJlcs  on  en  propor* 
tion&a   le  nombre  à  l'étendue  des  .terres,    qu'ils 
dévoient  cultiver  &  il  fut  poffible  qu'il  fe  trouvât  . 
unô^  uniformité  prefque  parfaite    entre  les  terre» 
quant  à  l'étendue  &  au  produit  du  terrein  aban- 
donné à  chaque  colon  pour  fa  culture  particulière, 
&  quant  à  celle  du  terrein  qu'il   devoit  cultiver 
pour  fon  maître.  Or   c'eft  ctttç   uniformité   que 
fuppofent  toutes  les  loix  âfcaîes  des  empereurs 
romains ,  qui  ont  rapport  aux  preâationi  des  co-  * 
Ions.  On  retrouve  même  dans  cesloixlescemuries, 
circonfbance  qui  ne  nousperràit^p^s  d^  douter  que 

'  "ies  anciennes  mefures  dès  terres  ne  fe  fufient  çon-^ 
férvoes  fous  la .  fauve-garde,  des  foriniilî^j^eiiXuelsr 

-  1«  &  des  loix  tant  buffales  que  paiitiqucs»      % 
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Aiiifi  ce  qu'un  colon  explokoit  pour  lui-même 
dans  une  terre  .  ce  qu'il  cxploitoic  pour  fon  maî- 
tre ,  &  ce  qu'il  devoit  de  corvées  £c  de  fervices  , 
\m  autre  colon  l'exploitoit  pour  lui-même  &  poor 
fon  maître  &  le  dcvoit  dans  une  autre  terre  ia 
mèïm  pays.  Et  comme  les  bcfoir.s  &  les  forces 
Vi'un  m^tageéioient  ia  mefurc  fixe,  &  que  la  fa- 
cilité &  le  produit  de  la" culture  étoier^t  les  me- 
fures  variables*  la  différence  devoit  plutôt  être 
dans  l'étendue  que  dans  le  produit  entre  i^ne  ca- 
^  îonie  &  ans  autre  ,  entre  une  "terre  &  une  autre. 
C*étoit  le  motif  d'une  cxceptidn  flcheufe  ,  lorf- 
quc  la -culture  étolt  à  la  fois  difficile  &  peu  frpo 
Tueufe.  Mais  cette  exception  étoit  rare  ,  &ce£et 
fur-tout  dans  ce  cas  qu'il  y  eut  lien  à  l'abandoa 
des  terres,  / 

La  fuite  de  ces  recUerches  nous  fournira  les  dé- 
tails que  l'on  pourroic  defirer  ici.  Il  fuffit  pour 
le  préfcrrt  d'avoir  fait  connoître  le  plan  généra! 
fur  lequel  fut  établi  le  nouveau  fyftême  de^  cul- 
ture i  qui  prévalut  dans  tout  l'empire  ramain  & 
qui  n'étant  pas  diffirent  die  celui  des  barbares,  i 
ïc  en  particulier  des  germains  ,  devint  celui  et  \ 
toute  l'Europe.         -  -  - 

Mais  l^expofé  de  ce  plan  feroit  imparfait ,  fi  Je 
ne  difûis  pas  quelle  place  y  tinrent  fes7i!^«///m, 
q^c  j'ai  fottvûnt  nommés  fans  les  faire  fuffifam- 
ment  connoître.  Une  loid*Honoriûs&  d'Arcade C^rj 
tranfcritc  dans .  le  code  Juftiniefi ,  ou  pe&t-être  une 
glofe  ajoutée  par  Tribonien  ^  nous  apprend  qoe 


-v^ 


^/  Lit.  XX»  f.  47.  /.  13. 
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pêi  Mppoxtà  la  revendication  d'origine  il  n'y  avoit 
aucune  diâërence  entre  les  colons  &  les  inqui- 
has  àc  guelcur  condition  étoit  à  peu  près  iamêr 
me  ,  qaoique  leurxiénominationfùt  différcate.  C'eft- 
à-dire  que  les  inquilin^  étoient  attachés  comme 
•  les  colons  au  fonds  pour  lequel  ils  avoicnt  été  af- 
franchis^  &  que  le  propriétaire  du  fonds  étoit  eu 
droit' de  ies  reclaaxcr  à  raifou  de  leur  origine  , 
quèlquç  part  qu'ils  fulTent  établis  &  en  quelque 
temps  qu'il  eût^efôin  d'eux.  Leur  Origine  âz  leur 
état  étoient  donc  les  mêmes  que  ceux,  des  colons  , 
&  la  différence  de  dénomint^tion  devoit  être  uni- 
quement relative  à  leur  étal^AflTemeot  &  à  leurs 
fouirions.  . 

J'ai  déjà  dit  qu'on   avoir  anciennement  appelle 
inquilinsles  locataires  qui  habitoienc  des  maifons 
de  louage  ,  comnàe  Cicéron  en  habita  une  à  Ro- 
me-tant  qa'il  Veut  pas  une    œaifon   à   lui,  j'ai 
ajouté  que^dans  les  pandèdés  telle  eft  encore  la 
iigniâcation  du   mot  inquilin  ,  comihe   dans  m^ 
décifîon  (à)  fur  les  ventes^,  ou  l'on'  fuppofc  que 
-le  vendeur  à  ôipulé  que    V inquilin   cçntinueioit 
d^hAiitcf  ou  Je  colon  At  jouir  pendant  un  certain 
temps  &  comme  dans  cell^  dû  Von  fuppofe  qu'on 
inquiUn  (^)  a  fait  entrer  on  coffre  de  cuivre  dans 
la  maifon  ;  qu'il  tient  de  loyer  ,  &  que  le  pro- 
priétaire de  la   maifoa  en    ayant  fait   rétrécir  la 
porte  i'înquilin  ne  peut  plus   en  faire  fortir  fou 
coffre  ,  pour  l'emporter  ailleurs.  Ces  deux  citations 

-  -     - 

ia)  Lib.  79,  L  1.  c.  13, 
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fuffifeni  pour  prouver  que  de  même  que  les  colon  s  fiJ» 
xeni  aûdennement  des  fermiers  libres  qui.cuki  voient 
&  que  l'on  donna  depuis  ce  &om  à^des  efcla^es  qni 
cultivèrent  anfii ,  de  même  on  tranfporta  la  domina 
tioa  d*ivqu!l!nf ,  des  locataires  libres  /  à  des  cf*' 
claves  qui  entent  une  habitation  fans  tultûre^. 

Mais  à  quelle  fin  attacba-c-ôn  à  une  terra  des  en- 
claves qui  n'y  eurent  que  leur  habitation  &  qai  y 
furent  cependant  tellement  fixés  &  firent  fi  bien 
partie  de  la  fortune  de  leurs  maitfts  ,  que  ceiai-ci 
fut  obligé  de  les  avouer  dans  la  déclaration  de  fcs 
biens?  L'objet  de  cette  inftitntion  eft  fi  fimple 
qu'il  fuffit  de  Tcxj^fer  pour  être  difpenfé  de  prou- 
ver le  fait  qu'il  indique*  Outre  les  cultivateurs,  tout 
propriétaire  avoit  befoia  d'arttfans  de  plufieurs 
efpéces  &  s'il  n'en  avoit  pas  à  lui ,  il  falloit  qu'il  en 
louât  Ou  qu'il  payât  les  artifansd'autrui  pour  &xre 
fes  ouvrages.  Lès  anciens  avoient -été  d/avîs  qti'îl 
valoit  mieux  avoir  des  ouvriers  dans  fon  voifinage 
que  d^cD  tenir  chez  ibi  j  mais  dans  les  campagnes 
éloignées  des  villes,  ou  l'on  fefaifoitun  revenu  du 
travail  de,  fes  efclavcs  ,  &far-tj0ut  dans  les  grandes 
terres  v  il  Talloit  bien  avoir  des  artifans  à  foi  &  fi 
en  n'eu  avoit  pas  de  toutes  les  efpéces  ,  c'étoit  une 
raifon  pour  que  chacun  employât  ceux  de  fon  voi* 
fin  êc  lui  louât  les  fiens.  Mais  lorfqne  l'on  com* 
men^  à  avoir  communément  des  colons  ferlé ,  qui 
entr^tenoient  eux-mêmes  leurs  maifons  '&  leurs 
inftruments  d'agriculture ,  il  y  eut  encore  plus  lieti 
à  l'emploi  falarié  des  artifans  &  à  l'option  entre  le 
profit  plu^,«^rand  ,  mais  moins  fur ,  quel'oa  pou- 
toit^irer  d'un  efclave  ,  artiftn  domeftiquar& le 
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profil  plus  fur  que  pouvoit  donner  cef  iDême  efclave- 
i ofl  rabandonnoit  à  fa  propre  conduite,  qn^on 
lui  dpnnât  le  privilège  exclufif  de  travailler  pour  le# 
cbloDs  de  la  même  terre  de  qu'on  fe  contentât  de 
jtÎKrde  lui  une  redevance  pour  famaiton  &  fa  pro- 
fcflîon  &  autant  de  corvées  que  pouvoir  en  exiger 
'ouvrage  dont  ou  avoir  befoin  pour  foi  même.  XJo^ 
tioa  se  dot  pas  être  embarraifante ,  &  puifqu^il  a  voie 
Mçlus  avantageux  defefervir  des  artifans  d'autrui, 
que,  dans  la  néceffité  d'en  avoir  i  foî,  onavoit 
Sîottvé  fon  compte,  comme  JPline ,  à  n'en  avoir  que 
ians  tm  endroit  pour  les .  befoins  de  deux  terres 
imiiTophes  ,  il  ne  dut  pas  y  avoir  deux  opinions  fur 
ravantage  dont  il  étoit  d'afiurer  à  fa  terre  le  travail 
i^  2LjûCrins  néceiîaires ,  en  fe  difpenfant  de  les  rem- 
placer ,  parcd  qu'on  les  autorifoit  n  fe  marier ,  de 
tes  eivitetcnir,  parce  qu'on  leur  abahdoixnort  leurs  fa-  < 
feires,  &  de  les  loger  parce  qu'on  leur  donnoit  hé- 
léduîAîement.  une  maison,  &  en  s'affurant  des  rc* 
devances  &  des  fervices  gratuits  qui  valoient  au 
moms  \e  profit  net  qu'on'  auroit  tiré  de  leur  tra- 
vail, fi  on  les  eût  fait  travailler  pour  fon  compte 
Ma  charge  de  les  nopirir,  de  les  vêtir ,  de  lés  lo- 
ger ,  &  dé  les  foîgner  en  maladie  &  de  les  remplar 
ccr  par  d^autres  cfclaves  qu'il  eût  fallu  acheter. 


\ 


^, 
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^y  puhTe  le  quitter  fans  expofer  au  cbâtimeot  qul^ 
,,  conque  le  ^ecevroit  chez  lai ,  àqboi  nousajOQ- 
,,  tons  que  le  propriétaire  du  fond»  fera  pleine** 
^^  ment  aotorifé  i  le  rappellcr." 

Cette  ordonnance  paraît  fijppofcr  tinc  loi  généi- 
lale  qui  aûroit  introduit  la  ftabilité  des  colons  |& 
n'auxoit  pas  été  faite  pour  la  Paleftinè.  Mais  eUi 
ne  prouve  eu  effet  autre  chofe  que  ce  que  xioui_ 
avons  avancé  lavoir  que  dans  toutes  les  pio* 
vinces  de  l'empire,  hors  la  Paleftiae,  les  tener 
eurent  pour  culUvateurs  des  colons  fewîlcs  tel» 
que  ceux  dont  nous  avons  montré  roiigine ,  & 
que  par-tout  le  pouvoir  légillatif ,  pour  Tintérét  di 
fifc  &  auffî  pour  celui  du  boa  ordre,  ajouta  fai^nc* 
tion  aux  droits  originels  des  propriétaires.  Il  n'eft 
pas  en  effet  difficile  de  trouver  û^s  loix  antérietirai 
è  celle  de  l'an  3î?7  qui  fefîent  une  loi  aux  colonti 
de  la  ftabilité  ,  éa  défendant  aux  propriétaires  de 
recevoir  chez  eux  les  colons  d'autriv.LadiiBcQiié 
cft  feulement  de  favoir  pourquoi  cesloix  ne  s'éten- 
dirent pas  à  la  Paleftine,  qui  ne  paroît  pas  avoir 
timais  été  exceptée  nomipément  dés  loix  géoéraks 
fur  cette  matière.  La  raifon  de  cette  exception  doit 
avoir  été  ou  d^ns  la  differcfice  de  la  dénomination 
^i  empêcha  qu'on  n'entendit  des  côlons  de  fa  Pa- 
leftine,  ce  qui  avoit  été  ftatué  pour  tous  les  at^- 
très ,  ou  dans  une  difFérence  plus  réelle  entre  Vù^ 
riginedes  uns  &  celle  desautrps* 

J*èntrevoîs  da»s  la  parabole  évangélique  de  l'^co- 
iioroe  infidèle,  les  traces  d'une  digërcncedccntc 
ierniè^jg^flpèce.  L^conorac ,  oo  régiffeur  (jnllUuO 
e&Adsi-mâme de  condkion  libre,  &  les  colons pa^ 
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tîaîres  de  qui  il  a  des  cédules  oubillets  gu'il  leur 
rend  pour  en  prendre  d'autres  ♦  où  -len^s  arrérages 
font  diminués  ,  doiventêtrede  la  mênie  condition. 
Toat  indique  qu*ils  font  de  petits  colons  fermiers 
n  en  eft  demêhie  des  vignerons  ,  qui  tucM  le  fils 
ie  Icor  njâître  pour  devenir  propriétaires  de  la  vigne. 
D'où  je  conclus  que  Pçfpèce  des  petits  colons^tefs 
ijue  les  "vouloient  Varron  &  Columelle  fut  très- 
commune  dans  la  Paleftine  ,  &  qu*ils  y  tinrent 
^uafi  héréditairement  V  jafqu'à  ce  qu'on  eut  oii- 
blié.  la  libené  de  leur  origine ,  de  manière  -qu'on 
ies  confondit  avec  tous  les  autres  colons  pour  leur 
&ire  une  loi  de  la  fiabilité  ,  qui  n'étoit  pas  nn  de- 
voir de  kur  origine. 

"C^eft^uffi  de  cette  manière  que  j'explique  une 
toi  de  Valens  (a)  dont  on  ne  peut  rçndre  raifpa 
Bans  toute  autre  hypothèfe. 

Valens  commence  par  pofer  en  règle  générale  ('^) 
flae  „  c^eft  le  propriétaire  du  fjprvdsqui  eft  tenu  en 
9i  fon  nom  aux  foridions  publiques  ,  pour  râifon 
, ,  des'Colôns  originaires  dénombrés  avec  les  fonds 
»  <îti*il  pofléde  *  &  qu'ainû  c'eft  à  loi  à  contrains 
)i  dre  fes  colons  ,  foit  prir  lui-même  foit  par'  fon 
V,  afteur  À  acquitter  lefdites  fondions'*  fans  qut 
les  exaftsurs  publics  puiflept  être  tenus  ni  s'attri-. 
•tuerie  droit  d'exercer  cette  contrainte  à  la  dé- 
'  charge  des  propriétaires  ,  qui  dès-lors  font  exac-^ 
'  leurs  pour  leurs  colons ,  Jk  callateuH  pour  le  pu- 

^     H'       ,  111,11        II' Il     I ■   I»   iinwiiiiijpwiiin  I  !ii   i>i>iii  »   ing^ 

(a)  Cod,  Thtod.  îib.^  1 1 .  ci.L  1 4.        "^ 

fb)  Cad,  Jujt.  lib.  II.  $.  47.  /.  u  H^ 
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blic.  Cette  loi  s'accorde  avec  toutes  les  autres  |l 
explique  bien   comment   les  propriétaires   fureii 

.  coilateurs  ,  titre  qa*Gn  leur  donne  en  effet  très-frii 
quemmeutdans  les  loix  impériales.  On  conçoit  aui; 
comment  les  empereurs  ayant  impofé  aux  propi^ 
taires  certaines  fondions  ,  pour  chaque  colon  qa^ 
fofledoient,  ce  ne  dut  pas  être  aux  colons  cue| 
mêmes  ,  mais  aux  propriétaires  que  les  officiers  jw 
blics  démandaflent  Tacquit  de  ces  fondions.  Ce  n*^ 
donc  pas  la  lui  générale  de  Valeus  qui  eft  fujet^ 
à  quelque  difficuité.  C'eft  l'exception  qu'il  exprifti' 
en  ces  termes. ,,  Nous  exceptons  de  cette  oïào^ 
,,  nance  ceux  d'entre  les  colons  qui  ont  des  pr^ 
,,  priétés  foncières ,  quelque  petites  qu'elles  foieup» 
^y  &  qui  pour  raifon  d*icelles  font  infcrius  en  lei 
,,  propre  nom  dans  les  regiftres  du  cens  de  lee; 
,,  diftrid.  Car  il  cona^ieni  que  çeux-lù  foient  aban^ 
, ,  donnés  à  leur  niédioprité  &  s'acquittent  des  prrf 
,,  tations  de  vivres  ,. auxquelles  ils  fent  tenus  ,â 
,,  la  pourfuite  de  l'exadeur  ordinaire '*  /) 

Il  y  avoit  donc  dans  rempire  d'Orient,  p0Ut( 
lequel  feul  fut  faite  cette  loi ,  d^s  cploiic ,  .qui ,  à 

'  cette  qualité  ,  joigi. oient    celle   de    propriétaire! 

-^  fonciers  ,  qui  faifoieut  en  conféqnence  leurs  dé-^ 
claratious ,  &  étoient  infcrits  en  leur  propre  nom; 

,  fur  les  livres  du  cens.  Mais  s'ils  avoient  pofféié^, 
avant  d'être  colons,  ils  n'étoient  donc  pas  efcla-i 
ves d'origine  ,  &  s'ils  étoient  efclaves  d'origine," 
comme  les  autres  ,  &  qu'ils  euffcnt  acheté  ,  dc-l 
puis  qu'ils  étoient  colons ,  à^s  portions  de  terres ,  ; 
comiiiê^t  ces  acquêts,  n'avoient^ils  pas  fait  partie 

^  leur  féciUe  Ql^s  efcUv^^  avoieuc  bien  eadt^- 
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jnaifons  diaiw  leur  pécule,  comme  nou$  l'apprend 
;  une  loi  clés  pandeftcs  )  &   s'ils    en    avoient   fait 

partie,  comment  leurs  maître&  avoient-ils  fouffert 
^ qu'ils  les  déclarafiTent  envieux  nom  ?  Cette  fingu^ 
.  larité  »e  peut  s'expliquer  que  par  une  exception 
^fcmhlable  à  ceMè  qui  eut  lieu  pour  les  .colons  de 
^la  £aleftine  &  lien  n'elî  plus  vraifemblable  qu'une 

difFér^ncé  entre-  l'origine,  la  plu^ ordinaire  des  co? 
;loos&  celle  des  colons  que  Vâlens  excepte  de  la 
^lègle  générale.  Vairon  nous  a  f-it  voir  en  Illyrie 
;&  en  Afie  une  origine  des  colons  qui  peut  rendre 
laifon  de  cette  différence.  Ce  furent  'des  obérés  [^ 

c'eft  à- dire  des  débiteurs  info! vables  qui  fe  raireat 
4ans  les  chaînes  "de  leurs  créanciers  &  devinrertt 
fleurs  colons  à  perpétuité,  mais  fans  que  pour  cela 
lOD  effaçât  leurs  noms  des  regiftres  du  cens,  fur 
Jefquelsils  reftèrent  infcrits  avec  leurs  petiCespto-^ 
;priétés.  '  - 

Mais ,  je  le  répète  ,  la  règle  générale  étoît  que  les 

propriétaires  fufreutc<///^i.etf/-s&de-là  vint  que  danji 
toutes  les  loix  burfalesles  mots  dé  propriétaires  &  de« 
Icollateuri  furent  fynonymes  ,  p^irce  que  les  colons 
îuefurent  nulle  par^  ni  contribuables  ni  corvéables 
^,  en  leur  propre  .&  priyé  nom  ,  &  que  ce  furent  les 
-propriétaires  qui  conférèrent  à  l'éfat  ce  qu'ils e:»ri- 

gtoims  de  leurs  colons  pour  lefervicQ  public. 
Si  donc   Texçeptiou   qui  eut  lieu  en  Paleftiue 

iofqa';à  l'ordonnance  de  Théodofe ,  q»anr  à  la»lta- 
*  biliié  des  colons  ,  &  celle  qu^   nous  Venons  de 

lire  dans  la  loj  de  Valens  peuvent  donn^^  lien  de 

psnfer  qi^e  tftus  les   colons  n'eurent  pas  râi^ême 

Qi^giae  dans  rOxi^&t^  il  n'y  •  aocuae  nu&a^*^'^ 
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tendre  cette  conjeôare  à  rOccident  &  d'autres  loix 
à  peo  prés  do  même  temps  ,  loin  de  contredire 
ce  que  noûs  avons  dit  de  l'origine  fervile  des  co^ 
Ions  &  des  inquilins ,  le  confirment  de  la  manière 
la  plus  fofte;  Tranfcrivons-en  dpax',  qui  méritent 
une  actenrion  particulière  /mais  après  avoir  dit  oa 
root  de  Ces  fonârions  pnbliqnes  dont  les  colont 
éioient  df^biteurs  &  les  propriétaires  ,  coUateurs, 

On  diftiiigua  deux  efpèces  de   preftatibns 
ques ,  auxquelles  les  colons  &  les  in^ailins  forent 
fujets  y  Tune  qu'on  appella  la  capiiation  humaine 
l'autre  à  laquelle  on  donna  le  nom  de  j^at'm 
terrtftrt, 

La  première  étoit  une  impofitîon  perfonnelle,li 
Seconde  étoit  une  contribution  réelle  en  denréej 
pour  l'approvifionnement  des  troupes  &  en  cor»' 
'  véés  ,  foit  d'hommes ,  foit  de  voitures  ,  pour  le  fer- 
vice  public. 

L'une  &  l'antre  furent  très-anciennement  éta- 
blies, puifque  nous  ayons  u»e  loi  dcDiocléticn  -ft 
de  Maximicn(fl)  qui  pariant  du  ptuple  rujîiqul  eu 
bîihors  des  villes ,  ordonne  que  lorfqu'il  a  payéû 
capitation  &  fourni  Vannone  qu'il  doit  ,  on  ne  lui 
demande  rien  de  plus  &  défend  aux  intendants 
d'exiger  de  lui  le  fervice  des  mules  fifcalesS  ce- 
lui des  chevaux. 

Lt  cens  de  la  capitation  humaine  ,  {a)  comme 
g'exprimoitnt  Théodofe  &  Valentinien  ayant  ét4i 

JJfbod.  Jufiin,  lïb.  II.  lit,  54.  c.  u 
f   (b)  Cad,,  lupin,  lib,  n,  tlt.  gu 
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aboli  dans  tODt  le  département  de  la  Thrace,  Ces 
ëeox  empereurs  ordonnèrent  ^^  qu\n  n'y  jayàc 
,,  plus  que  lu  jugatîon  terrefirc."  Mais  cet  im- 
pôt étoic  réel  J^a)  &  chacun  le  devoh  pour  le  ^ 
fonds  dont  il  étoit  propriétaire  ,  &  dont  il  perce- 
voit  les  fruits^  ainfî  que  Vaîerien  &  Gaîlien  l*a- 
voient  décidé  en  l'an  û6i  parrapport  à  l'annone  en 
particulier. 

C*eft-à-dire  que  les  indidîons,  comme  le  di- 
fcieiu  en  ^286  Dioclètien  &  Maximien  ,  (Z^)  fef.i- 
|fQi.ent  fur  les  bienè  &  non  fur  les  perfonnes ,  d*où 
&l  s*dnfoi voit  que  chacun  ne  payoit  qu'à  propor- 
tion des  foT^ds  qu*il  pofledoit  &  suffi  que  chacun 
Ipayou  dans  cette  propoition^  quelque  fat  lenom- 
^bre  de  fes  colons.  La  capitation  humaine  au  con- , 
ftmre  étant  proportionnelle  au  nombre  des  têtes , 
tpuirqu'elle  fé  payoit  par  tête  ,'  le  fifc  avoit  inté- 
rêt que  le  nombre  des  colons  contribuables  reftît  . 
le  même  ,  ou  s'accrût  au  lieu  de  diminuer  &  com- 
•n\e  on  ne  pouvoit  s'affurer  qu'il  reftât  le  même  en 
totalité  , 'fi  l'on  n'étoit  pas  afluré  qu'il  reftât  le  mê- 
me'dans'  chaque  terre  contribuable  ,  parce  qu'iry 
i  avoit  des  terres-  immuties  &  auffî-parce  qu'un  co-^ 
i»lan  perdu  pour  une  terre  n'étoit  pas  acq^uis  pour 
r  ViVit  autre  ♦  s'il  s'adonnoit  à  une  vie  vagabonde,  c'é- 
I  toit  un  intérêt  connu  du  fifc,  &  auquel  les  to- , 
i  Ions  s'étoient  habitué  s'a  rapporter  la  loi  deftabi-  . 
!  lité  i  laquelle ils  étoient  fujets,  que  chaque  terre 
^  gardât  fes  colons.  Mais  comme  dans  tous  les  temps 

(a)  C04I.  fuft.  lib.  io.  titf  16.  L  ik.     X^ 
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les  hommes  s'arrêtèrent  à  un  motif  &  à  une  fin  , 
&  furent  enclins  à  perdre  de  vue  ce  qui  étoit  le 
moins  apparent  ,  &  comme  en  particulier  il  el!' 
dans  la  nature  de  l'homme  de  haït  le  fupérieur' 
qu'il  voit  ,  le  maître  qui  eft  le  plus  près  de  lui,  & 
Pautorité  qui  eft  journalière  ,  pour  ne  refpcâicr quel- 
le fupérieur  qu'il  ne  voie  pas  &  n'avouer  que  la 
fujétion  à  laquelle  il  a  le  plus  d'cfpérance  de  fc 
fouftrnire  ,  il  étoit  t  craindre  qu'en  abolIfiTant  la 
capitation  humaine  des  colons  on  ne  leur  donnât" 
lieu  de  fe  croire  déliés  du  devoir  de  laftabilité, 
&  de  fe  regarder  comme  affranchis  du  joug  de  ko» 
maîtres. 

,,  De  peur  di)nc  ,  contihuoient  Théodofe&Ya- 
,  lentinien  ,  que  les  colons  fe  voyant  dégagés  (/a 
,  lien  d&  leur  cundithn  tributaire^  ne  s'imaginent^ 
,  avoir  obtenu   U  p'ermiflion    de   vaguer   ou  de 
,  fe  retirer   où  ils  jugeroient  à 'propos  ,   noai.i 
^  déclarons  qu'ils  reftent  tcnui  par  le   droit  ori-' 
j  ginaire  &  qu'encore  qu'ils  paroiflent  être  in^é-^^ 
,  nui  de  condition^  ils  doivent  cependant  être  re^^ 
,  pûtes  efclaves  dt  la^  terre  pour  laquelle  ils  font\ 
,  nés ,  &  n'ont  la  facqlté  ni  de  fe  retirer  où  boa* 
,  pourroit  leur  fembler  ,    ni  de  changer  on  lieu 
,  pour  Un  autre  ,  inais  que  les  propriétaires  doi-' 
,  vent  coaferver  le  droit  de  propriété  qu'ils  ovx 
,  fur  eux  comme  étant  &  leurs   patrons  par  le 
,  foin  qu'ils  en  jprcnnent ,  &  leurs  maîtres  par  la 
,  puîjTnnce  qu'ils  en  ont  ("  £•  patroni  folicitudint 
,  &  do£inî  foteftate,  )  Et  il  quelqii'un  s'avife  de 
,  ^'vl'foir  le  colofr  d'Autroi  ou  dé  le  retenir  qu'on 
^le  force  de  payer  deux  livres  d/or  à  celui  doflt 
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i,  îes  terres  .aoront  été  par^ui  fruftréesd'un  ci>U 
»y  tivaceor  transfuge ^^  &  qiife  néanmoins  il  le  ref-  • 
„  tftue  aveb  fon  pécule  &  ton  agnatîon.*' 

Tontes  les  cxpreffions  de  cette  loi  font  rcmar- 
psbles  parla  manière  dont  elles  fe  choquent  pour 
M  dire  enfemble  ,  pour  concilier  dans  les  colons  ' 
fegénuité  avec  la  fervitude  ,  une  forte  de  liberté 
t?cclapoëtede  leurs  maîtres.  Ils  font  ingénus  parce 
fih  delcendeiit  d'autres  aflFranchîs.  Ils  font,  nés 
wr  la  terre  ,  parce  qu'ils  furent  affranchis  en  vue 
B  fâ  culture.  Ils  ont  des  patrons  ,  parce  que  Taf- 
anchiflement  imparfait  de  leurs  auteurs  n^f.yànt 
lûais  été  deftiné  à  en  faire  des  citoyens  ,  ils  ont 
Srefter  fous  un  patronage  éternel  ,  dans  leurs 
ttionsils  ont  des  maîtres  qui  font  propriétaires  de 
fflis  perfounes ,  qui  en  ont  lô  domaine  ou  lapoïtc, 
Knme  ou  Ta  voit  des  efclaves  /  parce  que  n'étant 
fB  des  bommesF  libres ,  ils  peuvent  êtje  pojfédét  ^ 
t  qn'étant  attachés  à  la  terre  ,  ils  doivent  Tétre 
tome  la  terre  elle-même.  Enfin  ils  font  frw'îf/tf- 
«1  comme  les  efclaves  ,- s'ils  quittent  la  terre 
«•ils  doivent  cultiver ,  &  on  "doit  les  rendre  au 

tte  qui  poifôde  cette  terre.  On  doit  les  rendre 

ec  leur  pécule ,  non  qirils  méritent  de  le  gar- 

it,  mais  parce  que  le  maître  ,    auquel  on  les 

Dd ,  a  droit   qu'ils    ne  rentrent   pas    chez     lui 

fenués  de  tout  ce  qui  peut  lui  aflurer  fes  droits 

fr  fcs  redevances. 

ils  font  dégages  du  lien  tributaire  ,  par  l'aboli- 
tion de  la  capitatîon  ,  c*eft4-dire  que  f^^  n'eft 
Pîtts  l'intérêt  du  fifc  qui  les  attache  à  la  terffcr',^^ 
*«  s'ils  font  encore  tributaires ,  comme  ils  le  font  j 
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çn  effet ,  c'cft  uniquement  du  propriétaire  ^  ce  qii 
né. forme  pas  qd  lien  différent  de  ceiuiqui  lesat 
tache  à  la  terre ,  en  qualité  de  colons. 

Nous  trouvons  les  méfies  maximes  dans  une  or 
donnancc  faite/  poftéri agrément  à  celle-là  ,  po^ 
rillyrie  ,oâ  lacapitation  humaine  des  colons  avgs 
auffi  été  abolie. 
,,  Nous  décidons ,  difoient  Valentinie» ,  Thép 
,  dofe  &  Arcade  (  ^  )  que  les  colons  &  les  io 
,  quilins  ,   tant  de  Tlllyrie  que  des  ^ays  voiûn$, 
,  ne  doivent  pas  avoir  la,  permiffion  de  quitter  U 
^  terre  ,  ou  ils  demeurent  par  le  droit  d'origfa 
èç  désignation.  Qu'ils  refient  ferviteurs  des  terres^ 
non  comme  y  étant  attachés  pat  le  yen  triba< 
itnire  ,  mais  en  nom  Sc^  à  titre  de  colons ,  A 
de  manière  que  s'ils   les  abandonnent  &  palî 
font  chez  un  autre  ,  ils  foieiirt  rappelles  ,  mi| 
aux  fers,  &  punis ,  &  que  ceu^-là  foicnt  aofl 
punis  qui  auront  reçu  rhomme  d'anirui  ou  fc»? 
lem^^nt  dn  inconnu.  Qu'ils  foiént  punis  noo- 
feulement  par  là  reftitution  des  œuvrts  <,  &  1« 
réparation  du  dommagç  que  râbfcnce  des  CO'^ 
Ions  aura  cauféa^x  lieux  qu'ils  amont  aban- 
donnés ,  mais  aofl^  par  unç  amende  que  Doai 
lailTons  à  la  difdrétion  du  juge  pour  la  propor- 
tionner à, la  nature  dç  la  faute.  Et  qu'on  n'ad- 
mette point  l'excufe  qu'on   pourroit  tirer  de 
fon  ignorance  jpuilquc  ,  pour  être  coupable,! 
il  fuffit  d'avoir  reçu  un  inconnu.  Pareillemcnc 

^-         .:■■',     ^   n. 

•^r ■   iiwmi > '  iiw— ^— wii*<>wf 

tU.  51.  ^ 
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,1  fi  queïqtf'an  dans  les  mêrnes  contrées  reçoit  un 
i„  efelave  ,  qu'il  ne  foit  point  admis  à  alléguer 
„  fon  ignorance ,  mais  qu'il  fubifle  la  peine  du 
„  quadruple  ,  outre  la^  reftitution  des  œuvres  & 
^5,  la  réparation  de^  dommages.  Et  quant  aux  af* 
|„/rûflctoqu'onauroit  reçus  avec  la  mêmeinjuf- 
II  tice',  qu'on  dbferve  ce  que  nous  avons  ordon-» 
^1,  né  être  obfervé  à  l'égard  des  colons  libres." 
'  C'eft  far-tout  pour  les  deux  dernières  claufe'i 
(le  cette  ordonnance  &  4>our  la  mention  expreilè 
toui  y  eft  faite  des  inquilins  ,  que  nou&  avons  cru 
pevoirlà  tranfçrire  à  la  fuite  de  la  précédente  > 
ie  laquelle  elle  ne  diffère  pas  d'ailleurs  effentiel^ 
fement.  Mais  les  inquilins  font  rangés  ici  avec  les 
ftolons  dans  une  mâme  catégorie ,  comme  devant 
4es  œuvres  au  propriétaire  &  lui  portant  dommage 
bar  leur  àbfence ,  quoiqu'ils  ne  foîent  pas  pro- 
prement cultivateurs.  Les  efciaves  font  une  clalfa 
I  part  &  leur  recélemént  emporte  ,  au  lieu 
ke  l'amende  arbitraire  ,  la  peine  du  quadruple  , 
piDs  doute  de  leur  valeur  ,  parce  qu'étant  en«> 
jcôre  commerçables  »  ils  ont  vn  prix  vénal.  Ce 
;font  des, efciaves.  cultivateurs  ,  comme  ceux  ea 
l&veur  (MqcMistAna&fd  établit  la  prefcriptioUii 
Enfin  à  la  première,  claâe  appartiennent  auffi  dct 
^alffranchis  y  qui  doivent  par  conféquent  des  .œu- 
vres appréciables  &  reftituables  ,&  dont  rabfencip 
icft  dommageable  à  la  culture  ,  qui  appartiennent 
'^  leur  patron  ,  ne  peuvent  par  conféquent  être 
pofledés  &font  dans  le  cas  d^tre  revend? ''ués.  Ce 
ne  font  donc  poinf  deis  aifrancfiis  de  Teip^^^^de 
ceux  qui  devenoient  citoyens  romains. Ce fontoer^ 


H 


.170  Hifioire  des  conditions  &  de  F  état  , 

efclaves  fdiis  libres  en  vue  de  la  culture ,  &  don- 
nés à  la  terre  pour  lui  appartenir  à  perpétuité  i 
quelque  maître  qu'elle  appartieuncelle-mêffle.  Con- 
cluons de-là  qu'en  l*ân  373,  qui  éit  cMui  «le  la 
promulgntion  de  cette  ordonnance  ,  il  y  avort  trois 
ordres  de  cultivateurs,  outre  les  inquilins  qui.ns 
contribûorcnt  à  la  culture  qu'indireàeroent  &  fai- 
foient  un  même  ordre  avec  les  colcns  libres.  Ces 
trois  ordres  étoient  i  ^.  cetui  des  colons  libres  & 
des  inquilins.  0.^ ,  Celui  des  efclaves  qu*on  atta- 
choit  à  la  terre  fans  les  '  affranchir  &  3  ^ .  celai  1 
des  BOQveaux  affranchis  à  qui  on  donnoit  encore 
une  liberté  imparfaite  pour  en  faire  des  efclaves 
de  la  terre  ,  &  dont  les  defcendants  dévoient, 
êt^re  libres  ingénus  de  la  mêoje  manière  tpe  Té- j 
toieut  les  anciens  colons.  j 

Il  eft  donc  prouvé  par  cette  ordonnance  qu'au  ; 
temps  de  Théodofe  premier  on  affranchiffçit  en- 
core les  efclaves  dont  on  vouloit  faire  des  co*' 
Ions,  maiS'  de  cet  affranchllièment  imparfait  qoi 
laiffoit  un  maître  dans  le  même  homme  qui  deve* 
ïj oit  patron  ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  choie,  de 
l'affranchiffemenjt  qui  faifoit  les  déditices  &  ne  laif- 
foit  pas  Heu  à  un  nouveau  bienfait  parce  que  la 
qualité  de  déditice  ,  l'objet  fliôme  \ié  l'affrandiif- 
femcnLr  &  P^^s  que  cela  encore  la  rigueur  des 
loix  fifcales  j'oppofoient  à  raffranchiffement  par- 
fait ,  comme  au  déplacement  &  à  la  vente  de  tott 
homme,  qui ,  ^pour  être  même  attaché  à  la  glè- 
be ,  ajjpit  été  en  partîe  détaché  de»  fon  maître» 
^"Vx^dc  plus  Tordonnance  de  l'an  373  prouve 
^ue  dés- lors  Tufage  s*étoic  introduit  de  ne  pas 
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affranchir  les  efclaves  à  qtfi  on  donnait  des  colo- 
nies ,  eftfpne  que  ^  qiioiqu*infcrits  far  les  rôles , 
)Js  reftoient  cfciayes  dans  toute  la  rigueur  do  ter- 
me à  cuntinubient  d'appartenir  à  leur  maître  au- 
tant &  plus  qu'à  la  terre. 
-   Il  ne  'nous  refte  qu'une  obfervation  è  faire  fur 
les  ^eux  ordonnances  que  nous  venonç^  de  tranf; 
dire  &  c'efk  pour  juftifier  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  les  colons ,-  en  ceifant  d'être  tributaii;ss  du 
fifc  dans  lés  pays  où  Ton  abolit  pour  eux  la  ca- 
pitation  humaine  ,  continuèrent  à  l'être  &  furent  . 
même  ainfî'  appelles  en  tant  qu'ils  payoient  des 
tributs  en  redevances  &  en  œuvres  aux  proprié- 
taires des  terres  dont  ils  faifoieni  partie.  Je  ne  le 
prouverai  pour  le  préfent  que  par  une  loi  de  Juf- 
tinien  qui  comprend  dans  la  mémo  fanâion  &  les 
colons  libres  ,  &  les  efclaves  cultivateurs  &  pa? 
conféquent  capables  de  mariage. 

„  Si  le  tributaire  de;  qui  que  ce  foit,  ditjuf- 
„  tinieri-,  C*X-épôufe  une  femme  tributaire,  ou 
9)  au  côntraiire  û  la  fervante  de  qui  que  ce  foie 
'  5>  ^poufe  rcfcla^e  d'un  autre  maître ,  nous  Vou- 
,^lons  que. les  enfants,  tant  du  tributaire  que  de 
i,  Tefclave  foi  vent   la  condition  de  leurs  mères 
•  „  &  foient  fujets  des  maîtres  de  leurs  mères,  de 
>9  la  même  manière  que  leurs  mères  l'étôient.  " 
D'autres  loix  &  fur-tout  l'cnfemWe  ^u  code  |uf- 
I  '  tinien  prouvent  que  les  tributaires  font  ici  les  co- 
lons ,  ta  ce  n'eft  que  pour  les  ieôeurs^peu  attea- 

i        (0  Cod.  Juft.  Ut,  II.  tu.  53-  ^-  3-  ^ 
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tifs  que  dous  pouvons  avoir  bcfoin  de  ripétct 
que  les  efclaves  de  Tua  &  de  l'autre  fexe  ne  peu» 
vent  acre  que  ceux  qui  étoient  attachés  à  la  cuU 
ture  de  la  terre  ,  puifqu'il  n'y  avoii  point  demi» 
jriage  pour  les  efclaves  domeftiques  ou  citadins. 
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C  HA  P  I  T  fe.  E    XIIL 

Quelles  furent  les  conventions  les  plus  or^ 
dinaires  qui  eurent  lieu,  entre  les  pro- 
priétaires &  leurs  colons.  Q^e  pendant 
long  temps  elles  ne  purent  donner  lieu  à 
-  aucun  procès  entre  eux  ,  parce  que  les 
colons  y  non  plus  que  les  autres  efclà- 
ves^  nepouvoient  plaider  contre  leurs 
maîtres.  Qjiàndy  ù  jufquà  quel  point 
'  on  les  y  autorifa.  Juri/di&ion  des  pro- 
priétaires fur  leurs  colons.  Suppofition 
fingalière  dejujtinienqui  donne  lieu  de 
croire  qu^il y  eut  des  colhns  propriétaires. 

;  17  LIN  E  pous  à  appris  que  dè9  le  temps  de  Tra* 
\  jan,  ce  fut^  un  expédient ,  auquel  on  fut  forcé  d'a- 
I  voir  recours ,  pour  fe  fouftraire ,  à  ^inconvénient 
desreinife&&  des  chicanes ,  auxquelles  elles  don- 
nèrent lieu ,  que   celui  de  ftipuler  pour  prix  du 
^  bail  une  portion  des  fruits  ,  foi t  le  tier?^ ,  foit   la 
tûôUié  ,  foit  toute  autre  quotité  fuivant  les  lieux, 
'  la  fertilité  des  terres  &.  mâme  les  mœurs  des  co- 
lons. Un  bail  de  cette  efpèçe  ne.  donnoit  point 
lieu  aux  r^mifes  ,  ainfi  que  nous  Ta  appris  -une  dé- 
cifiOodes  pandeéles  ^  parce  qu'il-  y  avoit  fictiti 
enne  le  maître  &  le  colon,  ♦'îc.que  tou\deux  at- 
'   lendoient  leu|  part 'de  la  clémence,  du '(k"'  &  d« 
U  Certilité  de  la  tene.  /~^"^ 

H  3  ^ 
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Telle  iiut  être  aofli  la  convention  U>  plu»  oféî- 
ifairé  entre  les  maîtres  êc'lcs  colons  efclaves  oa 
affranchis  ,  auxquels  on  .  impbfa  de  plus  dès  cor- 
tées  ,  comme  on  en  avoit  ftipulé  avec  les  coloni 
fermiers ,  &  i'aatres  ceuvret  encore  pour  la  cul- 
ture de  la  portion  de  tefrè  ^ont  lé  propriétaire 
a'étoît  réfervé  Texploitaiion  en ,  vue  d'éti  prendre 
tous  les  fruits.  Mais  il  ne  dut  pas  être  rare  non 
plus  qu'un  maître  fîipulât  avec  fon   eTclave  dû; 
quantité   déterminée -dB  fruits  ,  puifqu'il  n'avoit 
point  de  procès  à  craindre  de  fa  part.  Ce  qui  dot 
Ip  moins  arriver  fut  que  le  propriétairt  ftipulâç  un 
loyer. en  argent ,  en  premier  lieu. parce  que  cette 
manière  d'affermer ,  ne  fut-ce  que  pour  ^ÎDqâDS> 
étoit    décriée    &   en  fécond  Iteu    parce  qu'elle 
mettAit  le  colon  dans  la  néceffîté  de  véftdie  ic  en; 
danger  de  ne  pouvoir  pas  payer* 
'.Ce  <jtje  nous  difonsici  ^  comm^  le  réfuîtat  d'ane 
çonifôo^e  au  moins  très  -  plaufible ,  devient  une 
vérité,  de  fait ,  par  le   témoignage  des  empereurs 
Valentînien  &  Valeus  (a)  ,,  qui  ne  veulent  pas 
,^  que  les  propriétaires  des  tenes   reçoivent  de 
,,  leurs  colons  autre  chofe  que'  ce  que.  dôtenela 
,V  terre  »  &  leur  demandent  de  l'argent  >  que  le* 
5,  (ferfs  )  ruftiquès  iv'ofent  pas  defi-rer-,  à  moifis 
,^  cependant,  ajoutent  -  ils ,  que  la   coutume  du 
„  lieu  ne  l'exige.^" 

Ce  devoir  du  moins  être  une  raifôn  pour  que 
les  nouvelles  colonies  ne  fuflbnt  pas  aflujettie?  * 
des  ^d^rances  en  argent, Mais  ni  cette  loi,  «jui 
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fàartaût  ne  fut  pas  oubliée  ,  puîfqu'on  l^inféra 
dans  le.  code  Juftinien  ,  ci  l'intérêt  des  propriétaires 
n'empêchèrent  que  les  redevances  en  argent  ne 
fuflènt-prefque  par-tout  fubfkituècs  aux  redevan- 
ces en  fruits  ;  &  il  fallut  bien  que  les  empereurs 
diffimulaifent  cette  flaute  des  propriétaires.,  poif-? 
qu*e£ix- mêmes  ils  demandèrent  de  l'argent  aux  co- 
lons 9  ainiî  que  nous  le^ verrons  dans  un  mo- 
«le^nt* 

Excufons  cependant  Conftantin ,  qui  ne  pot 
prévoir   cette  univerfalité  d'un  abus  encore  très-» 
.  xate^  de  fôn  temp^  «  &  qui  fans  doute  ne  prévit 
pas  davantage  les  variations  qui  dévoient  arriver 
dans,  les  rapports  de  l'argent  avec  les  denrées.  L'é- 
quité parut  lui  diâber  la  première  loi  par. laquelle 
les  colons  iufcrits  fur  les  livres  du  cens  Qa^  fà^ 
Tent  autOTÎfés  à  plaider  contre  leurs  feigneurs,  ce 
qoi  xépugnoit  i  la  maxime  ancienne  ,  fuivant  la- 
quelle il  n'y  avoît  point  de  procès  légitime  entre 
nn  -homme  libie  te  un  efclave  ,  mais  pouvoit  être 
juûifié  par  PaiFranchiffement  des  colons  &Ja  pro- 
.  priétd  qu'il  leur  avoi  t  don  née  de  leur  i>écule. 
,,  Que  tout  colon  ,  ditConflantin  ,  de  qui  fon 
^,  maître  aura  exigé  plus  qull  n'avoit  coutume  , 
,,  &  qu'il  n'en  avoit  été  exigé  au  temps  paffç  » 
„  s'adxelTc  au  premier  juge  ,  près  duquel  il  trou- 
„  verar  acç&  6ç  prouve  cette  iûjuftice  ,  afin  que  ' 
99  celui  qui  aura  été  convaincu  de  demander  plus 
0,  qu'il  n'avoit  coutume  de  recevoir  ,  foit  émpé- 
,,  chéde  le  faire  à  l'avenir  &  commence  cepcn- 
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,,  dant  par  rendre  ce^qu'il  aura  extorqué  parfor'> 
,,  exaftion.'* 

Ce  fut  une  Douyeauté  &  une  nouveatté  bien 
^acgereufe  que  l'autorifation  donoée  aux  toloni 
pour  attaquer  leurs  maîtres  en  jufUce»  Elle  ten-< 
cbit  vifiblement  à  ramener  les  inconvénients  des 
aticieunes  fermes ,  eu  donnant  des  procès  au  iiea 
«ie  revenu  aux  citoyens  propriétaires  ,  &  des  ar- 
mes aux  colons  pour  fe  tirer  de  la  dépendance  ic 
fe  fouftraire  à  la  difclplinCi  en  vue  defquelles  01 
h$  avoit  affranchis.  ^ 

Cet-inconvénient  fut  fentî  &  jetta  les  légifli- 
teurs  dans  le  plus  grand  embarras,  parce  que  les. 
«fclaves  luftiques  ,  une  fois  autorifas  à  plaider  ^ 
trouvèrent  des  avocats  qui  ,  pour  de  1/argent ,  lear 
prêtèrent  toute  leulfubtilité.  Cet  embarras  fe  dé- 
celé dans  une  loi  qu'Arcade  ,  frère  d'Honorius  | 
fit  pour  l'Afie ,  &  que  nous  allons  tranfcrire  com* 
nte  un  monument  hiftorique. 

„  Si  les  colons,  (aj  mais  ceux-  li  feulement 
,,  qui  font  une  fois  infcrits  fur  les  livres  du«ns  , 
,,  fout  libres  à  l'égard  de  ceux  auxqueb-les  tri- 
9,  buts  ne  les  ffifujettififent  pas  ^  peu  s'en  faut  qa'ih 
,,  ne  fuient  adonnés  par  une  forte  de  fehviiudc  à 
4,  ceux  envers  lefquels  il^  font  fojetsrà  des  focc- 
,,  tipns  annuelles  &  à  qui  ils  font  liés  par  le  de- 
\,  voir  de  leur  condition.  D'où  il  s'enfuit  qu'on 
,,  ne  doit  pas  fouffrir  qu'ils  attaquenten  juftice,. 
,,  ceux  de  qui,  .comme  de  leurs  maîtres,  ils  ne 

peuvent  ras  être  détachés  non    plus  que  leur» 

'.  Jaft^  lib^  IX.  tît,  49.  /.  a.  , 
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,,  poffeiSQns.  Nous  piefcrivons  donc  pout  Pave- 
,,  Biîr  cette  licence  &  ne  voulons  pas  qu'aucun 
,j  d'eux  ofe  attaquer  en  juftice  te  noni  de  fon 
>^  paaîtret  mais  voulons  qu*ils  reconnoiflènt  qoti 
,/.touc    ce  qu'ils  ont  appartient  à  celui  ^  qui  ils 
If  appaTticnnent  eui-mêmc«.  Car  après  quMl  a 
,,  fouvent  été  décidé  qu'il  n'eft  loifible  à  ,aacuu 
,,  colon  de  vendre  y  ni  d'aliéner  en  aucune  19a- 
,,  iiière  à  l'infçu  du  propriétaire  du  fonds  aucune 
,,  partie  de  fon   pécule  >  comment  aucun  d'eux 
:     >,  pourra-t-il  fe  mefurer  en  juftice  avec  ce  maître , 
^    pp  tandis  que  les  loix  n'ont  pas  voulu  qu'il  eût  la 
:'   ,* -libre  difpofition  des  éhofes  même  qui  )ui  font 
[     ,,  propres  ,  &  qu'en  lui  donnant  la  faculté  d'ac-   . 
\    #9  quérir  &  non  celle  rie  vendre,  elles  ont  voulu 
>     >*  que  ce  fût  pour  fon  maître  qu'il  acquît  i&  qu'il 
,,  polTédât.  Mais  autant  en  matière  civile,  à  Tex- 
\.    $»  céption  cependant  des  furexaftions  pour  raifoa 
{     „  defqnelles  lejs  pridtes  leur  ont  autrefois  donné 
j     ^,  la  faculté  d'interpeller  leurs  maîtres,  nous  fer- 
}     0t  mons  tout  accès  auprès  des  juges  à  cette  efpêce 
,,  d'hommes- &  leur  refD(fons  toute  voïx  en  jufti- 
»M  ce,  aufiî  peu  leur  inteîdifons-nous  on  matijère   , 
>,  d'accufation  de  crime,  qui  efk  chofe publique ,  ., 
y^  la  faculté  d'intenter  ââion    pour  leurs  propres 
,1  injutès  &  celles  des  lelirs  '\ 

Ce  droit  des  colons  avoit  auffi  été  celui  des  ef*  . 
claves ,  fous  certaines  reftriôions.  'Nous  venons 
de  voir  l'origine  et  celui  qu'ils  eurent  d'attaquer 
leurs  nàaîtres  pour  caufa  de  furexaétion.  Tout  le  reftc 
prouve  qu'ils  furent^,  èiclaves  d'origine  \'^né  cefsè- 
renr  pas  même  de  l'être  pour  avoir,  obu»»    ^a'U- 
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berté  dçs  adcnnés  qui  -oe  leur  âVoic  été  a^cordé^ 
que  pour  l'avantage  ios  proj^riéuires  ,  mais  dont 
les  prérogatives  quelconques  dévoient  cependant 
être  maimenaeSv,  pour  que  cette  inftitution  con- 
tinuât de  fuppléer  ayantageufement  la  culture  in- 
téreffée  des  hommes  libres  &  remplaçât  ,  avec 
auffi  peu  de  perte  qu'il  itoit  poflible  ,  la  culture 
plus  yigpureufe  &  plps  heureufe  que  les  proprié- 
taires avoient  eux-mâmes  donnée  autiefois  à  leaxs 
domaines. 

C'étoit  one  clafle  p^odigiet^fc^nent  nombreufe 
en  comparai fon  de  celle  desî>ropriétairBs ,  &  qu'il 
lae  fallpit  ni  réduire  atf  défcfpoir  ^  ni  jctter  dao» 
le  découragement;  &  plus  le  nombre  des  citayen& 
'  décruilToic  «  plus  il  falloie  avoir  de  ménagemencs 
pour  elle.  Maiç  pour  tcjuir  un  jufte  milieu  &  »e 
pas  facrifîer  les. intérêts  des  citoyens  aux  préten- 
tions de  cette  cla^e  fervile  ,  qui  ne  faifoit  pas 
corps  avec  la  cité,  mais  avec  le  domaine  de  la 
cité  ,  il  falloit  que  Tintérêt  du  fifc  n'aveuglât  pas 
te  légiflateur ,  qu^une  humanité  mal-entendue  ne 
régarût  pas ,  &  que  1^  fuHefte  engeance  ées  ^vch* 
cats  fût  tenue  auffi  loin  de  cette  claffe  qu'il  étoic 
pofliblc,     •        .      .  ■  ^ 

Voyons  îî  on  évita  tous  ces  inconvénients  àc 
commençons  par  lé  dernier  ^  parce  qu'il  tient  de 
plus  près  à  ré*-at  des  hommes  dont  nous  parlons. 

Si  nous  corciuons  des  domaines  privés  desenfe» 
pereurs  àcr.ix  >lcs 'autres  citoyens^  nous  troi*- 
Tcrons  .]iu  jufqo  au  temps.  d'Anaftafe&^de  Thé6?- 
dorlt^a)    ,  on  ne  réconnut  point  de  pcrfonnt  es 

*"{^"  ^-IJi'-^d,  Pltriar.  m.  6  form.  &.         ,  ^  '^ 
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„  juflicé  aux  efclaves  rufbiqbes  ,  que  le  régime 
,,  des  loix  civîlesi  ne  s'étendit  point  jufqu'à eux, 
,^  qu'on  n'alleguoit  point  dans  les  jugements  qui 
/,,  fe  rendaient  en t-re  eqx  les  déciiions  des  jurif- 
„  xonfultes ,  que  ce  n'étoient  pas  mêuie  à  prd-^ 
, ,  premcnt  parler  des  jugements  ,  &  que  les  avo* 
j^  cats  étoient  exiclus  des  audiences  qa^on  Uuc 
5,  donnoit,  **  Oijcion  pçot  d'autant  mieux  côn- 
clore  de"  l'état  des  colons  impériaux  à  celui,  d^s. 
coIqiis  des  citoyens,  (a)  que  les  premiers  étoieuç 
pîus  privilégiés  que  les  derniers  &  que  leur  li-^ 
berté  "  étoit  d'autant  plus  iafolente  ^  qu'ils  fe 
croyoient  tout  permis^  parce  qu'ils  faifoient  par- 
lie  du   patrimoine  du  prince.  i 

Ne  concluons  pourtant  pas  de-là  que  les  villa-., 
ges  aient  été  inacceflîbîes  à  ces  frelons  qui  fureriç 
un  des  plus  ci:uels  fiéànx  .des  nations  fous  ks  em > 
pereurs  romams» 

Les  avocats  n'occupèrent  pas   fans  dente  pour  ^ 
les  coloris  devant  le  tribunal  domçltîque  du  pro-' . 
.priétaire,  dont  ils  étoient  jufticiables,  comme  le». 
Autres  efcîaves  l'étoient  de  leurs  maîtres ,  &  com- 
Bîe  les  aifranchis  le  furent  encore  de  leurs   pa- 
trons ,  loffgue  dé}a  le  fénat  de  JR.oroe  étoit  rem- 
pli d'affranchis.  Maïs  ils  attendoient  les  colons  au 
fortir  de    ce  tribunal  pour  épier   le  ttioment  de  , 
leurdoulcat,   de  leur  dépit,  de' leur  fureur ,  & 
s'offrôient  ,à  eux  comme  des  vengeurs ,  qiie  l*hu- 
lûanîté  rcndoît  fonfîbles  à  leurs  maux.  llVne  m3 
paroît  pas'dn  moins  que  l'on  puifle  e^nliquer  aur 


• 
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trément  l'origine  &  les  progrès  cki  défonite  au^ 
qoel  Conftantin  (a)  s'efforça  de  remédier  ,par  deui 
ordonnances  qui  ne  furent  pas  favorables  aax  ef^  \ 
claves  ,  quoique  ce  prince  eut  d'ailleurs  de  fortes 
Tuifons  pour-fe  montrer  le  protcâear  de  la  der*^ 
nière  claffe  des  habitants  de  l'empire. 

,,  Si  un  maître  ,  ^ifoit  Conftantin  dans  fapre-^ 
,^  tnière  ordonnancera  fait fuftigerfopefclaveâfec 
y,  des  verges  ou  des  lanières  ,  ou  sll  r^  faitmettre 
^9  en  prifon  pour  prévenir  fa  faite  &  qu^enfaite  Tef- 
,,  clave  foit  mort,  que  le  maître  foit  à  l^abri  de 
.,,  toute  accufation  ,  &  qu*on  ne  tienne   aucun  , 
^,  compte  du  plus  ou  du  moins  de  jours  que  fef- 
,,  clave  aura  fuTvècuàrunou  à  Taotfe  traitement. 
,,  Mais  qu^il  ii'ufe  pas  immodérément  de  foo  droit 
,,  &  qu'il  foit  réputé  coupable  d'homicide  fi  vo-  ; 
.,,  lontairemeiit  il  l'a  tué  d'un  coup  de  bâton  on 
^,  de  pierre  ,  ou  s'il  lui  a,  fait  une  bleflure   mor-   ' 
,,  telle  avec  une  arme  meurtrière  ,  s'il  Ta  faitpcn- 
,i^dre,  ou   précipiter,  s'il   1*a  empoifonné  ,  ou 
y,  s^il  lui  $  fait  déchirer  le  corps  comme  on  le 
^^  déchire  aux  criminels  condamnés  dans  les  tri- 
,,.bunaux',  ou  fi  en  le  livrajQt  à  la  griffe. des  bé- 
,,  tes,  ou  en  lui  brûlant  les  côtés  ,  il   l'a  tTaît& 
^,  avec  la  cruauté  des  barbares  les  plus  féroces, 
,,  de  manièft  qu'il  foit  mort  déchiré  de  coups  & 
„  couvert  de  fang ,  oo  dans  les  tourments ,  eu 
,,  ouflî-tôt  après.  "  ^ 

Il  ne  faut  pas  dite  fivec  GodcfroyqueConftan- 
ii»,  déjà  q^.iétien,  fit  cette  loi  pour  réprimer  la    . 
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croanté  des  maîtres  £lle.fpt  faite  bien  plutôt  pool 
les  garantir  des  fQbtiIité$  inventées  pour  les  ren- 
dre refponfabl^  de  la  vie  de  leurs  efciaves  ;  & 
.  les  empêcher  de  les  punit  /  par  la  crainte  d'être 
)  punis  eux-mêmes.  On  avoit  abufé  de  la  loi  d'A* 
dnen ,  qui  defendoit  aux  maîtres  de  faire  mou* 
lii  leors  efclave,s.  Conftaritin  voulut  qu*il8  ne  puiP- 
'  ieat  être    redierchés  quelque  fât  Tcvénement  y* 
lorfqu^ils  n'aVoiçnt  Chûtié  leurs  cfclaves  que  de  la 
manière  dont  ils  dévoient  êj;re  châtiés  «  &n'avoienc 
pas  eux-mêmes  cherché  à  éluder  la  loi  »  bu  ne 
s'étoient  pas  fait  un  plaifir  abomin^blede les  tour- 
menter, plaifir  qui  étoit  réfcrvé  aux  jugés  impé- 
riaux  &  quHls  le  donnèrent  Long  -  temps  encore 
ïpiés  que  Conftantin  eut  embralTé  le  chriftianifme* 

L'ordonnaoce  ,  que  nous  venons  de  tranicrire  , 

cft  de  l*an  319.  Et  dés  l'an  3a6  il  fallut  en  faire 

.une  féconde   pour  prévenir  encore  mieux  ,  par 

^e  règle  plus  géaérale  »  les  chicanes  que  l'on  fai^ 

ftit  aux  maîtres»  Conftanùn  déclara  qu'il  n'y  avoit 

pas  lieu  d'inculper  les  maîtres  ,  lorfquela  cortec- 

tion  qu'ils  avoiént  faite  à  leurs  efclaves ,  dç  la 

manière  dont  il  étoit  ordinaire  de  les  corriger  , 

tot  fui  vie'  de  leur  mort.   Qu'en  pareil  cas,,  od 

l'intérêt  du  maître  étoit  de  garder  vivant  &  fain 

un  efclave  qui  lui  appartenoii  en  propre ,  il  n'y 

avoit  lieu  qu'à  rcxamèn  d'une  queftion  favoii  lî  . 

le  maître  avoit  maiiifefbé  la  volonté  de  tuer ,  ou  . 

avoit  feulement  paru  vouloir  corriger.  Et  qu'il  ne 

feîloit  pas  que  la  mort  de  l'efdave  don  *ât  lieu  à 

ûûe  accufation  d'homicide  contre  le  maître     tou- 

tw  te  fois  qu'il  n'avoit  fait,  qu'exercer  fa  ftiif- 
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fance  domeftîQ^e  psr  de  fimpies  qoefi^ions.  Coa- 
formémeoc  à  ces  règles  -,  Conftautin  voulot  qoe. 
les  maîtres  fuifent  à  l'abri  de  tonte  recherche  aaffi 
fouveot  que.  le.  cbâciment  n'aoïait  pas  été  meur^ 
crier  par  lui*mâaie  &  qae  la  mort  de  l'efçUve  pour« 
roit  être  regardée  comme  un  accidents 

J'applique  ces  loix  aux  coloos  »  comme  aux  autres 
efclaves^,  en  premier  lieu  parce  que  Coaftaotin  u^em* 
ployoit  pas  ,  pour  les  déftgner ,  d'aatres  expreffions 
que  cdlcs  de  farvl  &  de  mancipia  »  dont  U  fe  fert  ici , 
en  ibeond  Heu  parce  qoe  les  coioxis  étoient  fous  la 
difcipline  de  leurs  patrons  eh  qualité  d'affraachis , 
4b  fous  leur  puiâànce  eu  qualité  d'efdaves  «  en  troi^ 
iième  lieu  parce  qu*il  u*y  ^  aucune  loi  qui  noiis 
jiutOTife  à  donaei  .aux  colons  d'autres  juges  qo» 
Jeuts  maîtres  dans  tous  les  cas  où  ils  pouvoieot 
■itre  fuffifamment  châtiés  ,  f^  qu'il  I^nrea  coû- 
tât la  vie ,  &  en  quatrième  iW  enfin  parce  que 
ie^  efciaves  ruftiques  étant  étrangers  au  x^- 
jDlie  public  &  aux  loix  civiles  »  il  ne  dcvoit  j 
«voir  ni  loix  ni  formes  pour  les  juger  &  les  pu> 
nir>  loïfqne  leufiS  délits  n'étoient  pas  on  défor*- 
èxQ.  public  ,  qui  iâtérefsât  les  citoyens  »  foit  lev 
maître  ,  foit  les  égaux  de  leur  maître. 

Mais  telle  étant  l'étendue  des  deux  ordonnances  de 
Conftantin,  il  ueme  paroîtpas  tloûtenx  que  les  avo- 
jnits  n'ayeùt  été  les  auteurs  ouïes  in  lligateurs  dts  cbi* 
canes  de  toute  efpèce ,  dont  TelTet  devoit  êtred'alté* 
fer  la  poif^nce  des  maftres  ,  inaîs  dont  le  vxai  mottf* 
étoit  le  (^  fît  qu'a  voient  ces  farfgfucs  publiques  dt 
mulri^^er  &  les  procès  $:  leurs  clients  ;&  de  fe  faire 
desHlibutaues  dan»  la  claSè  même  qui  devoûiotn 
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iba  temps  à  la  culture  &  tout  Te  produit  de  fon 
travail  âax  proptiétaites  ,  <lont  elle  tenoit  les  Jié- 
litages.  ' 

Une  loi  de  JaftînieB  («)  ôou  s  fait  eonnoître  un  au- 
tre getiré  de  procès  bien  plus  extraordinaire  en- 
r  care  qoî  eut,  lieu  euife  les  propriétaires  fc  les  cO'> 
;iôl!S  5  de  ^aelqiee  condition  qu'ils  fuffen.t ,  dit  le  lé-* 
fiflateor.  Cette  loi  ruppcfc  que  de?  colons  ont  ac- 
tionné le  maître  4e  ta  terre ,  fur  un  doute  qu'il 
peut  y  avoir,  fa  voir  fr*il  eft  le  maître  ou  non  de 
la  terre  ♦on  fi  les  colons  tax-mémes  n'en  mt  pat 
k  dimëine^  Juftinien  commence  par  déclarer  quM 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  qiieftîon  que  lorfqae 
ïfe  maître  D'*a  pas  une.  foretè  fuffifante  de  fa  pro- 
fptiété  ,dans  tin  loag  laps  de  iiemps  ,  A:  dans  une 
ancienne  jouiifance  des^  revenus.  Ca?  dttus  le  cas 
xontnUre  ,  il  ne  veut  pa$  que  les  coloôs  aient 
îfeilefiment  le  droit  de  contredire,  ^.ftatue  que 
%  prefctiption  «  pat  un  loug  teimps  &  la  fréqucn-^ 
"«  recette  des  revenns  ,  exclut  toute  aiftion  de  1* 
luirt  des  coWns.  Mais  s'il  B*y  a  pas  ces  raifooi 
^e  déclarer  tes  codons  non  recevables  i  iï  s'agit 
de  fevoir  ce  que  deviendront  les  redevamccs  dut 
Colons,  èc  qui  recevra goittance  des  fonctions po^ 
%liques ,  peûdam  la  duTée  du  procès. 
^  Si  les  cotons  peuvent  trouver  un  répoDdant  pout 
le  mon  tant  de  toutes  leurs  reiie^nces  pendanc 
:troisaiis  ,  Ju^iïiien  veut  que  le  maître  ne  ptiifflfe 
iès  inquiéter  pour  la  preftatiou  de  ces  redevances:^ 
nmis  il  <ne  permet   pasf  que  les  colons  aient  ^  le 

la)  Lik.  14,  r/f,  47.  /•  ao. 
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même   répcDdanc    penUaDt   pios   dé  tiois   ans*    j 

Si  le  maître  gagae  ,   la  totalité  des  xedevanGel 

doit  lai  éire'exaâement  payée  après  le  jugemeot.' 

Dans  le  cas  oà   lés  colons  ne  trouveroient  jpoiiK 

de  lépondant  le  juge  devroit  ordonner  le  dépâ^ 

des  redevances  o^  di^ns  l'églife  dq  lieu  »  on  dai» 

le  trérot  de  la  cité  ,  &  fi  ces  redevances  n'étoiend 

pas  tontes  en  or ,  mais  en  denrées ,  on  partie  ei\ 

or  &  partie  en  denrées,  le  juge  devroit  faire  ven* 

dre  les  fruits  ,  pour  l'argent  en  provenant  âtrçdé-J 

pofé  ,  comme  il  a  été  dit ,  &  le  tout  payé  ao  maî-? 

tre  ou  rendu  aux  colons  après  le  jugement  dé^ 

finitif.  .  » 

Quant  aux   fondions  publiques  ;    fi    c*étoit^ 

Tulage  que   les  colons  s'en  acquittaiïent.  eux-mè-; 

mes  ,   ils  dévoient   continuer  à   le   faire  ,  fans 

qu'il  en  réfultât  aucun  préjugé  contre  le  proprié-, 

taire ,  qui ,  avant  le  procès ,  n'avoit  pas  non  plus 

4porté  à  la  çaiffè  publique  les  fondions  tributaires 

des  colons.  Mais  il  au  contraire  il  avoit  été  d'a«^ 

fage  que  le  maître  reçut  toute  la  fomme  ,  pour  ea 

porter  une  partie  dans  la  caiffe  &  s'approprier  le 

refle,  comme  une  portion  de  Ton  revenu  ,  les  co« 

Ions  dévoient  fournir  un  répondant  »  lequel  étoit 

tenu  de  payer  au  maître  la  fpmme  à  laquelle  fej 

montoient  les  tributs  publics*  pour  ladite  fooime  j 

être  con>i.'C.\.  pçir  le  maître  à  la  cçiiffe  publique  &  ,  ; 

quant  a  f')n    e 'enu  ,  le  maître  de  voit  fe  conten* 

ter  ^u.  .'iCMiU^n.    --y  ^  J^  . 

.'^  i'  fa'  jit  sn  venir  au  féqueftre  après  trois  ans 
df  V  '-  -  ,  le  juge  devoit  prendre  fur  la  fomme  fé-  - 
q  'tHr*^  ,  le  montant  des  fondions  publiques  ,  k 
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délivrer  au  maître  ,  qui  en  devoit  faire  le  paye- 
deoc  &  en  recevoir  quittance ,.  &  le  farplos ,  qui 
Wtle  reveno  net  du  maître  ,  devoit  refter  en 
îqQeârè.  Mais  oi  le  payement  do  tribnt  que  le 
bdtre  faifoit  ne  devoit  former  ou  préjugé  con« 
les  colons  ,  ni  4e  féqneftre  du  revenu  ne  dc- 
oit  étre^un  préjugé  contre  le  m^tre  y  9t  tout  ref- 
ait en  entier  jufqo'aa  jugement  définitif,  par  le- 
ael  il  devoir  être  décidé  qui  étoit  le  véritable 
licre  de  la   terre  «  qui  devoit  recevoir  lei  quit« 
uices  f  fcii  qui  appartçnoit  le  revenu. 
Cette  loi  ,  comme  vraiment  nouvelle  ,  fat  lue 
^  fois  dans  le  nouveau  confiftoirCv  do    palais 
e  Joftinien  ,  &  certes  nous  la  relirions  autant  de 
)is  qu'elle    nous  paroitroit  inexplicable  avec  let 
blés  notions  qnë  nous  avons  recueillies  jufqu'à 
fiéfent.   Elle   prouve  bien  fans  doute  raifertion 
Tappui  de  laquelle  nous  l'avons  citée  favoir  qu'il 
eut  lieu  à  l'intervention   des  avocats  dans  les 
paires  domeftiqucs  des  feigneurs  &  de  leurs  co- 
jlons.  Mais  c'eà'  pour  montrer  la  poffibilit<^  d'un 
ceiue  de  procès  que  nous  ne.  devions  pas  foup- 
jonner.  ■■  '       ^         ■ 

Le  cas  étoit  poflîblë  ,  fuivant  cette  loî ,  oà  des 
tolons  conteftaflTent  à  un  citoyen  la  qualité  de  maî- 
tre de  la  terre  ,  dont  ils  étoient  colons  ,  où  ils 
TortilTeot  viâorieux  d'une  pareille  conteftation  , 
&  où ,  par  cet  événement  du  procès  ,  ils  fulfent 
en  droit  de  ne  point  reconupître  de  maître  &  do 
fc  faire  rendre  les  redevances  qu'ils  avo>  }nt  dé- 
pofécf  pendant  le  cours  du  procès,  ou  de  r_  -qg 
payer  celles  qu'ils  avoîenr  retenues  en  donaanj; 
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caution.  Et  ce  cas  étoit  celui  où  des  colons  pion 
Toîent ,  contre  un  ufarpatenr  ,  qu'ils  étoient  eu 
mêmes  propriétaire^  &  fe^oenrs  delà  terre  qui 
caltivoient. 

Mais  fi  de  pareils  colons  Stoient  orî^înaîremei 
propriétaires,  Comment  étolent-ils  aflez  vils  pd 
qu'on  les  confondît  avec  les  cnltivateurs  fervilei 
auxquels  cette  dénominatipiv  étoit  dt^fôrmais  ^ 
propriée  &  pour  qu'un  citoyen  prétendît  les  po 
fcder  ,  comme  on  ne  poiïèdoit  que  les  efclavei 
ou  les  affranchis  du  dernier  ordre.  S'ils  n'avoia 
pas  toujours  été  propriétaires ,  comment  rétoieo 
ils  devenus  au  point  de  n'â^etennsà  auconer 
devance  envers  perfonne  ?  Cette  queftioo  méri 
'  d'autant  mieux  d'être  difcotée  que  ,  s  pour  la  i 
foudre  ,  il  faut  trouver  un  fupplément  intén 
faut  au  réfultat  des  reclicrches  que  bous  avoî 
faites  fur  l'origine  &  rhiftoirc  du  colonat.  Cof 
mençons  cette  difcuffion  par  l'allégation  d'uni  1 
qui  achèvera  de  démontrer  la  vérité  de  ce  (Jl 
nous  avons  dit  de  l'origine  fervile  de  latrci-gn 
de  partie  des  colons  ,  &  nous  fera  en  même  tem 
voir  qu'il  y  avoit  un  moyen  pour  que  le  coK 
fort'i  :^^'?.z  fa  tenure  de  deflbus  la  poète  deft 
maître 
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f         C  H  A  P  I  T  RE    XIV, 

\Vétat  des  colons  eji  de  niveau  avec  celui 
fe    des   efclaves  \  fi  ce    nefi  que  les  pre- 
L    miers  né  peuvent  être  affranchis  fans 
ï    que  leur  ntàître  mette  mffi  leur  glèbe  \ 
\ .  hors  de  fa  main,  {^e  ce  put  être  Vorî- 
giAe  de  quelques  colons  propriétaires. 
QuHl  y  eut  un  beaucoup,  plus  grand  ' 
nùmbtie  de  colons  propriétaires  dans^  les 
provinces  y  où  il  y  eut  des  peuples  dédl- 
ï\t^.  Comment  il  en  paffaptufieursfpus  la 
poëte  dés  grands,  Quils  devinrent  leurs 
colons  en  vertu  de  loix  expreJJeSi  & 
qti^on  ne  lés  diftingua  plus  des  colons 
originaires.  Que  telle  put  être  dans  les 
Gaules  la  condition  des  gaulois  tribu^ 
taires  ^  que  Juks  Céfar  appelle  plébéiens. 

JusTiNiEN  itoos  apprend  dans  t}ne  de  fea 
loiï  (a)  qi\*Qx\  avoic  idîs  en  doute  quel  devoit  êtr« 
,  l*ct*dt  des  enfants  quiétoîent  nés  do  mariage  bîgarré 
ou  d'une  infcrite  avec  on  homme  libre  ,  ou  d'une 
f  infcrite  avec  un  cfclaye ,  ou  d'an  infcrit  avec  une 
1  fervante  ou  efclave.  Dans  deux  de  ces  cas  le 
I  '  doute  étoit  fondé  fur  un  autre  doute  *  qui  étoiï 
I  de  fa  voir  quelle  condition  éte^U  la  pire  (^Ile  d'info 
.    çTtt  ou  ce  le  d* efclave.  ^^^ 

i        (a)  Cad,  lib.  i\.  tit  ^j.  L  a«.  ^ 

r  ,.   '  ■  -..  )^    . 
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Répétons  ici  one  obfervation  que  noos  avoni 

déjà  faite   &  difôDS  qo'U  ne  peat  être  que&mj 

dans  cette  loi,  des  eichives  domeftiques  ou  clU'^ 

dîns^  puirqa*il  n'y  ayoit  point  de  mariage  pçureox 

•r  que  les  enfants  ,  dont  ils  pouvoient  être  1^ 

fèjei,  né  leur  appartenant  pas,  &  n'ayant qo'os^ 

mère  certaine ,  fuivoient  néceffairement  la  condi*^ 

tion.de  la  mère.  C'eft  doncd'efclavesraitiquesi| 

non  affranchis  par  la  prefciîption  de  30  années^ 

^  qu'il  s'agit  ici  &  c'eft  leor  état  qo'il  s'agit  de  com^ 

parer  avec  celui  des  infcrits^  lefquels  font  eaee^ 

endroit  ^  comme  dans  plnfienrs  autres  ioix  y  Ifil 

colons  ingénos  ou  originaires.  Mais  pourquoi  fal*| 

Idit-il  favoir ,  avant  de  ftatner  fur  l'état  des  eo^ 

£ints  ,  qoelfe   ëtoit  la  pire  condition  ^  Tranfciii 

Tons  poar  toute  réponfe  à  cette  qneftion  le  dVy 

poûtif  de  la  foi.  „  Nous  ordonnons  ,  dit  Jol^ 

•  9,  tinien ,  ce  qui  a  déjà  été  décidé  dans  les  loû^ 

9,  précédentes  au  fujet  des   enfants  qui   uaifTent 

,,  de  mères  infcrites  dont  les  maris  font  libres  4 

„  c'efi-à-dire  qu'ils  doivent  refter  dans  leur  état* 

\f  &  qu'ai nfî  il  ne  doit  naître  d'on  pareil  mariagflj 

9  y  qup  des  enfants  h)fcrits>  Mais  s'il  liait  un  en-^ 

„  fant   d'un    efclave  &  d'une  infcrke  ,  ou  d'ail; 

,,  infcrit  &  d'une  efclave,  qu'il  fuive   le  ventte 

»y  de  fa  mère  .&  foit  de  la  même  condition  dont 

,,  fut  fa  -mère  ,   foit  çfclave  ,  foit  infcrite  ,  c^ 

,.  qui  jufqu'ici^n'a  eu  lieu  que  pour  les  eufaiits, 

,,  nés  de  parents  dont  l'un    étbit  libre  &  Tautw 

,,  efclat-*.  Car  quelle  différence  peut -on  imagi- 

,,••.,  entre  des  efcbves  &  des  infcrits,  lorfquc 

Ms  Us  uns  £•  Us  autres  font  en  la  fQÏte  de  leur 
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I  niûttre     &  que  celui-ci  peut  égalemeoc  &  af- 
,  franchir  fon  efciave  avec  fon  pécule  &  mettre 
fon  infcrit  avec  la  terre  hors  de  fon  domaine*'* 
Si  cette  loi  eft  péremptoireoaent  xléciiive  fur  la 
leftioQ    de    l'origine  ,  de  l'état  &  de  ta  condi- 
m  des  colons  ,/&  fi  de  plus  elle  nous  fait  coii<- 
^ttre  la  matière  de  plu0eors  chicanes  auxquelles 
mna  lieu  l^cat  équivoque  des  colons  ,  Hle  nous 
prend  de  plus  1  ^  Que  ceux-ci  ne  pouvoient  plus 
re  affranchis,  fans  doute  parce  qu'après  avoir  ohit^ 
l'efpèce  de  liberté  dont  ils  jcàifToient  ils  n'étoienr 
fufceptibles  d'aucun  affranchifTcment.  a  ^ .  Que 
it  ce  qu'un  maître,  pouvoir  faire  pour  fon  co-. 
étoit  de  le  mettre  hô'rsde  fon  domaine  .du 
fa  poète.  3  ^^  Qu'il  ne  ponvoit  le  mettre  hors 
e  fon  domaine  qu'en  ipâme  temps  il  ne  mit  auffi 
rs  de  fés  mains  la  terre  dont  le  colon  n'ayoic 
jufqu'alors  que  le  détenteur.  4^.  Qu'aiofi  il 
avoit  des  colons  qui  «  fans-être  citoyens ,  étoienc 
priétaircs ,  qui  n'ayaat  point  de  maître  ,   ne 
yoient   point  de  redevances,  &  qui  pourtant 
liaient ,  comme  ils  étoient  nés ,  fans  dignité. 
IC'étoient  ,   pour  parier  nôtre  laigsge  moderne  ^ 
des  roturiers,  poOefleurs  d'aïeux  roturiers. 
I    Yoiti  un  trait  de  Thiftoire  du  colonat  ^qui  méri* 
toit  de  n'être  pas  omis  ,  &  qui  da  moins  nous 
lait  entrevoir  an  ordre  mitoyen  entre  le  citoyen 
propriétaire  te  le  colon  tenancier  ,  l'ordre  des  co- 
lons propriétaires. 

Si  nous  nous  rappelions  maii^tenant  qu^VuiVaùt 
h  loi  de  Juftinien  ,  que  nous  tâchons  à*€^y 
quer^  il  ponvoit  7  avoir  d^  colons  Qoi  fafieat. 

■     1  ^ 
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tent38  de  payer  à  leurs  maîtres ,  fous  le  nom  âe 
fondions  publiques ,  une  fomme  -  plus  forte  ,  que  j 
ceux-ci  n'éioient  obligés  de  la  verfer  dans  la  caiiTc  j 
publique ,  en  forte  qu'une  t^anie  de  cette  fomme 
dtvtnoit  un  revenu   pour  le  maître  ,  &   pouvoir^ 
être  le  feul  revenu  net  qu'il  tirât  de  fes  coîons, 
nous  découvrirons  encore  deux  vérités  ^ntéreflàn-"- 
tes,  la  première  que  les  colons  propriétaires  ,com-j 
me  les  colons  détenteurs,  étoient  fpj^ecs  à  un. im- 
pôt au  profit  do  tréfor  public  ,  l'autre  que  l'em- 
pereur donnoit  quelquefois  ces  colons.à  desmaî-, 
"très ,  lefqnels  n'en  tiraient  d'autre  redevance  qu'one 
portion  de  ce   même  impôt ,  à  U  charge  de  ver- 
fer  le  refte  dans  l'a   coiffe  publique  &  d'exi  rece- 
voir quittance"  en  leur  nom.  Et  de-là.eTOore-ré- 
fulte  une  cohféqoenc^  que  nous   pouvons  dpnnçi 
pour  "une   troifièinc  vérité^»  fevoir  que^  l'éjat  d» 
colons  propriétaires  ^toit  celjii  (ie§  coloqs  détjea- 
teurs,  que  l'empereur,  qui ^toii leur  maître  ,  ns 
les  dégxadoit  pas  en  les  donnante  d'autres  maitres.jt 
&.  qu'il  étoit  en  droit  de  les  dotunçr. 

Enfin  ceci  expliquée -commeiit  il  y  ayoit  ,cjçs  ca- 
lons de  plus  d'une  condition ,  quoiqu'il  fçflie  ton- 
jours  très-(}ifficilc  d'expliq.aer  comment  c^escoloiw 
ds  tautt  çondUion  ,  pou  voient  sivoir  des  procès  de 
l'cfpèee  de  ceux  qjiefuppofe  la  loi  ,.&  nxécqiimot- 
tre  égolemeùt  ,un  maître ,  foit  qu'ils  payaffent  de« 
redevances,  foit  qu'ils  n'en  payaflent  point.  Maw 
-ne  faifons  pas  la  difficulté  plus  grande  qu'elle  n'eft 
&  difoi;^,  que  du  tnonjedt  xjù  d^s  çoJôns  ne  dé- 
voient point  avoir  de  maître*  ils  ne  dévoient ptt 
n&njjlus  payer  de  redevances.  ;- 
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On  concevra  cependant  difficilement  qu'il  fe 
foit. formé  des'terres  telles  que  la  loi  4^  Juftinicn  , 
lès  fuppoie ,  par  le  feul  fait  des  mîfa  ti^/por^.  G'eft- 
Mire  que  plniieurs  colons  ,  mis  avec  leurs  terres 
hors  du  domaine  de  leurs  anciens  maîtres,  ayenc 
pu  étce  raffemblés  de  manière  à  compofei  un  feul 
domaine  5  fous  un  feul  maître. 

Si  donc  nous  venons  d^apprendre  qu*il  y  eut 
des  colons  fans  maîtres  ,.  nousfommes  encore  loin 
d'avoir  expliqué  comment  il  put  y  avoir  des  terre* 
«litières  qui  fuâent  peuplées  de  pareils  colons  k 
dont  un  citoyen  pût  i^furper  le  domaine. 

Mais  ne  renonçons  pas  encore  à  Tefpéiance 
[de  rendre  raifon  de  cette  fingularité. 

Noos  avons  dit  que  la  liberté  que  reçnreht  les 
tfclaves,  pour  devenir  colons  »  fut   modelée  fat 
.celle  des  iUdîtices  ou  adûnnés  ,   comme  celle  de 
|«âiraochis  latins  fut  une  imitation  de  la  condition 
jdes  latins  fubjugaés.ll  exifta  donc  dâixs  l'empire 
/omaiti  des  déditices  ou  des  peuples  ,  qui  $'étoient 
;rendus  à  difcrétion  &  qu'on   avoit  traités  avec 
.toute  b  rigueur  du  droit  de  conquête.  Ces^peuples 
^dUpaipiflent  dans  l'biiloijre ,  àc  leur  nom  ne   s'y 
I retrouve  que  comme, celui  d'une  colonie  ,  fondée 
i  leurs  dépens,  où  eft.  auffi  oublié  que  leur  for« 
tane  fut  obfcure.  Mais  ce  font  toujours  de  peci- 
tes  peuplades  éparfes  ,  des  bourgades  qu'on    ne 
diftingue  point  daiy  le  territoire  dés  cités  ,  où  el- 
les ne  diffèrent .  pas  d^un  dotnaine  peuplé  d'eicla- 
ves^,  ce  font  des  laboureurs  ,  des  arii<§ins;,  des 
marchands  qui  .ne  doiverit  ni  œuvres ,  ni  lo^er  à 
aucun  maître  particulier  ;  mais  qui  payent  dcs'^r/# 
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tuts  fi  confider&bles  qoe  leur  condition  n'efb  pu 
beaucoup  meilleure  que  celle  des  colons,  aaxqueît| 
ils  relTlmblent  encore  par^la  bafieiTe  de  leur  éiatj 
&  par  la  privation  de  tous  les  droits  qui  confti- 
luent  la  dignité  &  la  liberté  politique  des  citoyens.^ 
Peut  -  être  n'eft  -  ce  pas  un  ex;igération  ni  udc 
flatterie  dans  quelques  panégyriques  où  on  vante 
le  bonheur  qu'avoit  eu  un  ppnce  de  faire  des  co- . 
Ions  &  des  tributaires  d'autant  de  barbares  quil 
en  avoitforcé  de  fe  rendre  à  lui  &  qu'il  en  avoic  \ 
tranfj^orté  dans  Piutérieuf  de  fes  provinces.  Je  ne  j 
dis  pas  que  ceux  dont    parlent  les  panégyriftes  1  ^^ 
les  ^apcs  entre  autres  »  dont  Conftantin  fit  des  co* 
Ions  dans  le  Trevirois  foient  refbés  long  -  temps 
dans  rétat  abjeâ  d'adonnés ,  &  je  fais  que  les  bar^' 
tares  déditica  ,  dont  il  eft  parlé   dans  one  loi 
d'Honoriufi  ^  comme  a^ant  des  efclaves  belliqoeuXi 
n'eurent ,  comme  les  bataves  ,  d'autres  fonâion) 
ferviles  à  acquitter  ,  d'antres  corvées  à  faire  que 
celles  de  la  milice.  Mais  il  en  avoit  été  autrement 
lorfqoe  les  romains  avoient  défarmés  les  peuples 
Yaincus  »  &  leur  avoient ,  ôté  une-  partie  de  ieun 
terres  pour  faire  place  chez  eux  à  des.  colonies.. 
Après  Je  malheur  d'être  vendus  ^ie  plus  grami  mal- 
lieur  des  vaincus  avoit  été  de  devenir  les  colons 
'  de  la  république ,  conune  le  furent  les  labonretin  , 
de  Capone  »  lorfque  Capone  n'eut  plus  de  ci- 
toyens. • 

C'eft  ainfi  qne  j'explique  l'origine  des  colon» 
propriéta^/es  *  auxquels  furent  affimilés  ceux  que 
leur^aîtrei  avoient  mis  ayec  lenr  çexxe  bors  de 
leur  domuine.  " 
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Je  trouve    en  effet   des  bourgacies   entières  de 
pareils  colons  ,  boargades  ,  que  ron  nomme  iné-. 
irocomies  ou  boargades  mères  ,  dans  un  fens  ana- 
logue à  celui  dans  lequel    on  appeUoit  métropole 
la  ville. principale   de  chaque  province»  Une  loi 
de  Léoo'&  d'Anthemius  ;  inférée  dans  le  code 
Juftinien  ,  («3  donne  le  nom  de  vicaires  ,  comme 
uous  dirions  bourgeois  ^  aux    fujets  qui   compo- 
foierit  ces  bourgades.  Nous  avons  cru  devoir  ajou- 
ter, difent  ces   deux  empereurs  ,  aux  réglementa-^ 
qui  concernent  les  métrocomiçs  ,   àinfi  qu'on  les 
appelle  communément  ,  qu'il  ne  fera  jlferrais  ù"  au- 
cun étranger  d'y  rien  poiïeder  de  quelque^  manière 
•que  ce.  foit ,  mais  que  fi  quelqu'un  des  vicaires 
veut  vendre  des  lieux  i  lui  appartenants  ,  il  ne  lui 
fera  loifible  de  tranfpbrter  le  domaine  &  la  poffef- 
'jBon  de  fes  terrés  ,  par  quelque  contrat  que  ce 
foit,  qu'à  un  habitant  infcrit  de  la  même  métfoco- 
,mie.  Toute  perfonnfe  étrangère  ,.  qui  aura  tenté  de 
!  s'y  introduire  ou  d'y  pcffodcr  contre  la  défenfe 
îqoi  en  eft  faite  ,  devra  donc  favoir  que  le  con- 
.trat  qu'elle  aura  fait  reftera  fans  effet,  &  qu'ont 
ne  lui  rendra  que  ce  qu'elle  ai>ra  débourfé. 

Voilà  certainement  une  jurifprudence  ,qui  n'a 
lien  de  commun  ni  avec  l'état  des  citoyens  &  la 
nature  de  leurs  propriétés ,  ni  avec  l'état  des  co^ 
Ions  ferviles  &  la  nature  de  leurs  ténements. 

La  loi  unique  du  titre  LVl   qui  fuit  immédia- 
tement celle-là  ,  dans  le  "  code  ,   doit  être  appli-  * 
quée  au  même  ordre  de  fujets  qui  y  fonS  appelles 

^ — ■  ■■  .  ^■7-' 

(a)  Lib.  II.  lit,  55.    "  •  -   \à 
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vicanL  II  eft  ftaioépar  cette  loi  que  perfonne  ne 
devant  être  molefté  pour  les  dettes  d'autroi  ,  on 
né  doit  pas  faire  éprouver  cette  iojaftice  aux  ha^ 
bitSDts  des  bourgades. 

Ce  font  encore  ces  mêmes  habitants  des  bour- 
gades (<z^  que  Ton  trouve  dans  les  loix  fur  Iepa<s 
tronage  ,  mais  qu*on  y  trouve  à  côté  des  labou* 
leurs  ferviles.  „  Que  perfonne  porte  la  loi  ne  pro- 
,,  mette  fon  patronage  aux  habitants  des  bourgs 
,,  Qvîcanis)  ni  ne  reçoive  les  laboureurs  en  fa 
,,  clientèle,  en  recevant  d'eux  la  promeife  dequel- 
9  y  que  redevance  ou  de  tout  autre  profit ,  &que 
,9  celui  qui  l'aura  fait  fbit  puni  comme  il  a  été  dit 
,,  &  même  plus  grièvement  encore.  Et  qu'en' oa- 
,,  tre  les  habitants  de  Hourgade  qui  auront  fait 
,f  un  pareil  contrat  ,  s'ils  font  efclavcs  ,  foisct 
,^  châtiés  &  rendus  à  leurs  maîtres  ,  ou  payent  ao 
,,  livres  s'ils  font  libres  ,  &  qu'après  avoir  été 
,,  fufttgés  ,  ils^foient  relégués  à  perpétuité  avec  les 
,,  dix  premiers  de  îa  Bourgade.  "  *\ 

Cette  loi  étoiv  une  addition  à  celle  que   Léoa 
&  Anthemius  avoient  faite  en-  468  pour  prohiba 
les  patronages  dans  l'empire  d'Orient  &  annollci 
tous  les  contrats  de  vente  ,  de  donation  ,  de  con^i 
dudion  qui  avoient  été    faits  depuis   30   ans 
Thrace  &  depuis  q6  ans  dans  le  reôe  de  l'Orien 
pour  parvenir  à  l'établiffcment  de  pareilles  ci i en* 
teles,  dont  le  but  étoit  de  fruftrer  la  républiqu 
des  fondions  publiques  qui    lui  étoient    ducs  ei] 
mettan^^ceux  qui  les  dévoient  en  la  puiflTance  A 
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dfiDS  le  domaiDe  des  perfonnes  puiïïaates  qai  jouir- 
foieDt  de  Timmunité.  La  loi  prouonçoit  la  confif- 
cation  des  biens  contre  tout  tabellion  qui  paffc- 
loit  à  l'avenir  un  sâe  f^mblable  ,  &  celle  des 
bourgs  &  poiïefîions  de  ceux  qui  fe  ferotent  mis 
fous  lé  patronage  d'aotrui.  Et  en  outre  ceux  qui 
aaroient  reçu  des  coUatzun  e*eft*à-dire  des  ci- 
toyens propriétaires  en  leur  clientèle  ,  dévoient 
fitre  punis  ,  Us  plus  nobles  par  une  amende  dcTioo 
livres  d'or ,  ceux  d'une  fortune  médiocre  par  la 
perte  de  leurs  biens. 

Cette  loi  de  Léon  ponvoit  bien  ,  comme  l'on 
voit ,  n'être  pas  étendue  aux  colons,  ferviles  qui 
avoient  des  maîtres,  ni  aux  colons  propriétaires 
qui  compofoient  les  Bourgades  &  ce  fut  pour  Té* 
tendre  à  ces  deux  ordres  que  fut  faite  la  loi  qu'on 
trouve  dans  le  code  à  la  fuite  de  celle  de  L^on* 

Mais  il  pourroit  nous  refter  des  doutes  fur  ce 
point  d'hiftoire,  û  nou$  n'avions  pour  l'éclaircir 
que  les  loix  qu'il  plut  a  Juftinien  d*inférer  dans 
fon  code,  (a)  Celui  de  Théodofe  en  contient  en* 
core  ûx  autres  plus  anciennes  &  qui  pour  la  plu- 
part ne  font  pas  moins  inftrudives  &  conârmenc 
toutes  ce  que  nous  venons  de  dire  &  des  colons 
propriétaires  &  de  l'affinité  de  leur  condition  avec 
celle  des  colons  ferviles. 

S'il  dut  y  avoir  des  déditices  proprement  dits  ^ 
des  colons  propriétaires  &  des  métrocomies  ou 
bourgades  de  libres  laboureurs  dans  quelque  pio^ 
vince  de  l'empire  ,  ce  fut  en  Eîyptj,  ou  toute 

(a)  Liù.  n.  tic.  24.  ^ 

la 
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h  nation  fut  de  cette  condition  /où  il  n'y  eot 
qu'une  cité  qui  fut  celle  d'Alexandrie,  &  dont 
ijucun  habitant  ne  put  devenir  citoyen  romain  , 
s'il  n'avoit  commencé  par  être  reçu  citoyen  d'A- 
lexandfie. 

Les  Egyptiens  furent  les  colons  de  Rome  &en-  ' 
fuite  de  Conftantinoplefe  leur  condition  ne  fut  dif- 
férente de  celle  des  fermiers  qu'en  ce  qu'ils  étoient 
cultivateurs  perpétuels  ,  leur  état  ne  fut  différent 
de  celui  des  efclaves  qu'en  ce  que  ce  n'étoit  pas 
d'un  affranchiflement  qu'ils  avoîent  befoin  pour 
pouvoir  afpiret  à  la  cité  romaine  ,  mais  de  l'ad- 
mifHon-  bien  plus  difficile  à  obtenir  dans  la  cité 
d'Alexandrie.  Du  refke  ils  payoîent  des  redevan- 
ces en  blé  qui  étoient  pea  différentes  d'un  loyer 
en  nature  &  de  plus  ils  étoient  fujet'S^à  des  cor- 
vées perfonnelles  telles. que  l'on  en  e;Kigeoit  ail- 
leurs des.  colons. 

Auffi  Confiance  ,  dans  la  loi  qu'il  fit  en  360 
pour  prohiber  le  patronage  en  Egypte  ,  ne  fait-il 
aucune  difficulté  d'appeller  colons  les  fujets  con- 
tribuables qui  cherchoieut  quelque  adouciffement  a 
leur  fort  en  fe  mettant  fous  la  proteftion  des  per- 
fonnes  conftituées  en  dignité., ,,  Vous  nous- avez 
,,  fait  favoih  dit-il  à  Holpidius(tf)  préfet  du  pré- 
,,  toire  d'Orient,  qu'une  multitude  de  colons  fe 
,,  met  en  Egypte  fous  le  patronage  des  perfon- 
,,  nés  à  qui  divers  honneurs  donnent  du  crédit 
,y  &  mônie  fous  celui  des  ducs  militaires.  Nous 
,,  voulonj^  donc  que  tous  ceux  cjui  feront  con- 

(Uy    Ib.    5,   /•    K 
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I,  vaincus  d'avoir  été  afltz  téméraires  pour  receler 
„  fous  leur  proie6lipn  de  pareils  fujets  ,  &  en  la  leur 
,,  promeuant  ,  pour  intercepter  les  effets  du  dé- 
,,  vouement  qu'ils  doivent  à  Tétat,  foieht  forcés 
„  de  reftituer  ce  que  leurs  protégés  auraient  dû 
f»  payer ,  &  ce  qu'ont  payé  pour  eux  au  fifc 
,,  les  autres  habitants  des  bourgs  (^vkani^  de.  la 
, ,  fociété  dcfqueîs  \\%  fe  font  fouftraits.  Nous 
9,  voulons  auffi  que  vous  fuflièz  fouftraire  à  leur 
9»  patronage  ceux  qu'ils  ont  reçus  fous  leur  pro- 
„  teaion." 

Cette  loi  nous  apprend  que  chaque  bourgade 
de  colons  propriétaires  compofbit  une  véritable 
corporation  ^  qui  étoit  folidairemcnt  obligée  &a 
payement  des  redevances  de  tous  fes  membres  & 
ceci  explique  la  loi  par  laquelle  Zenon  abolit  cette 
folîdité  comme  une  iujuilice. 

C'eft  encore  des^ /^^(/tfretfr;  ,  qui  n'avoient  point 
de  maîtres  f  que  Yalens  (a)  parle  dans  la  loi  par 
laquelle  il  ftatua  la  peine  de  mojt  contre  les  fu« 
jets  de  cette  clafle  qui  «  dé  quelque  manière  que 
ce  fût ,  fe  donneroient  des  patrons  pour ,  à  Ta^ 
bri  de  leur  proteâion  ,  fe  foultraire  aux  charges 
publiques.  Par  la  même  loi  il  flatua  une  amende  ^e 
^5  livres  d*or ,  par  chaque  fonds ,  contre  les  patrons^. 
Ceft-à-dire  qu'autant  un  homme  puiflant  avoit 
pris  de  fonds  de, terres  ou  de  laboureurs,  fous  fa 
proteâion  »  autant  de  fois  il  devoir  payer  l'amende 
de  25  livres.  Nous  n'ajouterons  point^^i  avec  Go* 
defroy  $  qui    n'a  pas  entendu   la  dernière  claufe 
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de  cette  loi ,  que  la  moitié  de  ces  mêmes  fonds 
devoit  être  confifquée  ,  parce  que  c'étoit  è  peu 
près  et  que  les  laboureurs  en  avoient  abandonné 
à  leurs  patrons  pour  obtenit  leur  proteâ:ion.  Car 
Valons  ne  dit  pas  un  mot  ni  de  cet  abandon  ni 
de  confifcation.  Il  dit  feulement  que  le  fifcpren- 
droic  déformais  fur  les  fonds  qui  auroieiit  été 
fouilraits  à  on  pareil  patronage,  (en  fus  de  fes 
anciens  droits)  non  la  totalité  ,  mais  la  moitié  des 
redevances  qoe  les  patrons  avoient  accoatamé  de 
s'en  faire  payer. 

Arcade  fâ)  fut  obligé  de  renouveller  la  loi  qne 
Confiance  avoit  faite  pour  l'Egypte  en  particu- 
lier &  acfréil%  au  comte  d'Egypte  l'ordonnancequr 
voici. 

,y  Que  tout  officier  de  votre  département  & 
^,  toute  autre  perfonne  de  quelque  ordre  qu'elle 
,,  foir  qu'on  trouvera  avoir  pris  des  bourgs  fous 
,,  fon  patronage,  fubifle  les  peines  ci-devant fta- 
,,  tuées  &  que  l'on  forccles propriétaires  à  obéir 
, ,  aux  ftatuts  impériaux  &  à  acquitter  ,  malgré  qu'ils 
,,  en  ayent,  les  charges  publiques.  Que  l'on  pu- 
jy  nKTe  au(fî>  comme  il  convient  ,  les  bourgades 
,,  qui  fc  préVaudroient  ou  de  la  puiffance  de  leurs 
,,  prot£â:eurs ,  ou  de  la  multitude  de  leurs  babi- 
,,  tants  pour  refufer  les  charges  publiques/'  Cette 
ordonnacc  fut  rendue  en  Tan  395  &  ne  prodoi- 
fit  pas  fans  doute  beaucoup  d^eifet  dans  un  pays 
où  les  fup^ôts  du  defpoiifme  le  plusabfoiuétoient 
eux-m|jies  les  auteurs  du  défordre  &' avoient  pouf 
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complices   les    cfclaves  qu'ils  dévoient  contenir. 
Une  autre  ordonnance  d'Arcade  (a)  adrefTée  en 
3P9  au  préfet  du  prétoire  d'Orient  nous  apprend 
que  c'étoiènt  le  maître  de  l'une  &  de  l'autre  mi- 
lice , .  le  comte  d'Egypte  lui-même ,  les  proconfuls  , 
les  vicaires  do  préfet  do  prétoire  ,  le  préfet  d'E- 
;  gypte«    les  tribuns  , militaires,  les  curiagx  ou  dé« 
curions    des  cités,  c'eft-à-dire  ceux  d'Alexandrie 
,    en  Egypte  ,  &  des  cités  de  la  Thrace,  de  l'A- 
'    fie  ,   de   la  Politique  &  de  la  Syrie  ,  &  généralè- 
I    ment   toutes  les   perfounes  conftituées   en  drgni- 
'<    té  ,  qui  accordoient   leur  patronage    aux  colons 
I    Qruftlcls  )  &  qu'il  falloit  corriger  de  cette  témé- 
.    rite  eu   portant  à  40  livres  d'or  l'amende  qu'il  en 
!    deyoic  coûter  pour  chaque  fonds  ,  auquel  auroit 
été  accordé  le  patronage.  M^s  non  feulement  ceux 
I.    qui  prendroient  les  laboureurs  (  ou  villains  )  ("  rw/^ 
{    t jcf  )  en  leur  clientèle  dévoient  être  punis  ,  com-» 
me  il  vient  d'être  dit  ;  ceux-là  auffi  dçvoient  l'ê- 
tre qui   par  une  fraude  ,  alors  trop  ordinaire,  fe 
feroient  réfugiés  fous  un  pareil  patronage  dans  la 
t     vue  de  fe  fouftraire  aux  tributs  qu'ils  dévoient, 
t  -   &  l'amende  étoit  pour  eux  double  de  cellequ'on 
I      ftatuoii  contre  les  patrons, 

La  gfgfndeuT  de  cette  amende  ,  qui  devoit  être 
de  80  livres  d*or  ,  embarrafle  Godefroy ,  qui  en 
conclut  que  ce  n'eft  point  du  patronage  d'un 
fonds  tel  que  pouvoit  le»  poflëder  un  laboureur  , 
payfan  ou  villain  ,  qu'il  s'rgit  ici  ,  mais  qu'il  doit 
y  être  queftion   de   très  vaftes  poffelSpns.' Et  en 

•     '   ■        -  '  14         - 
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effet  il  eft  très-difficile  d'imaginer  qu'aucun  vil- 
lain  ait  été  aflez  riche  pour  payer  une  amende  dej 
80  livres  d'or,  ou  qu'Arcade  ait  été  aflez  igno- 
rant pour  croire  qu*il  y  eût  des  payfans  aflez  opa-l 
lents  pour  la  payer  ,  ou  qu'il  ait  été  aflez  abrurdel 
pour  s'imaginer  qu'en  ftatuant  cette  amende  ,  ai^ 
lieu  delà  peine  de  mort  ,  il  cflrayeroit  davan- 
tage ceux  contre  qui  il  la  proBonçoit.  Mais  s'il I 
faut .  interpréter  rordounaoce  d'Arcade  ,  je  dirai  I 
que  l'amende  de  80  livres  d'or  étoit  ftatuée  contre  des| 
bourgades  entières  ^  telles  que  les  prenoient  foi 
leurs  protégions  des  perfonnages  auflî  confldérablei 
que  l'étoient  la  plupart  de  ceux  qui  font  nomn 
dans  l'ordonnance. 

Au  refte  il  eft  auflî  permis  de  croire  que  l'im- 
bécile Arcade'  &  fes  abfurdes  confeillers  firent  unci 
loi  infenfée  au   mois  de  mars  de  l'an  399  puif- 
que  dès  le  mois  de  mai  de  la  méme^  année  ,  Ar- 
cade (fi)  fit   favoir  à   fon   préfet  du  prétoire  qu'il 
avait    ajouté  une  peine  plus  févère  aux   loix  pu-   : 
bli:^es  par   fes  prédécefleurs  pour  prohiber  les  pa- 
*  tronages.  Cette  peine  n 'étoit  plus  une  amende  que 
duflent   payer    côux  qui  feroient  convaincus  d'a- 
.    voir  accordé  leur  patronage  aux  laboureurs  ou  vil' 
iains  (^a^ttcolis  vel  vicnnis')  qm  poffédoient  des  bieni' 
en  propre.  C'étoit  la  confifcationf  detous  les  biens 
qui-leur  appartenôient  en  propre  à  eux-mêmes  & 
pour  les  laboureurs,  qui  fe  feroient  .cherché  un 
afyle  fous  de   pareils  patronages ,  c'étoit  auflî  la 
confifcatidi  de  toos  leurs  biens, 
Qu'^  me  pardonne  d!avoir  enfin  fî\it  ufagecjji 
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mot  villgin  pour  rendre  les  mots  vicahi^  ruftici , 
8ont  le  mot  agricole  eft  auffi  le  fynonyrae  dans 
CCS  loix.  Il  n'y  a  de  différence  entre  rexpreffion 
adoptée  par  nos  pères  &  celle  dont  fe  fervircnt 
les  rédafteurs  des  loix  impériales  qu'autant  qu'il  y 
eu  a  entre  les  mots  ras  &  vilU  ,  vicus  &  villa  ,  ' 
vîcani  &  villani ,  &  celtes  cette  tli^rence  h'eft 
pas  telle,  qoe  Pon  puifie  méconnoître '^  dans  les 
villains  ,  les  defcendants  ou  les  tepréfcotanis  des 
laboureurs  .  qu'on  appella  itidifFéremment  ruftici  , 
vicanî  ,  agricole  ,  &  colon  u 

Arcade  ne  réullit  pas  mieux  à  abolit  le  patro-^ 
nage  que  n'y  avoieut  réaffi  fes  prédéeeflcors ,  & 
Thébdofe  fon  fuccefleut  fe  crut  obligé*  d'envoyer 
tu  Egypte  des  enquêteurs  qu'il  chargea  de  recher- 
cher éç  de  pourfuivre  les  patrons  &  les  client». 
Mais  il  y  avoit  trop  de  coupables  &  depnis  trop 
long-temps  pour  que  les ''recherches  ne  fuflent  pa» 
auffi  difficiles  que  les  pourfuites  dévoient  être  odieu- 
fes.  Théodofe  fut  obligé  de  les   arrêter  en  impo- 
'  faut  ûleiice  à  fes  propres  enquêteurs  ,  &  défendit 
'   qu'on  inquiétât  davantage  tes  feigneurs  qui  pofi'é- 
^  doientdepoisao  ans^audelà,âtît\ede  patronage.. 
Mais  il  voulut   qu'ils  faflent  réputés  propiiétaires 
&  fe  foumilfent  pour  leurs  fujets  à  toutes  les  char- 
ges publiques  dont  les   colons   propriétaires  au-  . 
loient  dû  eux-mêmes  s'acquitier  ,  aân  qïie  le  Boni 
de  patrons  fût  déformais  éteint 

Quant  aux  poflèffioiTS ,  qui  étoient  encore  dan» 
leur  ancien  état  ,   il    ordonna  qu'elles^y   fulfent 
roaic tenues  ,  &   qne  les  laboureurs  conir^jjaffeni  - 
^'en  être  propriétaires ,  à  coaduion  d'en  faire  toia-t 

l5  -^ 
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donner  des  métrocomies   aux  citoyens  ,  auî;que!s 
ils  vouloient  faire  éprouver  leur   bicnfaifance  ,  & 
c'eft  même  tout  ce  que  cet  article  nous  apprend 
fi  ce  n'eft  que  nous  y  entrevoyons  auffi  que.  Théo- 
dofe  fournit  lès  donataires  des  bourgade^  mères 
«quelques  devoirs  relativement  aux  bourgs  pubtii 
qui  en  dépendoicnt.  Après  les  loix  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte  «  nous  n'en  connciiTooi 
point  diautres   far  le  patronage  &  les  bourgadi 
iQÔrcs ,  que  celles  que  nous  avons  tléja  copiéesj 
dans  le  code  Joftinien  ,  &  l'une  defquelles  prouve 
que  la  licence  des  patronages  ne  fe  borna  pas  auxl 
laboureurs  ou  colons  propriécaires ,  qui  apparte-| 
noient  au  public  &  compofoicntlesbour^radesmè 
Tes  &  \fis  bourgs  publics  fous  le  régime  chacum 
de  dix  premiers  ou  prieurs  ^  auxquels    on  donoi 
xiufli  le  titre  de   curiaux  ,   mais  qu'elle   s'étendit 
auili  aux  colons    fer¥Jle<   des   citoyens  ,  fur  lef- 
Quels  y  foQs  le  nom  de.  patronage  ,  quelques  hom^ 
mes  puiifants  s'attribuèrent  une  véritable  co-feig- 
Deurie. 

Il  eft  donc  démontré  qu'il  n'y  eut  que  bien  pea 
de  différence ,  quant  à  l'état  &  condition  ,  entre 
les  colons  ,  les  laboureurs  ,  les  villaiivs ,  qui  étoient 
proprétaîres  ,  &  les  colons,  les  laboureurs,  les  vil- 
lains  qui  n'étoient  que  détenteurs  de  la  glèbe  rt'autrar* 
que  le  paffage  fut  facile  &  très-ordrnaire  d'une  con- 
dition à  l'autre  &  que  fî  le  prince  put  donner 
les  bourgs  publics  ,  fi  le  patronage  ancien  deviot 
équivalent|^u  domaine  ou  à  la^poëtedes  maîtres  > 
le  cas  v>ut  très  bien  n'être  pas  rare  ou  des  colons  f 
à  tort  ou  avec  raifon ,  prétendilfenc  âtre  eux-ntd*'. 
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mes  propriétaires  de  leurs  ténements  ,  &  plaidaf- 
feiit  contre  leur  maître  a6tuel  pour  prouver  qu'il 
n'ttoit  qa*un  ufurp.ateur  ,  qu*ils  ne  dévoient  de 
foD^ions  qu'à  Tempire ,  &  que  ca  qu'ils  en  avoienc 
fait  pour'  lui  jufqu'alors  n'étoit  que  le  prix  d'un  ' 
patronage  ufurpé  «  fous  lequel  ils  ne  vouloienc 
plus  vivre.   , 

ObfervoDS  maintenant  que  ce   îi'eâ  peut -être 
pas  à  un  autre  ordre  de  colons  qu'il  FlUc  rappor- 
ter ce  que  lions  avons  lu  dans  une  loi  de  Valen» 
que  quelques  colons  étoieut  infcrits  en  leur'  pro- 
pre nom  pour  'de  petites  propriétés  fur  les  livre» 
au  cens ,  &  que  ceux-là  feulement  dévoient  être 
exceptés   de  la  règlegénérale  ,  qui  étoit   que  le» 
colons  n'éuflenc  rien  à  démêler  avec  les  receveurs 
publics  ,  &  qae  leur  maître   fût    leur  coUaUur  ^ 
ou  répondît,  payât,  fût  contraint,  &    défendît 
pour  eux.  Mais  dés-lors  :il  ne  faut  plus  chercher 
de  propriétaires^  entre  les  colons  des  citoyens^ ,  & 
'  il  n'y  a  plus  d'autre  origine  des  propriétés  igno- 
bles ou  ùts  alcux  roturiers  que  celle  que  nousvc- 
•  Bons  de  faire  connoîcre ,  c'eft-à  dire  l'état  &  pro-* 
priété  des   colons  publics  ;   des    laboureurs  pro- 
^   priétaires ,  des  ruilres  polfédants  des  propres ,  qui 

compofoient  les  bourgs  publics. 
i  Nous  avons  fait  remonter  cette  origine  aux  dé'* 
iiticts  proprement  dits ,  comme  celle  des  colons 
ordiueires  remonta  aux  affranchis  dédhîccs.  Dans 
les  Gaules ,  où  nous  ne  connoifTon^  aucun  peu* 
p'e  qui  ait  été  traité  avec  toute  la  ^gueur^do 
-  droit  de  conquête  ,  l'ôrdire  àts  colons  propriëtai- 
tC8  pot  pourtant  exiJIer ,  s'ij.  y  rifla  des  defcen- 

-*s 
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dants  des  gaulois  pléb>iïeDS  ,  ou  ,  comms  Suétone 
les  appelle,  des  ^gaulois  tribatuires  ^  qui  y  avoiefit 
été  en  grand  nombre  au  temps  de  la  cooqaâte 
de  Jules  Çcfar  ,  &  auxquels  Auguite  croyoit 
pouvoir  accorder  Timmunité. ,  mais  qu'il  aurott 
rougi  d'élevei  à  ia  dignité  de  citoyens  lomaios. 
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CHAPITRE    XV. 

Comment  on  refireignit  d'abord  &  on  abo- 
lit tnfuite  le  dr  dt  qu^avoient  eu  les 
maîtres  de  vendre  leurs  cotons  fans  la 
glèbe  à  laquelle  ils  étoient  attachés. 
Comment  on  défendit  de  fépjrer  les 
agnations.  Comment  on  refireignit  le 
droit  qiûavoient  eu  les  maîtres  de  dé- 
placer leurs  colons.  Comment  il  en  ré-- 
Julta  accumulation  dans  quelques  en^ 
droits  &  difette  d^ hommes  en  d'autres. 

J  •  Ai  expliqué  dans  le  chapitre  précédent  comment 
des  colons  pouvoient  traduire  en  juftice  leur  maî- 
tre ou  feigneur  aâ^iel  pour  lui  faire  dire  qu'à  tort 
il  prétendoic  être  leur  maître  &  le  propriétaire  fon- 
cier de  la  glèbe  dont  ils  étoient  détenteurs,   que 
1'  c*étoient  eux  qui  eu  étoient  propriétaires  &  qu'ils 
'^  ne  lui  dévoient  rien.   Peu  s'en  faut  auffi  que  je 
n'aie  expliqué  comment  un  propriétaire   pou  voit 
prendre  fa  part  de  ce  que  fes  colons  payoiept  fous 
le  nom  de  tribut  public ,  &  n'en  verfer  qu'une  par- 
Vie,  en  qualité  de  collateur  dans  la  caifTe  publique. 
;    Car  pour  achever  d'expliquer  cette  fingul^ritc,  jt 
n'ai  hefoin  que  de  fuppofjr  le  cas  -où  un  empereur 
donuoit  en  bénéfice  une  métrocomie  &  fkipuloit 
\    que  les  villains  qui  la  comporpient  contmueroicnt 
;    i  payer  le  même  tribut  que  par  le  paffé^  nïais  le. 
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payeroienc  en  totalité  à  celui  qu'il  leur.  doDiwîl 
pour  maître  ,  que  celui-ci  le  feruit  un  revenu  ttè^ 
d'une  partie  &  feroit  collacçur  du  furplus ,  c'efi§ 
à-dire  qu'après  l'avoir  reçu  en  détail ,  il  en  p<«cJ 
çeroit  la  fomme  dau^  le  tréfor  public. 

Mais  dés  qu'on  admet  les  uTurpations  d'une  paa 
&  qu*0D  ^:utorife*  de  l'autre  les  réclamations ,  a 
faut  auili  fuppofer  les  plaintes  mal  fondées  &  lei 
fug:i;çftions  des  hommes  qui  vivent  de  déforde  S 
de  chicanes.  Or  rien  n'égala  chez  les  romains  Ta* 
vidité,  la  mauvaife  foi   &  les  friponneries   dâ 
avocats  y  quelque  fiers  qu'ils  fuifent  de  la  nobleâï 
de  leur  état  &  -des  privilèges  qu'on  leur  avoit  pro^ 
digues.  Mais  û  l'inquiétude  des  colons  &  au  mo^ 
ment  de  la  révolution  fur-tout ,  leurs  prétentioni 
ouvertes  à  la  liberté  &  A  l'indépendance  furent  ua 
fléau  de  plus  pour  les  citoyens ,  qui  déjà  n'étoient 
que  trop  dégoûtés  de  leurs  pôJefïions  foncières , 
la  légidation  ûfcaie   des   empereurs  ne  fut  ûi  la 
moindre  eaufe  de  ce  défordre  ,  ni, un  des  moin- 
dres fléaux  des  propriétaires  ,  en  tant  que  peut 
jouir  de  leurs  biens  ils  avoient  befoin  de  colons  ^ 
&  ne  dévoient  pas  être  furcbargés  de. fujets inutiles.; 
Nous  avons  déjà  tranfcrit  la  preinière  loi  ,  par 
laquelle  Conftantin  limita  la  vénalité  des  colons; 
en  défendant  de  les  vendre  hors  de  la  province,  \ 
&  la  première  loi  aulïï  par  laquelle  ce  même  em- 
pereur  gêna  les  partages  entre  cohéritiers  en  dé- 
\ fendant  la  féparation  des  agnations  c'eft-à-dire 
ccHe  du  fèrc  &  de  la  mère  d'avec  les  enfants ,  de  la 
fœur  ^'avec  le  frère  ,  &  du  frère  d'avec  le  îiè:e 
fc  e&  OFdon&ant  qtie  pour  l'égalité  des  lots  il  7 
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Inrôit  iieu  à  la  fubiticution  d'un  colon  à  un  autre 
M)l0D.  L'humanité  fembloit  avofr  diâ:i  celte  loi , 
bais  deux  ou  trois  psrfonnes  de  trop  dans  un  do- 
maine dévoient  à  la  langue  y  être  auffi  mal  à  Taife 
qu'elles  y  é  toi  en  t  inutiles  ,  &  fi  chaque  agnation 
BCvoit  refter  enfembîè  ,  quelque  impoffible  qu'il  fût 
d'employer  utilem-ent  tous  les  individus  qui  la 
Eompofoient ,  les  propriétaires  pouvoient  être  ré- 
duits à  craindre  la  multiplication  de  leurs  fujets. 
Ce  fut  auffi  ce  qui  arriva  &  par  l'effet  de  cette 
loi  &  par  celui  des  autres  loix ,  par  lefquelles  le« 
foccefleuTs  de  Conftantin  limitèrent  encore  plus 
tjQ'il  n'avoit  fait  le  droit  qu'avoient  eu  les  maî- 
îres  de  vendre  &  de  déplacer  leurs  colons. 

La  première  de  ces  loix  que  nous  connoiffions 
«ft  celle  que  Conftauce  (<z)  publia  en  357  pour 
ordonner  ,,  Que  nul  propriétaire  qui  voudroit 
,,  vendre  ou  donner  fa  terre  ne  pourroit  par  une 
„^  convention  particulière ,  en  retenir  les  colbot 
,,  pour  les  transférer  en  un  autre  endroit.  Car, 
ajoDtoit-il ,  avec  cette  juftefle  d|  raifonnement  qui 
cft  fi  familière  aux  defpotes,  |  qui  perfonne  ne 
réplique  ,,  S'ils  croient  que  les  colons  puiiTent 
„  leur  être  utiles ,  ils  doivent  les  garder  avec  les 
,»  terres  y  ou  Içs  abandonner  à  d'autres  à  qui  ils 
„  profiteront,  s'ils  défefpèrent  eux-même^.de  ti- 
„  rer  parti  de  leur  terre.  ** 

.L'avidité  inquiète  de  Valcntinien  &  de  Valens 
ne.trouva  pas  cette  précaution  fuffifante  pour  em- , 
pêcher  qu'il  ne  leur  échappât  une  partie  de  leurs 
cotîtribuables.  ^  •      ,       ' 

Ca)  Cod,  Theod,  lib,  13.  t.  w.  I,  3.  ^^ 
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Ils  ordonnèrent  (a)  ,,  auit  prélidents  des  provincci 

I  ,,  de  forcer  tous  les.  iufcrits  fugitifs  ,  tant  colons, 

,,  qnMnquilins ,  fans  aucune  différence  de  fexe^ 

!  ,,  d'emplois  ou  de  condition  ,.à  retourner  daui 

I  ,y  le  lieu  *  même  où   ils  avoient   été    recenfés , 

I  „  avoient  été  élevés  &  étoient  nés,  "  Pour  qd 

ie  kfteur  ne  foit  point  embarraffé  de  quelques  er 

préffions  de  cette  loi ,  il  faut  l'avertir  que  la  cortj 

fufion  des  ordres  &  le  hazard  des  promotions,  deî 

proteaions'&  de  la  faveur  étoient  alors  fi  grand^ 

qu'il  étoit  poffible  que  les  colons  originaires  papj 

vinifeilt  à  des  emplois  &  à  d^s  dignités  dont  \é 

privilèges  parurent  les  mettre  à  couvert  d'une  ré-i 

.    clamation.   Arcade  &    Honorius  ^(  ^  )  exprimeaf 

clairement  ce  cas  dans  une  de  leurs  loix  &  cela 

auffî  où  les  originaires  pouvoicnt  alléguer  Tauto* 

rite  des  livres  du  cens  &  déclarent  ,,  que  rien  dé 

,,  tout  cela  ni  aucune  autre  c&ofe  obtenue  paî 

,,  faveur  né  doit  empêcher  que  tels   colons  xA 

,,  foient  rendus  a  leur  maître  ou  à  la  terre." 

Mais  du  moins  paroifljit  il  jufte  que  le  maitrtj 
qui ,  de  fon  efclave  ,  avoit  fait  un  cultivateur  fani 
raffranchir*  reftât  en  droit  de  le  vendre  fans  ven* 
dre  la  terre  dont  il  lui  avoit  confié  l'exploitatloo, 
quoique  cet  efclave  eût  déjà  été  infcrit  fur  les  li- 
vres du  cens  comme  cultivateur  de  td  fonds .  fai* 
fant  partie  de  telle  propriété  &  tel  fut  en  effet  Is 
droit  des  maîtres  jufqu'iu  règuç  de  Valeniinien 
&  de  Valens.  Mais  alors  il  fut  ordonné  (c^  qu'il  ca 

(z)  Cod.  Jufi.'lib,   II.  tft.   47.  /.  6. 
m     (b)  ibid.  /.  II.        (c)  L.  7, 
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n  de  ces  e/clavcs  rujfiqacs ,  comme  des  origi- 
nes, c'eft- à- dire  qu'on  ne  pourroit  les  vendre 
w  la  terre  ,  à  laquelle  ils  aurojent  été  une  foîg 
tachés.  Et  afin  qu'on  n'en  ufât  pas^  à  l'égard  de  cet 
blaves,  comnie  on  avoit  fouvent  faite  regard  des 
agînaires  ,  c'eft-à-dire  qu'en  vendant  nvec  le  co- 
u  une  très-petite  portion  de  terre  on  ne  fit  pas 
fer  la  culture   de  la/totaljté  du  fonds  ,   il  fut 
fonné  que  foît  qu'un  propriétaire  vendit  la  to- 
té  ou   feulement  une  partie  de  fon  fonds  ,  il 
Mt  autant  d^efcIaVes  ou  d'originaires  à  i'acqué- 
r,  que  les .  précédents  maîtres  ou  propriétaires 
avoient  eu  ou  fur  la  totalité  ou  fur  la  même 
mie  de  ce  fonds.  Et  en  ce  cas  l'acheteur  qui 
^oit  éludé  la  loi  perdoit  fon  argent,  parce  que 
vendeur   n'étoit  pas  tenu   de  le  lui   rendre  , 
loiqo'U    fût   autorifé  à  revendiquer  ,  avec  leur 
nation  ,    les  cfclaves  qu'il  avoit  lui-même  ven- 
us au-delà  de  la  proportion.  Si  cependant  il  né- 
iigeoit  ce  bénéfice  de  ia  loi  &  venoit  à  mourir 
ms  avoir  repris  fa  marçhîindife  en  gardant  l'^r- 
fent ,  fes  héritiers  fucccdoient  à  fon  droit  de  re-    . 
jvendicaiion  ,    non-leulemcnt  contre   l'acquéreur  , 
niais  auffi  coinre  les  héritiers  de  l'acquéreur ,  fans 
QU2  leur  droit  pût  être  prefcrir'par  aucun  Isps  de 
temps.  Car  celui-là,  ajoute  l'honnête  légillaceur , 
eît  toujours  pofleffeur  de  mauvaife  foi ,  qui  fait 
un  commerce  interdit  par  les  loix. 

K0U8  avons  VU-  u,ne  loi  fur  les  colons  /ugitifs, 
<3Di  Punîiïoit  l'ignorance  même  par  la  rùifon  que 
««iûi-là  n'étoit  pas  innocent  qui  avoit  reçu  uk 
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JncanDu.  ^Mais  on  n*avoit  pas  encore  imaginé  cett 
rigueur  au  temps  de  Vaîentinicn  ,  &  peut-être, 
on  la  lui  avoit  propofée,  auroit-il  troové  qu'il; 
•voit  plus  à  perdre  qu'à, gagner  pour  le  fifc  au 
févérité   qui  pouvolt   empêcher   les  propriétsii 
d'employer  tant  d'hommes  défoeuvrés  dont  les  prt 
vinces  fe  remp/iflbient  d'autant  plus  qu'on  doi 
noit    plus   d^entraves   au  commerce  des  hani 
laborieux  &  que  l'on  prodiguoit  davantage  la  l 
berté  aux  fainéants.  Valentinien  voulut  doncqD*{ 
ufât  de  modération   ou   plutôt  qu^on    admît  u 
diflinftion  à  l'égard  des  propriétaires  ,  chez  qui  < 
trouveroit  des  colons  fugitifs.   On   devoit  exig 
d'eux  les  tributs  qui  avoienc  été  perdus  pour 
tréfor  public  par  Pabfence  des  colons  du  lien 
ils  étoient  jnfcrits,  s'ils  avoient  fu  que  c'étoid 
des  fiJguifs  qu'ils  recevoient ,  &  on  devoit  croj 
qu'ils  Pavoient  fu  s'ils  s'étoient  fervis  de  ces  fi 
gitifs  de  manière  à  tirer  du  lucre  de  leur  perfon; 
c'ell-à-dire  s'ils  leur  avoient  donné  des  terres 
cultiver  à   condition  d'en  avoir  les  fruits ,  ou 
leur  ayant  donné  des  travaux  à  faire,  ilç  ne  1» 
leur  avoient  pas  payés  au  prix  accoutumé,  Mail 
fi  les  fugitifs  ayant  foin  de  cacher  leur  ét&t,  s*c< 
toient  donnés  pour  des  hommes  libres  &  qui  d( 
dependilFent  que  d'eux-mêmes  (ytfz«r//zVr//ac//^£r/, 
&  n'avoient  pris  qu'un  logement /ou  fi  /  ayant  ea- 
trepris  quelque  culture  ,    ils  n'avoient  donné  sa 
maître  rfiu  fonds  que  la  partie  des  fruits  qui  étoid 
due  pour  la  terre  toute  nue  ,  &  s'étoient  appro-j 
prié  le  refte  pour  en  augmenter  leur  pécule,  oi 
eofiû  û  ayant  iravaiUé  ce  «'îi voit  été  qu'à  un  prix 
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^nveDQ  &  qu'ils  eufTent  été  payés  de  leur  ouvrage, 
étoit  clair  que  le  -propriétaire  n'en  r voit  point 
I  avec  eux  comme  avec   des  fugitifs,  &  qu'il 
bit  traité  avec  eux  cpmilie^avec  des  hommes  li* 
»,  &  dès-lors  c*étoit  des  fugitifs  eux  -  mêmes 
fil  falloit  exiger  le  payement   du   tribut ,   qui 
Dit  dû  dans  le  lieu  d'oà  ils  s'étoient  enfuis  9  & 
1  fe  trouvoit ,  comme  c'étoit  alTez  l'ordinaire, 
l'a  raîfon  de  quelque  commerce  les  laboureurs 
Hfîns  fuirent  les  débiteurs  de  ces  fugitifs  ,  le  juge  , 
préfence   des  parties ,  devoit  exiger  le  paye- 
nt de  ce  qui  leur  étoit  dû  &  l'employer  à  ac- 
itter  le  tribut  arriéré  pendant  leur  abfence  ,  &  le 
rplus  ,  s'il  y  en  avoit ,  à  indemnifer  leur  maître* 
Nous   avons   déjà   vu  que    la  loi   faite  pofté«> 
Borement  à  celle-ci  ,  pour  empêcher  en  Illyric 
défertion  &  rinftabiiité  des  colons,  qui  pou- 
oiont  y  être  une  fuite  de  la  fappreifion  de  le 
ipitation    humaine ,   fut    beaucoup    plus   févère 
neutre  les  propriétaires  qui  recevoicnt  chez  eux , 
ns  le  favoir ,  des  colons  fugitifs.  Cette  févérité 
îvint  générale  ,  en  vertu  d'une  loi  d'Arca^ie  & 
'Honorius  (a)  ,  dont  voici  la  tradu&ion. 
,,  Nous   voulons  que  les  cfcluves  ,  tant  tribu- 
,,  taires  qu'inquilins ,  reftent  chez  lei^s  maîtres. 
•I  Et  nous  penfonsque  lorfque  la  crainte  du  dom- 
„  mage  engagera  un  chacun  à  reproufler  tout  in- 
,;  connu  ,  l'envie  paflera  eux  efclaves  de  prendre 
„  la  fuite.  Car  perfonne  ne  quitte  fon  paître  avec 
„  la  certitude  de  ne  trouver  aucune  retraite ,  où 

C»)  Cad.  Juflin^  iib.  11.  t.  47.  /.  la. 
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,,  il  puiife  fe  cacher.  £t  quapt  aux  propiiétaiiea 
,,  chacun  d'eux^  ne  recevra  que  V ingénu  quil 
,,  fera  bien  connu,  &  repooiTera  loin  de  luifi 
,y  la  crainte  du  châtiment  auquel  il  s'expoferoii 
«,  cehii  qui  fe  donnera  fauiTement  pour  libre,} 
„  donc  un  pareil  fugitif  eft  trouvé  chez  qui  4 
,f  ce  foit ,  celui  qui  en  fera  détenteur  payera  1 
,^  livres  ù  notre  fifc  ,  &  voulons  de  plus  qo 
jy  celui  à  qui  appartiendra  ie  fugitif,  qu'il  A 
,,  tenu  de  lui  rendre  «  il  donne  un  autre  bol 
,,  me  de  même  valeur,"  J 

Les  colons ,  dans  cette  dernière  lai ,  font  i 
fignés  par  la   dénopiination  de  tributaires ,  & 
loi  précédente  nous  apprend  quelle  difféieiKe 
mettoit  entre  eux  &  les  hommes  vraiment  iQ 
nus,  vraiment  libres  ,  quant  aux  conditions 
l'exploitation    ou  même  de  la    fîmple  permifi 
d'habiter.  On  favoit  quelle,  opinion,  un  propdj 
taire  avoit  de  l*homme  à  qui  il  donnoit  afylejll 
le  traitement  qu'il  lui  faifoit.  Mais  apparemmej 
la  règle  devint  fauife  depuis  le  règne  de  Yalefl^ 
nien    jufqu'à  celui    d'Honorius  ,  puifqu'on  n'ej 
plus  d'égard  à  la  manière  ,  dont   un  propricc;2â 
en  avoit  ufé  avec  tin  inconnu ,  &  qu'on  fit  os 
loi  à  tous  les  citoyens  de  ne  recevoir  perfon^ 
qui  ne  leur  fût  bien  connu  pour  un  libre ,  tin  iij 
génUf  ce  que  n'étoient  en  effet  ni  les  colons  tj 
les  inquilinS)  non  plus  que  les  efclaves  noa^a 
lement  infcrits  ,  que  l'on    comprend  ici  foDS  } 
dénonynatios  commune  de  tributaires.  - 

Hpnorius  nous  a  déjà  expliqué  dans  la  loi  P> 
laquelle  il  refufe  toute  aâion  civile  aux  coloi 
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ontre  leurs  mairres,  comment  Hsétoient  ingénus 
k  ne  l'étoient  pas.  C'étoient  prefque  des  efcla- 
'cs,  parce  qu'ils  n'âvoient  rien  qui  n'appartint 
;  leur  maître ,  à  qui  ils  appartenoient  eux  mêmes, 
biais  d'un  autre  côté  ils  n'étoient  pa«  tant  efcla- 
^es  du  maître  que  de  la  terre ,  pour  bquellè  ils 
toient  nés  &  c*eft  encore  ce  qu'Honorios  répète, 
uivant  la  correâion  de  Godefroy ,  dans  une  loi 
|ui  fut  faite  f^yécialement  pour  les  Gaules  en  l'an 
^99.  Par  cette  loi  HonoriusYflJ  ordonne  au  préfet 
lu  prétoire;  des  Gaules  de  tenirlamain  »  à  ce  que, 
ionobllant  tout  bénéfice  ;  '  tous  les  propriétaires 
Ibient  contraints  à  la  preflatix)n  de  toutes  les  char* 
jes  y  c*eib-à-dire  ceux  des  provinces  ,  çl'où  il  eft 
venu  des  plaintes ,  on  dans  lefquelles  efb  en  uOige 
U  même  manière  de  retenir  &  d'infcrire  le  peuple 
(  plcbis.  )  Il  ne  veut  pas  que  la  faveur  décharge 
petfonne  ,  que  rinégalité  de  la  répartition  fur- 
charge  perfonne.  Tous  doivent  être  traités  éga- 
lement ,  mais  bien  entendu  que  fî  un  domaine , 
auquel  un  certain  nombre  de  peuple  eft  attribué  par 
V'infcription  ,  paffe  d'une  main  dans  une  autre  9 
le  nouvel  acquéreur  en  fupporte  les  charges  ,  puif- 
qu'il  eft  confiant  que  le  peuple  ne  doit  pas  tant 
itre  attribué  aux  propriétaires  qu'aux  terres  ,  & 
qu'il  ne  faut  pas  è  ^avenir  l'ôter  de  celles  ,  aux- 
quelles il  aura  une  fois  été  attribué. 
~  J'ai  encore  tranfcrit  cette  loi  après  tant  d'au- 
tres ,  qui'  ont  précifément  le-vnrâme  fens.  En  pre- 
ïniet  lien  parce  qu'elle  regarde  fpéciaîement  les 

(aj  Cod.  Ttcod.  lîlh  11.  tit.  i.  /.  i6.      • 
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Gaules,  en  fécond  lieu  parce  qu'elle  paroît  êtie 
la  première  qui  introduifit  la  Habilité  des  coloas 
dans  cette  province  ,  -^  en  troiûéme  lieu  pareil 
que  le  ftyle  en  eft  finguller  &  fembleroit  fuîip 
fillufion  à  la  dénomination  que  Jule&  Céfar  donoi 
très  •  improprement  aux  triàutaires  gaulois^  qol 
depuis  lui .  on  défigua  plus  juftement  par  cetii 
qualification.  Il  ne  ferûit  en  effet  pas  abfarde  de 
dire  que  les  tributaires  gaulois  furent  attribués^ 
par  leur  infcription  fur  les  rôles  du  cens ,  à  dif* 
féreikcs  propriétés  ,  dont  ils  firent  partie  avej| 
leurs  petites  poiTefiions  ,  comme  Jes  colens  avei 
leurs  colonies  en  firent  partie ,  &  qoe  fi  tel  iM 
fut  pas  le  fort  de  tous  les  plébéiens ,  ainû  qoi 
Jules  Céfar  les  avoit  appelles  ,  ce  fut  au  raoim 
celui  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  ,  des  uiri 
parce  qu'ils  fe  donnèrent  eax-mâmes  à  de^uiiTana 
propriétaires  »  des  antres  parce  que  les  empereun 
les  donnèrent  en  bénéfice  à  des  citoyens  qifill 
youloient  récompenfer.  On  les  confondit  avccld 
colons  qu'on  appella  auifi  tributaires.,  parce  qii'â 
y  eut  bien  peu  de  différeucc  entre  l'état  des  co=i 
Ions  affranchis  &  celui  des  colons  propriétaires^ 
&  on  confondit  les  colons  affranchis  ayecles  plé* 
béhns  fous  le  nom  de  plcbs  .  de  peuple  attribué 
aux  terres  plus  qu'aux  feigneurs  des  terres ,  parcfl 
qu'en  effet  entre  les  infcrits  il  y  eut  beaucoup  de 
plébéiens  qu'on  ne  diHingua  point  des  colonsJ 
Mais  tous  les  plébéiens  ou  gaulois  tributaires  ne! 
furent  point  attribués  aux  terres  des  propriétaires 
ou  chevaliers  gaulois  &  ce  ne  fut  pas  une  uou' 
vôauté^dans  les  Gaules  que  la  Habilité  des  colons. 
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Je  o'ai  cependant  qu*ane  preuve  de  cette  der^ 
iiiére  a/Tertion  &  peut -être  n'eft-elle  pas  décinve* 
Je  la  tire  d'an  paâ'age  d'Aufone  qui  décrivant  la 
petite  terre  {  villula^  que  fon  père  lui  avoit  laif- 
fée  pour  tout  patrimoine  »  compte  entre  les  avan- 
tageas qtf elle  avoit  celui  de  n*âtre  ni  dénuée  ni  fur- 
«Sârgée  de  cultivateurs,  Cultor  n^c  fuptrefi  , 
9CC  abtft.  Or  il  ne  paroît  pas  qo'un  domaine  de 
Aoo  arpents  de  terre  labourable  pût  être  recom- 
«landable  pour  n'être  pas  furchargé de  cultivateurs, 
f\\  n'y  avoit  pas  de  loix  qui  obligeaiTent  les  pro- 
jpiétaires  de  garder  les  familles  entières  de  leurs 
iolons  ,  fans  pouvoir  ni  les  vendre  en  totalité  ,  ni 
piSparer  les  aguations.  Mais  ne  pourroic  -  on  pas 
|Jire  ou  bien  qu'à  la  vérité  les  prétentions  &  la  ju- 
Mfptudence  des  fuppôts  du  fifc  gênoient  dès-lors 
Ks  propriétaires  gaulois  ,  mais  qu'il  n'ayoit  été 
peçu  dans  les  Gaules  aucune  loi  qui  y  ordonnât  lu 

Habilité'  des  colons  ,  ou  bien  qu'une  loi  feroblabie 
ûuvoit  avoir  ^  reçue  dans  quelques  province^; 
e  la  Gaule  comme  la  première  Aquitaine,  mais 
l^e  l'avoit  pas  été  dans    les  autres   provinces.  Et 

El  efifct  Honorius  dans  la  loi  qn'il  adreiTa  en  59^ 
Vincent ,  préfet  du  prétoire  des  Gaules  ,  veut  lui^ 
êrae  qu'on  faflc  une  difFérence  entre  les  provin- 
bes^  &  que  la  régie  qu'il  établit  n'ait  lieu  qne 
[dans  celles  d'où  il  eft  venu  des  plaintes  ,  ou  dans 
ttefquelles  on  obferve  la  même  manière  de  retenir 
le  peuple  &  la  même  fornie  d'infcription.  jiut 
iiA  quitus  hac  rctlnenda.  pltbîs  ratio  ad/cripti^quc 
/irvatûr. 

'    Une  antre  raifon  bien  forte  de  croire  qu'aucune 
Tome  L  K 
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des  lojx  que  nous  avons  déjà  tran faites  fur  la  fh- 
bilité  des  colons  n'avoit  été  faite  pour  la  Gauk, 
c'eft  qo'Honorius  adreffa  au  même  préfet  do  pré- 
toire plofieurs  ordonnances  qui  fuppofcnt  qoetoot 
étoit  encore  à  faire  dans  les  Gaules  pour  fixsr  Is  ju- 
rifpradence  du  colon&t.  L'one  de  ces  ordonnai* 
ces  efb  celle  dans  laquelle  Honorios  C^)  déclare 
en  paflant  qne  y  quant  à  la  revendication  d'origi* 
ne,  la  condition  des  colons  &  celle  des  inquilint 
font  à  peu  près  les  mêmes  ,  quoiqu'ils  diffèrent 
par  le  nom.  Il  décide  en  outre  par  cette  loi  que 
les  enfants  nés  de  denx  parents ,  qni  font  infcria( 
tous  les  deux ,  ou  dont  aucon  n'eft  infcrit  for 
livres  du  cens ,  doivent  fuivre  l'état  &  condition 
de  leur  père.  Il  reconnoit  par  une  autre  clanâ 
de  la  même  loi  qu'an  propriétaire ,  qui  a  dem 
terres ,  dont  l'une  eft  remplie  de  colons  «  &raii< 
tre  en  manque  ,  eft  en  droit  de  transférer  ^  de 
colons  de  la  première  colonie  dans  celle  qui  ci 
fooffre  difette  ,  &  il  ajoute  ,,  que  dans  le  cas  où  ce 
,,  deiTx  terres  viendroient  à  appartenir  à  deux  mal 
,,  très  dlfféreutB  ,  de  quelque  manière  que  cela  ani 
5,  vât ,  la  tranflation  dcvroit  conferver'  fon  effc 
, ,  Mais  il  veut  qu'alors  le  feigneur  de  la  terre ,  d'o 
,,  Ton  aura  tiré  des  colons  ,  rende  à  celui  qâj 
,,  pofTédera  là  terre  où  on  les  aura  transférés ,  l'agi 
,,  nation  de  ceux-ci/* 

C'efl  une  étrange  ^ontradiâion  \  dans  laqueil 
une  affvftation  puérile  ou  d'humanité  ou  de  rel 
peft  pour  des  loix  déjà  laites  ,  jette  ici  Tabfurdl 

— — '\ 

(a)  Cid,  JujVin.  lib.  ii.  tit,  47.  l,  13.^  j 
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l^iflateur ,  qui  ne  connorflbit  ni  Rome  ^   ni  l'a- 
gricuiturc  ,.ni  les' cultivateurs  ,  dont  il  ^flaya  de 
faire  des  foldats.  Un  même. maître  de  deux  tcrre« 
pouVoit  en  djépracer  les  colons  p'our  les  transférer 
de  l'uiie  dans  l'antre.  Il  avoit  laifle  le  père  dans 
Vune  avec  un  ou  deux  de  fes  fils ,  parce  que  c'en 
iioit  autajic  qu*îl  en  falloir  pour  rexpioitation  de 
leor  colonie  &  aToit  transféré  dans  l'auire ,  pour 
y  mettre  en  valeur  une  colonie  vacante  ,  on  au- 
:  tre  fils  de  ce  colon.  Cet  arrangement  étoit  bon  & 
'  fage  tant  qu'il  gardoit  les  deux  terres.  S'il  venoic 
I  à  en  vendre  une  ,  on  fi  ,  après  fa  mort ,  elles  étoient 
I  partagées    entre   deux  co-hérjciers  ,  ce  qui  avoic 
\  été  utile  &  honqâte  cefibit  de  l'être  &  il  falloic 
f  que  de  la  terre  d'où  l'on  avoit  tiré   autant  de  co- 
}  Ions  qu'elle  en  avoit  eu  de  trop ,  on  en  tirât  en- 
*"  core,  au  rifque  d*y  affoiblrr^ia  culture,  pour  raf- 
fembler  des  familles  entières  fur  l'autre  terre  ,  qui 
avoit  déja'afiez  de  colons,  au  rifque  de  l'en  lur- 
charger.  Convenons  que  la  Gaule  auroit  encore 
pu  f«  p&flei  long-temps  d'une  loi  femblable.  Une 
troifième  ordonnance  adreifée  au  même  préfet  du 
prétoire  étoit  plus  fage ,  mais  s'appofoit  autant  de 
défordres  que  de  chicanes- 
Un  propriétaire  poffédoit  de  bonne  foi  un   co- 
lon. Celui-ci ,  pour  fe  fouftraire  a  fa  condition , 
s'enfoyoit  chez  un  autre  propriétaire  ,'(  &  ilpou- 
voit  y  avoir  lieu  è  la  difcuflion  de  l'origine  &  dôs 
titres  de  propriété  )  La  loi  vouloit  que  Ton  com- 
mençât par  rendre  au  plutôt  le  colon  à  celui  qui 
l'avoit  poifédé  de   bonne  foi  ,  &  qu'alors  feule- 
ment on  entamât  la  caufc  d'origine  fi»  depropriété^ 
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Le  motif  de  cette  loi  étoit  le  même  que  fie  cofl- 
firmer  celle  par  laquelle  Yalens  avoîc  défendu 
qae  jamais  les  colons  cofllëDC  aucun  rapport  di- 
reâ:  avec  les  exaôeurs  publics.  Honorius  (ji)  dé- 
fendit par  une  loi  exprefle  que  jamais  on  n'ac- 
tionnât un  colon  pour  raifon  de  ce  qui  étoit  dû 
au  fifc,  fa  volonté  étant,  difoic-il,  q.ùe  les  co- 
lons Tcftaffent  tellement  attachés  à  la  glèbe ,  qu\)n 
ne  les  en  éloignât  pas ,  ne  fût  -  ce  que  pour  un 
înftant. 

^w       ■    "■         I  II  mmÊmmmmmmm      \         i  i  ■     H  i    l  I      t\  \  [.m. 

(a)  Cod.  Juft.  lib.  ii.  fit.  47.  /.  15;. 
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Suite  de  Vhlfioire  ducolonat.  Quêtons  les 
plébéiens  gaulois  ne  devinrent  pas  co- 
lons &  continuèrent  à  faire  une  clajje  r 
à  part ,  clafle  abjeéle  &  lâche.  Çni*on  ne 
trouve  pas  V origine  du  colonat ,  mais  un 
trait  de  thiftoire  des  fiefs  dans  deux  paf 
Jages  de  Salvien  qu'on  explique  y  &  Cun 
d^qmli  indique  tout  au  plus  la  dégra^ 
dation  de  quelques  citoyens  à  Vétat  d^ait- . 
hains  &  même  de  colons  originaires* 

J'ai  iranfcrit  ^refque  toutes  les  loîx  que  con- 

rtieot  le  titre  du  code  JuftinieD  ,  qui  traite  des  la- 

[boureurs ,  tant  infcrits  que  colons  9  &  je  n'y  ai 

pas  trouvé  un'  mot  qui  juftifie  ce  que  Gujas  a  dit 

&  ce  qu'un  commentateur  a  répété  en  expliquant 

•la  rubrique  de  ce  titre  ,  que  ies^  infcrits  ( ce«/?/0 

ou  tributaires  font  ceux  qui  payent  une  capitation 

;&  que  ceux-là  font  efclavés ,  au  lieu  ^ue  les  co- 

'lons  font  libres,  font  regardés  comme  feigneurs  de 

'laterre  &  payent  feulement    au   feigneur  de  la 

!  terre  certaines  jredevances  &  certaines  rentes  en 

argent  &  en  fruits  pour  le  fol  qu'ils  exploitent. 

On  voit  que  Cujas  à  tout  confondu  pour  n'a- 

toir  pas  diftingué.les  colons  fermiers  des  pàndec- 

tes ,  d'avec  les  colons  perpétuels  des  deux  co^es  & 

que  sll  yavoit  une   diftïn^ion  à  faire,  ce  n'é- 
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toit  pas  entre  les  infcrits  &  les  colons,  qu'on  ne  diltin- 
gue  expreffément  dans  aucune  des  loix  recueillies 
fous  ce  titre,  mais  entre  les  colons  propriétaires  & 
les  colons  détenteurs,  qu'on  n*y  diftiague  néan- 
moins que  dans  une  loi  de  Valens. 

Il  ne  me  refte  que  deux  loix  à  extraire  de  ce 
titre  du  code  Juftînien.  La  première  eft  d'Hono- 
lius  00  &  porte  que  fi  une  femme  ,  que  Ton  prou- 
-^iiiîi  èiîQ  originaire ,  a  époufé  un  homme  libre, 
quel  qu'il  foit,  pour  vivre  dans  une  ville  ou  dans 
tout  autre  endroit ,  &  qu'elle  en  ait  eu  poftérité, 
il  conviendra  que  toute  cette  poftérité  f oit*  r<>/- 
feiiée  à  la  condition  de  la  mère  ,  fuivant  les  SiO- 
cicnnes  inftitutions. 

La  féconde  loi  qui  nous  refte  à  tranfcrire,  eft 
des  empereurs  Théodofe  &  Valentinien  (/)  &  ne 
perQoet  pas  que  les  colons  foient  admis  en  aucune 
manière  à  aucun  emploi,  public  quelque  vil  qu'il 
foie ,  elle  ne  veut  pas  même  qu'aucun  homme  inf- 
crit  fur  les  livres  du  cens  foit  reçu  appariteur  du 
magiflerc,  parce  qu'en  ce  point,  dilent  les  légif* 
Ihteurs  ,  nq|is  avons  égard' &  au  adroit  des  maître» 
&  à  l'honnêteté  publique. 

Cette  dernière  loi  eft  très-remarquable ,  mais 
comme  elle  établit  une  incapacité  des  colons  ,  dont 
nous  n'avons  point  encore  parlé  &  qu'elle  n'eft 
pas  le  feul  monument  que  Ton  puiflb  alléguer  en 
preuve  dç  cette  incapacité  ,-  nous  ne  nous  y  atrê- 
lerons  point  en  cet  endroit. 
. — . ^ — , ■■"'■'   '    [  '      ■■    ■-* 
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L'autre    loi  que   nous   venons  de  tranfcrire.  a 
plus  de  rapport  avec  le  fujet  du  chapitre  précé- 
(ient    &  nous  ramène  à  une  aifertion  que  nous 
.y   avons  avancée  &  qui  nous  refte  à  prouver.  Ta- 
"voirque  dans  les  Gaules  cous  les  plébéiens,  ou 
tributaires  gaulois  ne  furent  point  attribués  auxter- 
res  des  propriétaires   ou    chevaliers  gaulois  ,   & 
qu'ainfi  il  continua  d'y  avoir  dans  cette  région  un 
ordre  ,  de   plébéiens  ,  différent  des  citoyens ,  ilont 
il   n'avoit  ni  la  dignité  ,  ni  Jes  droits  ,  ni  les  at- 
tributs.; &  différent  de  Tordre  des  colons  déten- 
teurs, &  même  des.  colons  propriétaires  attribués 
anx  terres ,  mais  ne  formant  originairement  avec 
-ces  derniers  qu'un  feui  &  même  ordre  ,  parce  que 
le  pcuplt  attribué  aux  terres  avoit  auparavant  été 
colQn  public  &  avoit  fait  partie ,  en  cette  quali- 
té 9  des  bourgades  mér^s  &  des .  bourgs  pubiicsr 
Une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire ,  Çji)  qui  écri- 
voit  dans  le  temps  de  la  révolution  ,  va  nousprou-- 
irei^  qu'alors  encore  il  exiôoit  des  plébéiens  qui 
pouvoientbien  époufer  des  colones,  fans  fe  mé- 
falliei  9  &  dont  les  enfants ,  iffus  d'un  pareil  ma^ 
Tîage  ,  pou  voient  bien  être  rappelles  à  l'état  de 
leurs  mères,  fans  être  trop  cruellement  dégradéi. 
Voici  cette  lettre  en  entiei ,  &  traduite  auffi  litté- 
xalement  qu'il  eil:  poffible. 

„  lie  fils  de  votre  nourrice  a  ravi  la  fille  de  ma 
5,  nourrice ,  action  indigne ,  qui  nous  auroit  ren- 
„  du  ennemis,  fi  je  n'avois  appris  auflî-tôt  qu'elle 
„  a  été  commife  à  votre  infçu.  Mais  après  vous 

^      itmSt    I   ■■  ■  .1 *M  wmtmm^^mti  i  i* i >■ iwiniwi«ii 
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,,  eue  jfjftifié  de  la  complicité,  voas  demandez 
,,  le  pardoB  (}*on«  faute  encore  toute  récetite.  Je 
^,  l'accorde  à  une  condition  :  c'eft^uc  fubftitoant 
,,  Je  titre  de  patron  à  celui  de  maître  ,  votis  dé- 
j^  lierez  le  raviflfenr  de  VlnquUinat  originel.  Quant 
,,  à  cette  fcrame  ,  elle eft  déjà  libre  &  je  ne  pour- 
,,  rai  croire  (ju*eUe  ait  été  prife  pour  épouferplu- 
,,  tôt  qu'enlevée  pour  Tinfamie  ,  fi  notre  coupa- 
i,  ble,  pour  lequel  vous  intercédez,  ne  devient 
,,  auffi-tôt  clîtnt ,  de  tributaire  qu'il  était  &  ne 
,>  commence  à  vivre  dans  la  condition /7/<f^e}re«»« , 
,,  plutôt  que  dans  la  coîonairt.  Car  il  n*y  a  que 
,,  cette  compofithn  ou  QQttt  facisfaâion  ,  comme 
,,  vous  voudrez  Tappellcr  ,  qui  paiffe  amender 
5,  avantageofement  mon  affront,  2t  j^acquiefce  i 
5,  vos  vœox&  à  votre  amitié  lî  la  liberté  re2^- 
,,  che  le  mari,  pour  que  le  châtiment  ne  faifîffc  pas 
,,  le  raviffeur." 

C'étoît  ,  n'en  doutons  point ,  un  homme  de  cette 
claflè  dé  plébéiens ,  dans  laquelle  Sidoine  vouJair 
que  Pudens  fit  entrer  fon  colon  originaire  ,  fon 
inq'silin  ou  fou  tributaire.  C'étoit  ,  dis- je,  on 
homme  de  cette  ctaffe  que  ce  même  Sidoine  f<rj 
recommandoit  à  Rîochame  ou  RiotHime  ,  toi  des 
bretops  ,  alors  cantonnés  dans  fon  voifmage  ,  pour 
qu'il  lui  fit  accorder  un  tribunal  devant  lequel  il 
prétendoît  prouver  que  les  bretons  lui  avoient  dé- 
bauché fes  efclaves.  C'eft  un  homme  humble  ,  obj^ 
cur  &  méprifable ,  difoit  Sidoine  ,  &  méprifabhî 
^u  point  quzfa  lâcheté  peut  nuire  à  la  bonté  de  fa 
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Mupi.  Mais  quand  ▼pus.  aurez  fait  cnforte  qiie  cet 
hommz de  tr avait  ÏOMzàms  àproHver  te  qu'il avan* 
c^î  refte  encore  à  fa  voir  ,  comment  entre  de» 
hommes  fabtiis  ^  armés  ^  mmolcueux  ,  opiniâtre* 
par  la  confiance  que  leur  donnent  leur  bravoure , 
leur  nombre  ,  leurs  camarades  ,  un  kotnnic  fcul , 
défarmi  \  étranger  ,  ébjcà  ,  rujîiquc  ^pauvre  , 
pourra  réuffîr  à  fe  faire  écouter  avec  impartialicé. 
Cet  homme  défarmé  &  lâche  par  état  »  rultique  ^ 
laborieux  &  abjeft,  cet  homme  obfcur  &  mépri*  - 
fable  n^étoit  point  un  citoyen  gaulois.  Ce  n*é^ 
toit  point  un.  de  ces  cantonniers  qui  tous  dés-lorl» 
étoient  armés.  Mais  d'un  autre  côtéil  ji'éioiç 
D.i  le  client,  ni  le  ferf ,  ni  le  fujet  d'aucun  ci-' 
toyen.  Car  ,  ^'il  eût  eu  un  maître  ou  un  patron, 
fi  les  efclaves  enflent  été  le  pécule  d'un  homra© 
moins  méprifabîe  que  lui  ,  ce  n'eut  point  été  \ 
lui  à  pourfuivre  les  cmbautheurs  de  fes  efclaves  , 
ce  n'eût  pas  été  îui  qui  eût  dû  comparoîtte  de- 
vant le  roi  des  bretons  ,  il  n'eût'  point  été  dans  le 
cas  de  fe  mefurer  avec  les  guerriers  qu'il  accn- 
foit  de  lui  avoir ,  débauché  &  de  retenir  iis  ef- 
claves. 

C'étoit  donc  un  véritable  plébéien  ,  mi  colo^i 
propriétaire  ,  qui  n'avoit  ni  maître  ni  patron  & 
,  qui  eût  bien  fait  de  s'en  donner  un,  fi  la  protec- 
tion qo*on  obtenoit  alors  à  ce  prix  n'eût  pas  coûté 
aoffi  cher  ,  qu'elle  paroît  avoir  èoû;é.  Je  ne  fap- 
pofe  point  qne  les  loix  reçues' d^ns  la.  Gaule  s'op* 
pofaffent  k  un  pareil  traité ,.  parce  qo'emre  tou- 
tes celles  par  lefquelles  le  patronage  fut  prohibé 
je  n'en  trouve  aucuns  qui  ait  ét^  faite  pour  le* 
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Gatiles ,  &  qu6  touce  loi  inférée  clans  le  code 
Théodofîcti  ne  fut  pas  une  règle .  à  laquelle 
les  gaulois  fudenc  obligés  de  fe  conformer.  Ce 
n'étoit  point  es  adreifaut  an  refcrit  au  comte 
d'Egypte  ou  au  préfet  d'Orient  qu'on  donnoit 
nne  loi  nouvelle  aux  gaulois,  il  falloit  qu'elle  fat 
adrclfée  au  prenrier  officier  de  l'empire  dans  cette 
grande  province,  que  celui-ci  la  fit  lire  dansTaf- 
femblée  générale  de  la  nation  ,  &  -que  cette  af- 
fcmblée ,  après  l'avoir  approuvée  ,  en  ordonna 
renrégiftremrent  ou  un  autre  entétincmenc  équi- 
valent à  celui-là. 

Mais  une  preuve  de  fait  que  les  loix  contre 
le  patronage  ne  furent  point  faites  pour  les  Gau^ 
les  .  &  n'y  furent  pas  mênie  reçues  après  la  pu- 
blication du  code  Théodofien  ,  ou  que  l'on  con- 
nût dans  les  Gaules  un  patronage  tré^-difTércni  de 
celui  qui  fut  profcrit  par  ces  loix ,  c'eft  que  Sal- 
vien  qui  écrivit  lorfque  le  code  étoit  déjà  rédigé 
k  publié,  déclame  avec .  amertume ,  non  pas  pré* 
cifcment  contre  le  patronage ,  mais  contre  la  du- 
reté inique  avec  laquelle  les  puiffants  abufoient 
du  b^foin  que  les  pauvres  avoient  de  leur  pro- 
tection. 

,,  Pour  éviter  la  violence  des  cxafitions  >  dit  Sal- 
I,  vien  ,  (il)  les  tributaires  pauvres  &  nécèfîîteux , 
I,  qui  ont  de  petits  domaines  ,  de  petites  habita^- 
,^  tions  ,  des  familles  ,  qu'ils  ne  peuvent  tranfporter 
,,  avec  eux  chez  les  barbares  &  qu'ils  nefaurorcnt 
,,  fe  réfoudre  à  quitter  ,  ces  infortunés  que  cepen- 
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,,  liant  la  cruauté  des  exaâ:eurs  chaiTe  fouvènt  & 
,,  de  leurs  petites  terres  {c  de  leurs  chaumiôrcfj  , 
,»  font  pour  s*y  fouflraire  la  féale  chofe  qu'il  Xoit 
,,  en  leur  pouvoir  de  faire.  Ils  fe  donnent  aux 
,,  grands  pour  en  être  défendus  <c  protégés  ;  ils  fe 
,,  rendent  les  didUiccs  des  riches,  êc  paflent  eu 
,,  quelque  forte  en  leurpoflefllon  &  domaine.  Et  à 
,,  cela  même  je  ne  trooverois  rien  d'odieox  ni  d'in- 
,,  jufte  »  je  féUciterois  plutôt  de  leur  grandeur  les" 
»  puijjants  auxquels  les  pauvres  s^adoanent  »  s'i/g 
jy  De  vendoient  pas  ce  patronage  «  &  û  lorfqu'ils  fe 
„  vantent  de  défendre  les  petits,  ils  faifoient  ua 
,,  aâ:e  d'humanité  plutôt  que  de  cupidité.  Mais  ce 
,,  qui  efk  odieux  &  cruel,  c'cft  qu'ils  femblent  ne 
„  protéger  ies  pauvres  qu'à  condition  de  les  dé- 
,,  pouiller  ,  qu'ils  ne  défendent  des  miférables  c^ue 
„  pour  les.  rendre  encore  plus  miférables.  Car  tous 
,,  ceux  qui  paroident  avoir  des  défeufeurs ,  corn- 
,,  mencent  par. céder  prefque  tout  leur  bien  avant 
Çy  d'être  défendus,  &  de  cette  manière. pour  que 
,,  les  pères  ayent  des  défenfeurs  ,  les  fils  per- 
,,  dent  leur  héritage.  La  protedion  accordée 
y^  aux  parents  réduit  les  entants  à  la  mendicité* 
,,  Voila  ce  que  font  l'affiftance  &  le  patronage  ^ 
,,  dft  grands.  Ils  ne  donnent  rien  à  ceux  qu'ils 
,,  reçoivent  ^  mais  donnent  tout  à  eux  internes. 
,,  Et  fi  on  donne  viagérement  quelque  chofe  aux; 
,,  parents ,  c'eft  pour  finir  par  tout  uter  aux  en- 
,,  fants.  Les  grands  vendent  donc  &  même  a  tiès- 
,,  haut  prix  tout  ce  qu'ils  donnent  ,  &  cette  vente 
^,  eil  de  telle  nature  que  le  vendeur  ne  fedéfair 
I)  fit  de  rien  ;  &  fe  faifit  de  tout ,  &  que  i'<)ch<« 
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,,  teor  ne  prend  ^poflffeflîon  de  rien  &  perd  tout , 
,,  enfarte  quil  arrive  de  ces  marchés  routlccon- 
„  traire  que  ce  qui  a  Heo  en  toute  autre  occsv- 
3,  fioD.  Savoir  que  le  vendeur  augmente  fon  bien 
9»  &  qoe  c^eft  l'acheteur  qui  le  diminue/' 

Voilà  en  entier  le  paffage  de  Salvien  que  Go- 
defroy  cite  avec  confiance  ponr  faire  connoîtrs 
le  patronage  prohibé  par  les  loix  impériales.  Ma» 
il  paroit  qu'il  ne  Ta  pris  eotendu  &  que  pour  n*a- 
"voir  pas  connu  les  mœurs  de  la  Gaule ,    il  s'eil 
laiiTé  tromper  par  la  refTemblsoce  des  mots  &  pas 
le  ftyle  déclamatoire  de  Salvien.   Cet  Auteur  die 
que  les  pauvres  donnent  &  reçoivent ,   qa'&prés 
leur  more  leufs'  enfants  font  déshérités  ,  que  poor 
avoir  acheté  »  les  protégés  ne  laiffent  que  la  men- 
dicité à  leurs  enfants,  £e  que>  pour  avoir  vendue 
lesgrands  n'en  font  que  plus  riches.  Rien  de  tout  cela 
ne  refTemble  au  patronage  des  bourgs ,  ut  au  contrat 
pir  lequel  les  laboureurs  propriétaires  acquéroieot 
des  pro:eâ:eurs  »  en   fe  fbumettaut  envers  eux  ï 
dès  redevances  y  à  condition  de  ne  pins  rien  payer 
nu*  fifc  &  à  condition  aniQ  de  refter  comme  au- 
paravant propriétaires  de  leurs  fonds.  L'opération 
rritiquée  par  Salvien  confifkoit  en  ceci,  que  des 
pieuvres  y  excédés  par  les  exndions  &  voulallc  ie 
faire  des  protedeors  contre  les  exaôeurs ,  com- 
mençoient  par  faire  une  cefiîon  iimulée.de  la  plus 
grande  partie  de  leur  bien  à  un  grand  ,  qui  ie 
leur  rendoit  &  leur  donnoît  ou  vendoit  en  même 
temps  une  portion  de  fon  propre  bien  à  condition 
de  rentrer  .en  poflelïion  du  tout  après  leur  mort* 
^ela  fait  ;  les  pauvres  fe  donooknt  a  Thomme 
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poiffîlDt,  non  pas  précïféraent  comme  dédltlces  ^ 
exprcffîon  trop  forte,, que  Salvien  n'emploie  que 
parce  qu'elle  èft  odieufe  ,  mais  comas  va  (Taux  ou 
comme  cenfîtaires.  Nous  connoifTons  bien  cette  . 
bp4r£rion  parce  qu'elle  cautiooa  d*êtré  en  ofsçe 
daas  la  G  sole  fous  le  nom  de  précaln^  &  fut 
préciféineiit  tçUe  que  Salvien  nous  la  repréfente. 
Cû  fuç^far-tOQt  les  églifes  qu'elle  enricbit.  Mais 
ce  forent  aniquement  les  citoyens  vraiment  pro* 
priétâires  qu'elle  appauvrit  ,  ou  plutôt  ce  fat  à 
ieurs  héritiers  qu'elle  fit  perdre  leur  patrimoine 
Tans  autre  avsutage  que  d'augmenter  viagorement 
.raifance  des  fàifeurs  de  précaire  &  de  les  difpen- 
fei  du.fervice  militaire,  qui  étoit  alors  la  rede- 
fvance    commune  des  citoyens  enven  la  patrie^ 

Lotfqa'un  propriétaire  avoii  ainfi  donné  & 
^repris  fon  bien  à  la  charge  d^in  cens,  ce  qui 
,éiolt  le  plus  ordinaire  ,  ce  bien  s'appelloit  rerrd 
^çenfalc  ^  et  telle  en  étoit  la,  nature  qu'elle  ne 
jpalToit  point  aux  héritiers  du  détenteur,  fi  ce 
jJi'étoit  qu'il  n'en  eût  ftipulé  ruiufruit  pour  fôn 
•^fils  ou  fon  neveu.  Mais  Louis  le  Débonnaire  {aj 
i  voulut  que  la  rigueur  du  droit  fût  tempéréç  par' 
1  î*hQmanité  &  que  fi  celui ,  fur  la  tête  duquel  de- 

voit  ceffex  l'gfufruit ,  étoit  pauvre ,  &  n'avoit  ni 
l^n  autre  b^uéfica  ,  ni  un  propre,  ou  on  lui  laif- 
[•  sât  le  bien  à  la  charge  de  tel  cens  qu'on  lui  fîxe- 
i  roit ,  ou  on  lui  en  donnât  en  bénéfice  une  pof- 

tion  telle  qu'il  eut  4e  quoi  vivre. 
I      Voilà  qûefs  étoient  les  contrats  quQ. Salvien  cri- 

I      (a)  CapU^  tffl.  ai9*  e.  ^ 
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tiquoic  avec  lant  d'amertume  &  qui ,  comme  1*6»^ 
voie  ^  n^avaient  rien  de  commun  avec  le  patro-i 
nagâ  des  bourgs  ^  ou  dss  colons  propriétaires  qm 
l'îs  compgfoient.  Aufll  Tcffet  n'en  étoit-i!  ni  dl 
faire  perdre  au  fifc  le  tribut  qui  loi  appartenoir, 
Di  de  foufhnire  les  détenteurs  précaires  aorexac-' 
cions.  C'eft  Salvien  lui-même  qui  nous  Tappread, 
,»  Ce  qu'il  y  a  de  monftrueux  ,  ajoote-t-il,  z*A 
„  que  la  plupart  de  ces  malheureux  ^  après  avoît 
,,  été  dépouillés  de  leurs  biens  &  chalfés  de  leon 
,,  terres  ,  payent  pourtant  le  uibut  des  biens  qui  ne 
,,  jeux  appartiennent  plus  >  &  que  la  capication  leor 
,,  refke  ,  lorfque  déjà  ils  ne  poffédent  plus.  Ils  font 
,,  privés  de  leurs  propriétés,  4c  les  impôts  les 
^  écrafent  encore.  Les  ufarpateors  les  ont  enva*^ 
,,  his  &  ils  payent  le  tribut  pour  eux.  Après  li 
„  mort  du  père  ,  fes  enfants  pofthnmes  ,  nés  pour 
„  fervir  *  n'ont  point  de  terres  qui  leur  appar- 
,,  tiennent  &  font  égorgés  par  l'impôt  territorial. 
,,  Le  l3rigandage  leur  a  ôté  leurs  biens  &  il  faut 
jfc,  encprer  que  l'exaôion  leur  ôte  la  vie.** 

Pour  expliquer  ceci,  il  faut  favoir  deux  cho- 
ies, (c)  La  première  que  c'étoit  au  détenteur  da 
fonds  ù  payer  Pimpôt,  la  féconde  que  le  vendeur 
d'un  bien  continuoit  d'en  payer  l'impôt  tant  que 
l'acheteur  ne  l'avoit  pas  avoué. 

Julien  (^)  fut  obligé  de  faire  une  loi  pour  prof- 
crire  l'abus  que  l'on  faifoit  de  cette  dernière  rè# 

fa.)  Cod,  Thcod.  lib,  ii.  lit,  3.  /.  4. 
(b)  Cad,  Thui.  lit.  yi.  ti$.  3,  /.  3. 
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pie  ,'&  quant  à  la  première  on  fut  auffi  obligé 
çl'y  mettre  des  reftridions'par  une  loi  expreffe  , 
qui  ancoiifoK  le  recoure  fur  le  propriétaire  fon- 
cier quand  l'ufufrtiitier  ne  payoit  pas.  Or  il  eft 
clair  que  le  poiTeffeur  précaire  étoit  uftifruitier& 
on  entrevoit  que  fes  enfantsétoient  après  lai  pof- 
fe/Teurs  béiiéficiers ,  quoique  Salvien  ne  le  dife  pas* 
Mais /Piiifque  les  enfants  de  celui  qui  avoit  traité 
cle  partie  de  fes  biens  avec  un  grand ,  &  s'éioit 
pnfuiic  donné  à  lui  ,  étoient  nés  pour  fervir  (  nati 
pbfcquiis  )  ou  pour  rendre  des  devoirs  de  qjiente- 
le  ,  appelles  proprement  obfcquîa  dans  les  ioix  ro- 
maines &  dans  celles  des  francs  «  qui  parlèrent  le 
langage  des  gaulois ,  il  eft  clair  qu'ils  durent  être 
>uin  binéfîciers  ,  &  que  ce  fut  à  ce  titre ,  c'eft- 
4-dire  eo  qualité  d'ufufmitiers  ,  qu'ils  continuè- 
îrcnt  d'être  fujets  à  l'impôt  territorial  &  aux  vexa- 
ûons  des  exadeurs.  Car  s'ils  fuifent  devenus  co- 
lons ,  là  loi  étoit  précife  pour  les  fouflraire  aux 
cxadeurs  publics  ,  au  moyen  de  ce  que  leurs  maî- 
tres feroient  devenus  leurs  coUateurs. 

Il  eft  donc  démontré  que  tout  ce  pafHige  de  Sal' 
▼ien  appartient  i  l'hiftoire  du  vaflTelage  &  nulle- 
TïTBnt  à  celle  du  colonat  &  ce^  qui  achevé  cette 
démonftration  ,  c*eft  que  Salvien  diftingue  foig- 
Bcufement  ropération  dont  nous  venons  de  ren- 
dre compte  de  celle'  qui  d'un  propriétaire  libre 
faifoit  d'abord  un  colon  libre  &.avec  le  temps  un 
colon  ferf.  Ecoutons -le  encore  ,  mais  pour  nous 
convaincre  que,  dans  la  fuite  de  ce  paiTage,  il 
ie  parle  pas  plus  des  colons  propiiétaiies  cjui  fc 
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doaaoieric  «les  pairoos  ,  qu'il  D*ea  a  parlé  dans  k 
CiKnmeRcemcnt*  , 

,,  C'eft,  dit  il,  ep  coBfuieration  des  iiiconvénîeuti 
9>  auxquels  reftent  fujets  ceux  qui ,  dans  les  grands,  ' 
,j  ae  fe  donneùe  que  des  defcnfeuTS  &ieftsDt  fa* 
,,  iets  au^  exaâions  ,""  que  pluûeurs d'entre  les  pao- 
9 ,  vrss  y  dont  nous  parlons  «  on  plus  avifés  ,  ou  qoe  i 
ff  le  befoîn  rend  plus  fa^s ,  après  avoir  perdu  leurs  i 
,,  petites  propriétés  par  dcsînvafions  on  aprèbcn  j 
«9  avoir  été  chaffés  par  la  crainte  des  eiLaâiettis  ,fe  I 
,,  retirent  fur  les  ierrcs  des  grands  (f  deviennent^. 
«y  colons  des  riches  ;  &  de  même  que  les  habitants  j 
,  y  d'un  pays»  que  Tennemi  devaâs ,  fe  refugientdansn 
,»  les  châteaux  »  ou  que  ceux  qui  ont  perdu  leur  état  1 
,,  d'ingénus  ,  fe  retirent  de  défefpoir  dans  quelque  , 
,,  afyle,  de  môme  anffî  ceux  dont  nous  parlons»! 
9,  ne  pouvant  plus  avoir  an  domicile  à  eux  ni] 
,,  conferver  la  dignité  de  lear  nàijjance  fc  livrent  | 
„  au  joug  del'abjeâioij  inqulllne.  Car  telle  eft  la  dé-  . 
f,  trelfe  à  laquelle  ils  font  réduits  qu'ils  fe  voient 
,,  forcés  de  fe  bannir  non  feulement  de  leurs  biens  i 
,9  mais  aufli  de  leur  condition  ,  &ique  ^  fe  perdant . 
,,  eux-mêmes  après  avoir  perdu  tout  ce  qu'Us  pof- 
fi  fcdoient ,  ils  font  à  la  fois  dénués  de  toucepro<* 
f,  priété  &  privés  des  droits  de  la  liberté.  Mais  puif- 
99  qu'une malfasnreufe  néccQité  les  réduit  àcette  ab* 
99  jcôion  ,  encore  cette  extrémité  feroit-elle  fuppor- 
^,  table,  fî  une  autre  extrémité  plus  fâcheufc  ne  Ici 
,,  attendoit  pas.  On  les  reçoit  comme  a^^aiffif/i^^- 
,f  vtna)zQ  qu'ils  font  en  effet ,  U  par  le  préjugé  | 
99  de  leur  habitation  ,  ils  deviennent  indigcrjes  (on 
>,  0Tiginair<*s)  c'cft-à-diie  qu'il  fe  fait  une  mliaxno»* 
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9,  phofe  de  tous  ceux  qui  font  reçus  far  les  terres 
^f  des  riches.  Car  ceux  qu'un  riche  reçoit  comme 
^j  éir&Dgers  ,&  comme  n'étam  pas  à  loi ,  il  ne 
^  tarde  pas  à  les  pofTédcr  comme  fa  hommes 
)ff  propres  ,  &  ceox  dout  l*ingénulié  étoit' coQf* 
„  tante  font  transformés  en  efclavcs.  Avec  cem- 
19  bien  donc  de  jnfiice  Dien  nous  envoye-t-il 
it  des  barbares  pour  nous  réduire  en  captivité. 
•-Nous  circonvenons  pat  le  préjugé  dti  temps 
»i  dts  hommos  d'état  ingénu.  Et  ce  n'eft  à  la  vé- 
II  rite  que  depuis  peu  que  nou?  avons  commencé 
Il  de  vivre  for  une  terre  étrangère  »  mais  noQI 
^  craignons  déjà  les  préjuges.** 

Ce  n'eft  point  encore  dès   colons  propriétaires 
|Qe  Salvien  déplore  ici  l'infortune.  C'eit  celle  des 
Buvr^s  citoyens  qui  le  fait  gémir  &  qui  l'irrite  ,  & 
Kmrqûol  ?  Parce  qu'ils  font  forcés  de  fe  dégrader 
m  fe  faifant  colons  on  inqoilins  des  riches  ,  & 
ïcarquoi  encore*?  Parce  qu'après  avoir  été  co- 
ODs  ingénus  ,  aubains  ,  étrangers  ,  ils  finiiîl-nt  par 
Itre  confondus   avec  l3S  codons  originaires  «  que 
or  liberté  fe  prefcrit  fur  le   fonds  d'autrui»  je 
ae  de    libres    qu'ils  étoient ,  ils  deviennent  ef- 
avcs.  Ce  palTage  eft  donc  très  inftrudîf  fur  Té- 
t  des  colons  ,  il  ne  l'eft  ni  fur  leur  origine ,  ni 
|rur  le  patronage  des  colons  propriétaires,  Salvien 
R'a  ni  larmes  pour  cette  clafîe  ,  ni  fiel  contre  fe» 
oppreflcurs.  Car  on  ne  les  op^^rirooi;  pa«..  Les  ri^ 
ches  cherchoient  à  mettre  fous  leur  poète  les  ca^ 
Ions  publics  &  il  falloir  menacer  ceux  ci  du  fup- 
pHce  pouî  les   empêcher  de   fe   donner  des  maî- 
tres. Les  citoyens  pauvres  de  leur  cOté  pcttoieiic 


•ziïiris  Ii'-irr  re  rr.i^^sis  rr  xâcs  ^v  les  liiil 
jSLf'^  'vr  ^  :fc=!s  J5S  in-iTaBs  qâi  les  ki 
T^i'23!:  fcs  Huas  .  ib  ôicjiiagg  «  en  les  feiûi! 

i:a!ii~*3  Ti;.tT  nea  fars  ib  ^c  rsBûOBeoc  e&  que 
çiii  iir^  es  m«iiis  ir^trzs  ^  fear  Idit  &  feo- 
TîTC  :e  :r!»:TT  le  's^rsr%  mul'jx%  ,  ^Off?<tf<HeD:  if 
V3»r  rM=ae2n  i  ."^icrrrEoa  «  ceae  dailê  ,  dan 
^ir:.^  le  js  crrj^xs  ôcK^âtac  iB  if jie  ,  coi 
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êléprifes  de  Vabbé  Gpurcy.  Loix  contre 
le  plagiat  des  colons  ^u  qui ^  lorfqu^ils 
n^dvoient  plus  d'autre  ^maître ,  appar- 

\    tenaient  au  fifc  &  et  oient  impét  râbles. 

'    On  diflingue  les  plébéiens  des  colons  ap^ 

^   pelles  Jpécialement  tributaires. 

IJe  pardonne  à  l'auteur  d'un  ouvrage  couronné 

par  une  fa  vante  acadéiiiie  de  n'avoir  ni  connu  ^ 

ni  cherché  rôrigine  des  colons  efclaves  &  d'avoir 

vu  des  contradiôions  dans  les  loix  romaines ,  qui 

'  en  parlent.  Ce  n'étoit  point  en  écrivant  à  la  hâte 

;  un  mémoire   fur  V^fat  des  perfonnes  en  France 

;fous  la  première  &  la  féconde  race  ,  qu'il  pouvoit 

!  aller  plus  loin  que  le  (avant  Godefroy  &  découvrit 

I  ce  qui  avoit  échappé  à  cet  infatigable  commcnta- 

,  teur  du  code  ThcodoOen.  Mais  ce  que  je  ne  lui 

pardonne   pas  c'eft  d'avoir    copié  Godefroy  dans 

fon  paratitle  fur  les  colons  &  d'avoir  imaginé  qu'il 

{a)  ne  pour r oit  qu^ètre  très  intérejjant  d'affigner . 

/w  caufes  du  grand  nombre  d' efclaves  tS  de  colons 

f»i  fe  trouvoient  dans  la  plupart  des  pays  connus 

S^en  particulier  dans  les  Gaules ,  lorjque  les  francs 

s^y  âtaklirent.  Il  fcroit  en  effet  intérelTant  jdef  fa- 

0»)  P-  7a. 
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voir  aufli  commeoc  un  feol  homme  libre  comme^ 
Abraham  ayoic  300  efclaves  en  état  de  porter  \f%. 
armes ,  h  comment  aofit  i  Athénée  il  y^tivoit  f&w 
comparaifon  plus  d*efclaves  qae  de  citoyens.  Mali 
il  &ut  à  l'abbé  Gourcy  une  origine  de  rcfclavagëi|| 
qni  foit  particulière  aux  Gaules ,  &  il  veut  que^ 
Ton  commence  par  fe  rappeller  ce  que  dit  Céâtj 
de  la  foiblefle  &  de  Tindigence  du  peuple  y  de 
la    paiiTauce  &  des   vexations  des  grands  &  deS| 
riches,  lefquelies  diminuoicnt  de  jour  en  jour  le 
nombre  des  hommes  libres.  Car  c'étoient  deshom-j 
mes  libres ,  à  la  manière  de  Tabbé  Gourcy ,  qaen 
ces  plébéiens  dont  parle  Céfar  ,  &  les  chevalieitj 
gaulois,  fuifent-ils  au  nombre  de  trois -millions; 
d'hommes  ,  étoient  tous  des  grands  &  des. riches. 
11  faut  croire  enfuite  fur  fa  parole  qt»e  ces  maux, 
allèrent  toujours  en  augmentant  depuis  que  les 
Gaules  firent  partie  de  Tempire  romain.  Et  il  eftj 
clair  en  effet  que  cela  devoit  être  ,    puifque  leij 
plébéiens  de  Jules  Céfar  étant  les  tribut'airts  gau-j 
lois,  qui  dévoient  leur  tribut  (bit  aux  cités  foicj 
fur-tout    au   fifc  ,  il  étoit  tout   fîmple   que  len 
grands  de  la  Gaule  pu (Tent  alitement  s'en  faire  dei^ 
efclaves.  Enfuite  vient  la  déclamation  de  Salvien,| 
qui  nous  montre   encore  Porigine   de  beaucoup  { 
d'efclaves ,  puis  un  petit  aperçu  des  loix  contre  1 
U  patronage  ,^  qui   nous  apprennent  que  des  vil- 
lages? &  des  bourgs  entiers  déftrtoUnt  (  corps  & 
biens  fans  doute)  puis  enfin  nne  petite  aflertion, 
faisant  laquelle  ces  défordres  étoient  plus  com- 
muns dans  les  Giaulcs  que  par-tout  ailleurs ,.  fur 
quoi  on  peut  coafulter  Salvieo  ,  qui  dit  pr^^iCs- 
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fient  que  les  Gâules  avoienc  été  moins  mal  gou- 
t'^^vernées  que  toutes  les  autres  provinces  >  le  code 
^^héodofieo  ,  où  Ton  doit  faire  ane  attention  psx-' 
'coliérç  auxMoix  de  Yalens  &  d'Arcade  ,  qui  oe 
gûérent  jamais  fnr  les  Oaules,  &  fpccialement 
■U3L  foix  contre  le   patronage  »  donc  aucune  ne 
lie  faite  pour  les  Gaules. 
L'ebbé  Goarcy  anroit  bien  du  citer  aofll  Catoa 
ui  demaiidoit  treize  efclaves  pour  la  culture  de 
arpents  de  terre  ,  &  Tibère  qui   difoit  que 
riches  avoient  fous  eux  des  nations  entières 
I^fclaves.  £toit-ce  auffi  dans  l'ordre  des  plébN^ïena 
lois,  ou  bien  dans  celui  des  plébéiens  de  Rome 
ue  Catoti    foppofoit  que   chaque   poil^fleur   de 
140  arpents  de  terre  uooveroit  1 3  efclaves  ,  &  que . 
I  riches  romains  en^avoient  trouvé  des  milliers. 
Mais  ne  nous  arrêtons  pas  plus   long  -  temps 
i  réfuter  un  écrivain  qui  n'a  pas  même  ('u  ce  qu'il 
Dit  utile  de  chercher,  &  ce  qui  étoit  déjà  trouvé,  ' 

que  tout  étoit  nouveau  pour  lui  dans  la 
atière  qu'il  traitoit.  Continuons  plutôt  l'hiitoire 
colons  &  des  inquiiins,  telle  que  nous  la 
Qomrent  les  lôix  impériales.  Ce  n'étoit  point  par 
fuite  ni  par  la  défertion  que  les  coloils  paf- 
foient  fous  le  patronage  d'un  homme  puiilànt , 
le'écoic  en  reftant  fur  leurs  terres,  qu'ils  continuoient 
'd'exploiter ,  fur  leurs  bieiis,  dont  ils  contmuoient 
I de  jouir,  dans  leurs. maifons,  qu'ils  continuoient 
\  d'habiter  ,  ,mais  en  faifant  un  contrat  p|ir  lequel 
ils  recoonoiffoient  pour  leur  patron  un  homme 

IpuiiTant  qui  pouvQÎt  les  protéger ,  qui  jouiiTant  de 
l'immuaité  pout  fes  biens  comptoit^  étendre  à  eux 
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cette  immunité  &  auquel  ils  s'obligeoient  à  payer 
certaines  redevances,  en  qualité  de  fes  coloni 
C'étoit  une  défeâ:ioD  &  non  une  défeitioa 
foit  de  quelques  colons,  foit  de  villages  ou  de 
bourgs  entiers.  On  ne  peut  appeller  défertion  que 
la  fuite  des  colons  qui  quiitoient  la  terre  de  leor 

'  maître  pour  aller  s'établir  fut  le  fonds  d'un  auirc 
maître,  C'eft  contré  ces  défcrtions  que  Coûftan- 
lin  (a)  fit  une  loi  en  33a ,  pour  ftatuer  que  qui- 
conque fe  trouveroit  avoir  chez  lui   un  colon 

f  appartenant  à  autrui  feroit  obligé ,  non  feulement 
de  le  rendre  à  fon  origine ,  mais  aofli  de  paye! 

'  fà  capitation  pour  le  temps  qu'il  anroit  palTé  chez 
lui.  Et  quant  aux  colons  qui  auroijent  entrepiii 
de  s'enfuir  ,  Conftantin  ordonna  qu'on  leur  mit 
des  entraves  comme  à  des  efclavcs  ,  qu'on  en  fil 
en  effet  des  cfclaves  ,  &  qu'on  les  contraigaâ 
comme  efclaves  de  s'acquitter  des  devoirs,  aux- 
quels ëtoient  tenus  les  colons  libres.  C'eft-à-ciiri 
que  leur  état  étoit  empiré  en  punition  de  letf 
défertioo  ,  mais  que  leur  condition  reçoit  la  mS* 

'  me ,  parce  qu'il  ne  convenoit  ni  au  fifc  de  per- 
dre «a  contribuable  ,  ni  au  propriétaire  de  fe  pri' 
ver  d'un  cultivateur. 

Cette  loi  n'ayant  pas  paru  fuffifante  pour  em- 
pêcher les  embauchemenis ,  Théodofe  (^)  ftatua  ci 
386, que  quiconque  auroit  reçu  chez  lui  lecoioa 
d'autrui ,  après  l'avoir /ollicité  à  la  défertiou  ,  on 
l'auroic  celé  pour  qu'il   n'y  fût  pas   découvert, 

^    (a)  Cod.  Tké4d.  î.  5.  tit.  g.  Lu 

(b)  lè.  L  2. 
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.payeroic  une  aiuendç  de  6  onces  d'or ,  fi  c'étok  le 
coJon  d'un  particulier ,  &  d'une  livre  d'o*r ,  fi 
c'étoit  un  colon  patrimonial. 

Mais  il  falloit  mettre  des^  bornes  aux  recherches 
&  aux  réclamations  &  ce  fut  auffi  ce  que  fit  Ho^ 
'Borias  par  une  loi  de  l*an  419. 

,,  Si  un  colon  originaire,  porte  cette  loi  (a) ^ 

9  y  ou  un  inquilin   a   déferté  d'une  propriété  de- 

,^  puis  plus  de  30  ans^  &  n'a  point  été  réclamé 

,,  pendant  tout  ce  temps  par  le  poiTefleur  -de  fou 

:  .,,  fol  natal,    qu'il   ne   puifle  être  fbnné  aucune 

.,,  a6bion  ni  contre  lui,  ai  contre  celui  qui  peut 

, ,  le   pofféder   &   que  ce  nombre   d'années  foit 

I  ,,  aoffi   péremptoire  à  l'avenir.  Mais  fi  depuis  30 

i  ,7^  ans  un  originaire  a  déferté  la  propriété   k   la- 

^,  quelle  il   appartient,,  foit  qu'il  le  foit  enfui, 

\  ,y  foit  qu'il  .ait  paflé  d'un  domaine  à  un  autre  de 

;   ^,  fon   propre  mouvement,  ou  à  la  follicitation 

j-   „  du  maître  auquel  il  s'eft  donné  ,  &  qu'il  n'y 

;    ,,  ait   point  de  doute  fur    fa   condition,   nou« 

I    ,,  voulons,  que  fans  avoir  égard  à  aucune  oppo- 

,,  iition,  on  le  reftitue  dés  i'inftant  avec  fa  pof- 

[    „  térité  au  fol  pour  lequel  il  eft  né.  Et  fi  i'ori- 

I    ,,  ginaire   lui  -  même  ,' dont  on  contefte  la  pro- 

[     „  priété  ,    eft  déjà  mort ,    nous  entendoDs  que 

(     „  toute  fa  poftérité,  avec  fon  pécule  &  fespro- 

,, .fils,  foit  aoffi-tôt  rendue  à  la  terre  qui  adrodt 

,,  fur  elle  ,  comme  fî  fon  auteur  vivoit  encore, 

I  ^    ,,  Mais  nous  établilTons  une  autre  règle  par  rap- 

[      ,,  port  aux  femmes.  Car  nous  voulons  qu'au  bout 

'** *     I  II  ,     .      i< 

(<z)  Uid,  ttt.  10. 
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„  de  vingt  années  révolues  elles  se  puiflèntplcn 
iy  être  reclimées  ,  qaoique  Ton  prouve  leur 
,,  origine.  "  .. 

«,  Et  quant  à   celles  qui  feront  revendiqués! 
,,  avant  no  ans  d'abfence  ,   nous  n^  foufFriroDs. 
,,  pas  qu'elles  foieut  perdues  pour  leurs  maîiresi; 
,,  dn  moment  où  il  n^  aura  aucun  doute  fox 
>,  leur  condition.  Et  cependant  ,  dans  ie  cas  oà  ' 
,,  une  telle  femme  aura  eu  des  enfants  d^on  co*  ; 
,,  Ion  étranger,  nous  voulons  qu'on  accepte  une 
,f  autre  femme  Si  fa  place  avec  le  tiers  de  fet, 
,,  enfants,  &  qu'en  place  de  ceux-ci  on  accepte 
Pf  auffi  d'antres  fujets  de  même  qualit^é.  Mais  fi 
^f  une  femme  de  cette  condition  n'a  pas  palTé  fnt 
99  sne  autre  terre ,  mais  a  fuivi ,  comme  fon  mari, 
,,  un  homme  libre  qui  n'appartint  qu'à  lui-même» 
,,  pour  vivre  avec  lui  foit  dans  les  villes  ,  foit 
,9  en  tout  autre  endroit ,  &  qu'elle  foit  réclamée 
,,  dans  le  temps  qui  vient  d'âtre  dit ,  nous  voa- 
,,.  Ions  que  toute  fa  poftérii^  foie  r^lamable  » 
,,  fuivant  les  loix  anciennes,  "x 

Cette  dernière  difpoiîtion  de  la  loi  d'Bonorîus 
eft  la  fenle  qu'il  ait  plu  à  Tribonien  d'inférer 
dans  le  code  J[x»ftinien.  Mais  nous  venons  qbe 
tout  fon  contenu  refta  en  vigueur  après  la  mort 
d'Honorius  &  même  après  la  deftruâiou  de  l'em- 
pire d'Occident ,  &  donna  lieu  à  une  exception  « 
en  faveur  des  colones ,  à  la  loi  générale  de  la  pref- 
cription  par  30  années  «  dont  Théodofe  le  jeune 
tut  rameur." 

Paflbns  à  un  autre  moyen  que  les  puiiïants  ima- 
ginèrent pour  tranfporter  fur  leurs  terres  les  co** 
•  --  Ions 
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Ions  d'aucrui  «  éc  pour  le  fuccès  duquel  les  paa* 
▼rc6  propriét::ires  s'entemlirent  fouveut  avec  eux 
dans  la  vue  de  fe  débarraller  d^  leurs  colons  «  oa 
de  tirer  quelque  profit  de  la  vente  f<scrèie  qu'ils 
co  fûifoicnc. 

-G'êioit  une  loi  fifcale  que  les  efclaves  vacants, 
de  même  que  les  autres  biens  ,  qui  n'avoienc  point 
de  maître ,  appartiuffent  à  l'empereur  &  c'étoît 
un  très-bon  métier  ,  quoiqu'un  peu  décrié  ,  que 
celui  de  dénoncer  les  efclaves  vacants.  Or^  fous 
>  cette  dénomination  ,  on  comprenoit  auffî  les  cp* 
ions  vacants. 

La   première  loi  du  code  Théodofien  fur  cettç 
matière  fuppofe  auffî  un  antre  fait  qu'il  ne  faut 
pas  oublier  ,  favoir  que  l'empereur  donnoit  pooc 
I  l'ordinaire  les  efclaves  réputés  vacants  aux  favoris 
ou  aux  protégés  des  favoris  ,  qui  les  lui  deman- 
1  doient.  La  collufion  étoit  facile  entre  les  delà- 
I  teurs  &  les  favoris  &  l'abus  ordinaire  d'un  droit 
!  que  le  prince  ne   pouvoir 'exercer  que  fur  Tex- 
I  pofë  dei   intérelfês.  Valentioien  ordonna  cepen- 
dant en  368  (a)  que  tel  bienfait  du  prince  forti*- 
i  roit  fon  effet,  ûyies  efclaves   par    lui  donnés 
avoient  réellement  été  vagues  &  vacants,  &  que 
le  donataire  fcroit  en  droit  de  les  vendre  pourvu 
néanmoins  qu'il  Qe  les  vendit  pas  aux  délateurs. 
Mais  a  fiatua  que  ceux-là  feroient  châtiés  févé* 
rcment  qui  les  auroient  vendus  aux  délateqt^^  ou 
qui  les  retiendroient ,  malgré  les  maîtres  auxquels 
ils  anrpient  précédemment  appartenu  ,  ceux-ci  ref^ 

(t)  Cad.  Ttcod.  l.  10.  tic.  la.  /.  i. 

Tome  L  h  "^ 
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tant  en  droit  de  réclamer  leurs  propres  hommes , 
&  le  refus  de  ics  leur  rendre'  donnant  lieu  aux 
mêmes  peines  ,  qui  avoient  été  ftatuées  contre 
quiconque  cachoitou  débauchoit  les  efclaves  d'ao- 
trui. 
Valendnien  ne  jugea  pas  cependant  que  cent 

•  loi  Fût  encore  Tuffifante  pour  arrêtet  le  brigandage 
des. délations I  &  3  mois  après  «  étant  encore  à 
Trêves  ,  il  fit  publier  une  autre  loi  dont  la  te- 
neur eft  remarquable.    En   voici  la  traduftioB. 

,,  Quiconque  aura  obtenu  un  refcrit  fut  hi 
,,  demande  par  lui  faite  d'un  tfclavc  (  mancipH^ 
,,  vague  &  vacant,  ne  pourra  cependant fe  Tap- 
,,  proprier  avant  d^avoir  déclaré  foleanellement 
,,  le  nom  du  délateur  ,  fur  Ta'  dénonciation  du- 
, ,  quel  il  aura  formé  fa  demande  ,  &  ,  faute  par 
,,  lui  d$  le  faire  connoître,  il  perdra  le  fruit  du 
,,  bienfait  qu'il  aura  obtenu.  Que  perfonne  néan* 
;,  moins  ne  s'avife  d3  s'emparer  par  rnaln-mi/c  de 
,,  celui  qu'il  aura  demandé  ,  avant  qu'il  ait  été 
,,  rendu  fentence  définitive  &  contradiftoire  en- 
,,  tre  les  parties.  Et  voulons  que  la  connoiflance 
5,  de  telles  afTaires  appartienne  eux  gonverneurs 
,,  ordinaires  des  provinces,  afin  que  ,  les  déla- 
ya teurs  préients,  &  en  préfenee  auffî  de  ccox 
,,  qui  auront  été  qualifiés  vagues  &  vacants  dans 
,,  rinduîte  du. prince, l'affaire  foit  examinée  à  fonds,  : 
i,  &:que  l'efcbve  foit  fur  tout  dûment  interroge 
,,  pour  favoir  du  domaine  de  qui  &  comment  il 
,,  en  eft  forti  par  fuite  ou  de  quelle  autre  mt- 
„  niêre ,  afin  que  ,  s'il  cft   coupable   de   défer- 

^  ,,  tion  ,  on  rad juge  6e  fafle  reconduire  i  fon  maître 
,,  Irgicime, 
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.',,  S'il  fe  trouve"  que  ce  foit  ou  un  iTibutair^ 
„  ou  un  inquilin  ,  qu'il  retourne  auiii-  tôt  à  ce- 
„  lui  à  qui  il  déclare  appartenir. 

,^  Que  l'examen  foie  Yur-tout  dirigé  de  ma* 
„  nière  que  le  juge  puifle  découvrir  fi  celui/qui 
,,%  confeillé  la  demande  u'eft  pas  un  injufte  dé^ 
,,  tenteur  ,  qui  a  voulu  colorer  foo  injuftice  , 
,,  parce  que  dans  ce  cas  ,  fi  c'étoient  des  coloni 
„  qu'il  eût  entrepris  de  celer  ,  on  le  forceroit  à 
,,  les  rendre  avec  indemnité  des  tributs  ;  fi  c'é- 
.^  loicnt  des  efclaves  ,  on  le  condanineroit  aux 
;„  peines  flatuées  depuis  long -temps  contre  ce 
„  délit.  •' 

,,   Que  quiconque  footiendra  être  pMéïen  ou 

„  libre  &  le  prouvera,  foit  mis  à  l'abri  de  toute 

I»  moleftation  •  &  renvoyé  dans  l'endroit  d'où  il  Ce- 

;„  ra.  Mais  qu'au  contraire  l'effet  de  la  munificence 

Im  impériale  ait  lieu  à  l'cgard  de  tous  ceux  qui  , 

|i,  ayant  perdu  leurs  malires  par  mort,  fe  trou- 

[  ),  veront  n'en  point  avoir  ,  à  l'égard  de  ceuxeu'* 

i  „  core  qui  étaut   devenus  efclaves    de  peine    & 

,,  ayant  enfuite  été  délivrés,  auront  perdu    leur* 

„  maîtres  par  fentence  judiciaire  ,  &  enfin  à  l'é- 

M  gard  de  tous  ceux  fur  qui  la  main-mîfe  2l  lieu 

'  5,  &  eft  de  droit  au  profit  du  fifc.  Et  afin  que 

\  I,  ceux  à  qui  on  aura  tenté  de  nuire  par  demande 

,,  injufte  foient  auflî  dédommagés  ^  nous  ordon- 

„  Dons  qu'il  foit  pris  fur  les  biens  du  délatci»r  & 

,,  leur  foit  alloué  un  dédommagement  proportionné 

>,  aux  fruits  de  la  conteflintion  &  à   la  valeur  du 

,»  fujet  qui  aura  été  l'objet  de  la  demande.^' 

^    On  voit  que  dans  cette  loi  le  tributaire  &  l'in-^ 

La 
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qailin  font  coœpris  fous  la  dénomination  générale 
de  mancîpîum  parce  que  la  maîn-mife  a  lien  far 
leur  pcrfonne  ,  qu'on  les  diftingae  cependant  d«s 
ctclaves  ordinaires  appelles  plus  ftriâement /crw , 
que  le  tributaire  n'eft  pas  diffèrent  du  colon  ,  quand 
on  diflingue  celui-ci  de  Tinquilin  ,  mais  que  Tous 
le  nom  de  colon  on  comprend  le  tributaire  &  Tin- 
quiiin  ,  qu'il  y  a  des  plébéiens  on  libres  qui  font 
fi  peu  différents  des  efclaves  ,  op  des  colons  &  inqui- 
linsqu'oQ  peut  attenter  ù  leur  liberté ,  en  les  de- 
mandant à  l'empereur  comme  des  fojets  vacants  « 
&quc  ,  fur  la  preuve  qu'iU  font  de  leur  état  »  on 
les  renvoyé  dans  les  lieux  dont  ils  fout.  C'éioient 
fans  doute  des  libres  ou  des^  plébéiens  de  cette  ef- 
pèce  que  ces  habitants  dt  rillyric  (  Incoîarum  ma* 
vus  ")  qui  quittèrent  en  grand  nombre  l'illyrie  lotf- 
qu'en  408  l'allarme  y  fut  générale  par  la  crainte 
d'une  invafîon  ,  &  allèrent  fe  réfugier  dans  d'au- 
tres contrées,  Leurjiberté  fut  aufli-tôt  en  butte, 
Suivant  l'ufage  ,  à  la  cupidité  des  demandeun , 
ainfi  que  s'exprime  Honorius  ,  Çu)  ^  ces  hom- 
mes avides ,  dont  le  trône  étoît  environné  ,  pri- 
rent ce  moyen  pour  les  mettre  injuftement  fous 
le  joug  de  la  fervitude.  Il  fallut  que  l'empereur 
adrefsât  à  fon  préfet  du  prétoire  un  rcfcriç  ex- 
près pour  déclarer  qu'il  n'étoit  pss  permis  de  ^c»  î 
matidcr  les  Illyriens  ,tant  ceux  qui  étoient  encore 
don»  leur  patrie  ,  que  ceux  qui  fe  trouvoient  par- 
tout ailleurs.  Il  eft  bon  d'obferver  que  cette  loi 
ne  fut  point  faite  pour  les  citoyeas  ,  que  la  crainte 

■  Il    I  ■■ '■ Mm  <    ^'  ' 

(a)  Cod.  Thcod,  lia.  !•.  tU,  10.  /.  35* 
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le  rennexni  avoit  auffi  mis  eo  fuiie.  On  ne  pouffa 
)as  l'impudence  jufqu'à  tes  demander  comme  deg 
îfclaves  vacants.  Mais  on  fe  fit  un  titre  (a;)  de« 
recours   qu'on  leifr  avoit  donnes  tant  en  aliments 
:|u*en  vêtements  pour  les  empêcher  de.  retourner 
thez  eux  ,  &  ceux  qu'on  avoit  rachefvs  des  bar- 
bares ,   on. voulut  aufïï  les  empêcher  de  ?etourner 
chez  eux.  Ce  fut    pour  ceux-là  qu'Honcfflus  pu- 
blia le  même  jour  une  autre  ordonr/m ce  ,  non  pour 
déclarer^  qu'on  ne  pouvoit  pas  les  demander  ,  mafs 
pour  leur  faire  donner  li  liberté  <ie. retourner  che^ 
eux  ,  à  ceux  qui  n'avoiçnt  reçu  que  des  fecours^ 
en  habics  &. .aliments,  fansen  rien  exiger  ,  à  ceux 
dont    on  avoit  payé   la  funçou  ,  eu    fe  la  faifant 
reftitoer.  Et  s'ils-  n'étoieiit  pas  en  état  de  la  rendre  ^ 
celu i^qui  les  avoit  rachetés  devoir  fe  contenter  de  leur 
êravcil  ,  de  Iturs  fcrvicts  &  de  leurs  œuvres  de  cinq 
années,  après  lefquelles  iîs  dévoient  recouvrer  tello 
iiberté  avec  laquelle  ils  étoient  nés.  Le  c!ergé  (a) 
fut  chargé  de  veiilerà  l'exécuiion  de  cette  ordon- 
nance ,  &  f2  fît  un    devoir  de   la  rendre  inutile 
pour  un  grand  nombre  de  captifs,  qu'il  racheta  , 
comme    c'etoit  dès-lors  Ton   ufùgî  &  comme  ce 
fut  celui   du  clergi  dans  les* Gaules  ,  après  comme 
;tvant  la    révolution.   St.  Ambroife  remarque  ce- 
pendant qu'il  y  eut  des  hommes  aifez  inhumains 
pour  vouloir  remettre   en   fervitude  ,  fans  doute 
comiae  efclaves  vacants  ,  ceux  que  l'^glife  ^voit, 
rachetés  &  que  ces  hommes  cruels  ôtoient  des  gens 


rO  Cod.Thcod.  lib.s*  tU.  5.  /.  a. 
(h)  J'^  Ambras,  L  a.  ogic.  c.  a. 
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qnî  eux-mêmes  étoienc  efclaves,  pour  qui  c'eût 
été  un  honneur  de  fervir  comme  libres  chez  Pen- 
iiemi  ,  qui  n'auroient  pas  dû  fortir  de  fervirode, 
s*ils  euflent  ét'i  nicheccs  ,  à  moins  que  l'acheteur 
ji'y  eût  bien  voulu  confentir.,  &  qui  dans  ce  cas 
n'aurpient  pas  été  refticués  à  la  liberté  ,  mais  Tau-  ; 
loisnt  obtenue. 

Je  fais  ici  ufage  de  ce  paflage  de  St.  Axnbroîfe  ,  | 
que  m^;  fournit  le  comtnen taire  de  Godefroy  ,•  parce  ; 
qu'il  nous  prépare  à  lire  avec  moins  d'étonnftneût  ; 
tine  novelle  de  Valeatinien  III  qui  nous  appren-  : 
dra.que  le  temps  de  ,1a  ^uine  de  l'empire  fut  celui  ^ 
de  la  confullon  des  rangs  ,  &  que  jamais  on  fie  j 
fuivit  mieux  la  maxime  ,  fi  fouvent  renouvellée  » 
qui  veut  qu'on  n'ait  égard  qu'au  mérite  dans  It  1 
diftribution  des  emplois  &  des  grâces. 

Au  temps  -de  St.  Ambroîfe  &  d'Honorîos  les 
«vides  opprefleurs  des  hommes  libres  étoient  des 
parvenus ,  qui  eux-mêmes  avoient  des  maîtres  lé- 
gitimes. Les  incolcs  ou  habitants  de  l'illyrie  ,  dont 
ringénuité  fut  en.  butte  à  l'avidité  des  demandeois, 
n'étaient  dodc  pas  des  provinciaux  ,  comme  on 
s'exprimoit  alors  ,  c'eft-à-dire  des  hommes  parfai- 
tement libres  t  de  véritables  citoyens.  C'étoient 
des  habitants  qui  n'éioient  pas  efclaves,  telsqoe 
les  laboureurs  ou  colons  libres  &  en  général  tous 
les  plébéiens ,  qui ,  lorfqu'on  les  avoir  demandés' 
&  obtenus  de  la  libéialité  "du  prince  ,  dévoient 
ëire  renvoyés  dans  Us  lieux  d*oà  Us  étoient. 

Nous  ferons  bientôt  connoître  '  ces  piébéïein. 
que  l'on  pou  voit  conftxndre  avec  les  fujeis  impé- 
t fables.  Mais  avant  d'en  venir  à  cet  ordre  dô  fu- 
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jets  ^  car  on  peut  leur  donner  cette  dénomination 
«lîtoyenne  entre  celle  d'efclaves,  &  celle  de  ci- 
toyens ,  nous  devons  achever  de  faire  cdnnottre 
tou^  les  ferfs  qui  faifoient  partie  des  psopriétéf 
Ct    les  noms^  divers  pat  lefquels'on  les  dffigna* 

Nous  ferons  enfui  te  un  article  à  part  des  no- 
▼elles  de  Valentinien  III  &  de  fes-fuccefleurs  juf- 
qa'à  la  chute  de  Tempire  d'Occident ,  parce  que 
cette  partie  de  la  légiflaiion  romaine  concourut 
avec  la  révolution  &  mérite- par  conféquent  une 
attention  toute  panicullére  ,  &  ce  ne  fera  que 
dans  le  livre  fuivant  que  nous  parlerons  .des  plé- 
béiens pour  nous  permettre  enfuite^  une  digrelîîoa 
fur  le?  hogimes  vraiment  libres  ou  far  les  citoyens* 


té 
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C  H  A  P  I  T  R  E    XVIIL 

Des  divers  fujets  qui  appartenoient  aux 
propriétaires  fur  leurs  terres.  Que  les 
novelles  auxquelles  on  donne  le  nom 
de  Théodofe  méritent  particulièrement 
d'être  conJuUées  fur  rétat  des  perfon-^ 
nés ,  qu'utiles  ne  firent  pourtant  pas  lot 
dans  la  Gaule  fcptentrionale  &  pour- 
quoi.  Pourquoi  aujjî  dans  cette  partie 
de  la  Gaule  il  ne  refta  point  de  laboit- 
Tcurs  propriétaires  ou  gaulois  tribu- 
taires.  Q^e  ce  qu^tly  en  avoit  eufe  con- 
fondit avec  la  clafje  des  hommes  libres. 

^  J^  Es  profcriptions  auxquelles  donnèrent  lieu  les 
guerres  civiles  ^  que  fuivit  toujouts  hi  coiififca- 
tion  des  biens  des  profcrits  v  firent  vaquer  pref- 
qu'auianc  de  fonds  &  d'efclaves  qu*en  débaucha 
Tavidiié  des  favoris  &  de  leurs  protégés  &  qu'en 
fie  difparoître  riniérêt  des  propriétaires  ,  lorfque , 
pour  cacher  aux  avides  financiers  une  partie  de 
leur  fortune,  ils  obligèrent  eux-mêmes  leurs  co« 
Ions  à  prendra  la  fuite  (^). 

Il  y  eut  alors  lieu  à  des  inventaires  &  la  règle 
fut  en  général  que  les  intendaiits  du  domaine  im- 
périal envoyafllmt  f:u  comte  du  domaine  privé  des 

(a)  Cad.  Jufiin.  lib.  n*  tu.  si-  ^-  3^ 
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brefs  (^)  ou  états  déiaillés  de  tout  ce  qui  devoit 
être  uni  au  domaine ,  afin  que  perfonne  ,ne  pût 
en  rien  détourne/ au.  préjudice  des  ÂetnanÂeurs  ^ 
lefquels  auffi  ne  pouvoiem  être  mis  en  pofltflion 
de  ce  qu'ils  avoient  ebtenu  avant  que  parcls  étais 
euflènt  été  envoyés  à  Vami  du  prince.  Car  tel  étoit 
le  titre  donc  jouiflbit  par  préférendb  le  fur.nten- 
dant  du' domaine  privé. 

Nous  avons  déjà  cité  une  loi  de  Confiant,  (^ 
fuivam  laquelle  les  demandeurs  Hes  dépouilles  laif- 
fées  par  les  complices  d'un  ennemi  pubhc  devoicnc 
avoir  Tor,  V'^argent,  les  efilaves  chadlns\  (^man^ 
cipia  urbanp')  leç  habits,  &  les  autres  bieiis-meu- 
bles,  au-lieu  que  les  ejùlavas  ruftiqttes  ^  (^maricJ' 
fia  rmftica^  les  fond^  de  terre  &  les  maifons  dé- 
voient appartenir  au  fifc.  ^f 

Il  étoit  digne  de  Tavidc  Valcntinisn  (c)  d'âtre 

l'auteur  de  la   loi   h  plus  ^détaillée  qui  nous  foie 

1  parvenue  ftfr  cette  matière.  Il  écovt  à  Trêves  en 

I  369  lorfqu'il  Tadrefl;)  au  préfet  dujprétoire. 

\     ,,  Si  quelqu'un,  porte  cette  loi,  a  encouru  la 

5*  profcription ,  qu'il  foit  fait  la  rechorchj  la  plus 

■  „  exacte  de  fes  biens ,  afin  que  ni  par  faveur  ni 

^v  par  collufion  il  ne  foit  rien  volé  au  domaine 

9,  prî^é.  Que  la  dcfcnption  détaillée  qu'on  en  fera 

„  exprime  quelle  eft  l'étendue  ^  la  quhlité  de  la 

»y  terre ,  ce  qui  a  été  cultivé  ou  l'cft  encore ,  ce     • 


i^yCiid.  Théod.  i.  10.  te,   9    L  2. 

(b)  Idid.  /.  4. 

(c)  Cod,  Théod,  L  9.  tît,  42.  /.  7. 
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,.  ce  qui  eft  en  vignes,  oliviers,  terres  labaun- 
,,  blés  .^  pûiorages,  &  bois.   Qaelle  eft  même  la  ; 
,,  fuuation  &  l'agrément  des  iieax ,  quelle  eft  la  ; 
,^  beauté  des  édifices ,  &  la  décoration    des  de- 
,,  hors,   combien  il  y  a  d*cfcl3ves  dms    les  do-  j 
,,  maines  occupés,    foit  citadins,    foit  roftiquesi 
,,  &  quels  font  les  différents  métiers  qu'ils  fivent. 
,,  Combien  il  y  a  de  caficrs  ou  de  colons.  Com- 
,,  bien  de  jougs  de  bœufs  fervant   à    la    culture. 
,,  Combien    de    troupeaux  de  gros   &   de   menu 
•  ,\"  bétail  ,  &c.  *' 

Je  n'ai  pas  befoin  de  tranfcrire  le  refte  de  cette 
loi  ,  qui  ne  fcrviroit  qu'à  moutrei  l*inquiéte  avi- 
dité du  légillatpur. 

Ce  qu'on  vient  d'en  lire  fuffit  pour  faire  voir 
que  dans  ïMnventaire  détaillé  d'une  fortune  privée 
on  -devoit  trouver ,  comine  en  faifanrpartie  eîTcn- 
tiellement  &  hiiréditaircment  ,  des  efclaves  cita- 
dins 8c  des  efclaves  ruftiques,  exerçant  les  ans  & 
ks  autres  divers  mitiers  ,  &    outre  ces   efclaves 
TuftiquGs,  qu'on  n'avoit  point  attachés  àja  terre, 
tels  que  pôuvoient  être  les  pâtres  de  tÇute  efpéce, 
lesjardinieis,'  les  chafTcurs,  d'autres  efclaves  ruf- 
tiques 5  ks  feuls  que  Couftant  avoit  appelles  ainiî  ,•   j 
comme  faifant  partie  des   immeubles  ,  favoir  \ts    \ 
caûers  ou  colons  ,  fi  pourtant  il  ne  faut  pas  tra-   \ 
iiuire  les  cafiers  &  les  colons.  Enforte  que -les  uns-  | 
ét^.nt  diftiiigués  des  autres  on  entende  par  cafitrs 
les  fimples  in^uilins ,  qui  n'avoient  que  iXes  cafts 
ou  maifons  ,  5c  par  coloi\s  les  feuls  cultivateurs, 
qui  pcirtant  avoient  anflî  des  itoaifons.  Mais  cette 
difficulté  cft  peu  importante  puifque  1«  colQU  étoit    - 
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inquîlin  comme  le  fîmple  cafier,  &  que  l'on  com- 
prenoic  auffi  l'inquilm  foas  le  nom  également  gé- 
nérique de  colon.  Mais  peut-être  faut-il  diftinguet 
ici  les  cafiers  des  colons  par  une  autre  raifon.  Car 
il  eft  poffible  que  fous  le  nom  d'efclaves  rufti- 
ques  exerçant  des  métiers  Yalentinien  ait  entendu 
Jes  inquilinsqai  en  effet  étoicnt  des  gens  de  mé- 
tier .  &  que  par  le  nom  de  cafien  il  entende  les 
aubains  domiciliés  qui  étoient  libres  ,  mais  qui  , 
pour  être  foufferts  fo¥s  la  poète  d*un  propriétaire*, 
lui  payoieiit  des  redevances  >  outre  le  canon  de  la 
glèbe ,  qu'ils  lui  dévoient  pour  les  terres  qu'ils 
mettoient  eu  culture. 

Mais  peu-  importe  en  quel-fensprécifémeiit  Va* 
le ntinicn  a  employé  les  expreflîons  que  nous  trou-  , 
vons  dans  fou  ordonnance ,  dès  qu'il  eft  prouvé 
d'ailleurs  que  tous  les  ordres  de  fajets  ,  que  nous 
venons  de  nommer  ,  firent  partie  des  fortuués 
privées ,  que  tout  citoyen  put  poffeder  ,  &  qu'à 
l'exception  des  aubains  &  des  laboureurs  pro- 
priétaires,  tous  les  autres  fujets  des  citoyens  fu- 
rent efclaves  d'origine ,  s'ils  ne  le  furent  pas  de 
-fait,  dans  toute  la  rigueur  du  terme.  Car  de  ce 
dernier  fait  il  s'enfuit  que  ce  ne  fut  ni  parufur- 
pation  ni  par  oppreffion  ,  mais  en  vertu- du  droit 
des  gens  &  des  loix  pofitives  que  les  citoyens 
de  rtnlpire'  romain  eurent  des  fujets  qui  firent 
partie  de  leur  domaine  ,  &  de  ce  qu'ils  en  eu- 
rent avant  la  révolution,  qui  fubfUtua  dans  les 
Gaules  le  nom  des  francs  à  celui  des  romains  , 
il  s'enfuit  que  ce.  fut  on  droit  qu'ils  apportèrent 
dans  la  nouvelle  fociéié  politique  qu'ils  coutrac- 

h  6  ^ 
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tèrent  avec  les  francs,  qae  ceiai  d*avoir  des  fa- 
jets  ,  &  que  ceux-  qu'ils  avoient  alors  avec  leuis 
poUéricé  ,  leur  furent  garantis  à  eux  êc  à  leurs 
defc^ndants  par  le  nouveau  paâe  qu'ils  firent 
avec  Ijs  francs  &  avec  leurs  rois. 

Or  ,  tel  étant  le  réfuUai  que  nous  prétendons 
tirer  de  nos  recherches  ,  plus  les  monuments,  qui 
juftifienc  les  faits  que  nous  avons  avancés  9  font 
Toiûns  de^  la  révolution  ,  plus  ils  paroinenc  de- 
voir nous  ioiérelTcr  puîfque  ce  furent  les  droits 
^ont  les  gaulois  étoient  a^uelltment  en  poiTeffion 
Ir  non  ceux  qu'ils  avoient  pu  perdre  que  les 
francs  &  leurs  rots  garantirent  aux  concitoyens^ 
qu'ils  fe  donnèrent  »  &  que  ce  fprent  ces  mêmes 
droits  &  des  propriétés  femblables  dont  les  francs 
prétendiretit  entrer  en  pofleffion  ,  lorfqu'ils  préfé» 
rèrenc  la  Gaule  à  leur  patrie  de  (a  manière  dont  on 
y  pofTédoit  flt  dont  on  y  jouiffbit  à  leur  antique 
manière  de  pofféjler  &  de  jonir. 

Les  loix  des  derniers  empereurs  d*Occidént  dbi- 

^  vent   donc   encoje^  nous  intércffer   après  toute«^ 
celles  que  nous  avons/déja  tr^nfçrites  &  peut-être 

^méritent-elles  d'autant  plus  notre  attention  qu'elles 
ne  furent  pas  faites  pour  toutes  les  Gaules  •  parce 
que  dès-lors  toutes  les  Gaules  n'obéiflbient  pas 
aux  empereurs  d'Occident.  Car  s'il  en  réfulta  quel- 
que différence  entre  la  jurifprudence  de  la  Gaule 
méridionale  &  celle  de  la  Gaule  feptentrionale , 
c'eft  une  preuve  de  plus  que  la  révolution  ne 
changea  rien  à  l'état  des  perfonnes ,  ne  donna  ,  ni 
n'ôta  auîun  droit  foit  aux  citoyen»,  foit  aux  fu- 
jets ,  &  que  ce  fut  feulement  une  révolucion  > 
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infi  que  je  i'appcile ,  c'crt-à-dire  une  cnfc  po^ 
tique  à  la  Aiite  de  laquelle  la  Gaule  eut  d'autres  \ 
lis  &  un  autre  nom  ,  les  gaulois  d'autres  conci- 
toyens &  UD  autre  régime,  mais  furent /tels  qu'îla* 
ivoîcnt  été,  &  continuèrent  de  pofledcr^  de 
Duir  comme  ils  avoient  poiTédé  6c  joui  fons  le 
wm  &  dans  la  fociété  des  romains.  Ce  ne  furent 
►as  les  \oix  de  Jufkinien  ,  ni  celles  de  Tes  prédé- 
iriTeurs  depuis  Arcade ,  qui  régirent  Ics'  Gaoles 
k  fixèrent  l-état  des  perfonnes  ,  &  s'ila  été  util© 
le  coQDoître  quelques  -  unes  de  ces  loix  parce 
{u'elies  nous^ont  aidé  à  entendre  des  loix  plus 
mciennes  ,  &c  auffî  parce  qu'elles  ofurpèrent  dans 
l'Occident  une  autorité  qu'elles  ne  dévoient  point 
y  avoir  ,  c*eft  bien  plutôt  dans  les  loix  des  em- 
pereurs qui  fuccédèrent  en  Occident  au  premier 
des  Théodofe  que  nous  devons  chercher  nos  loix 
primmves  fur  Tétat  d«is  perfonnes  &  fur  les  dif- 
férentes natures  de  biens ,  deux  parties  eiTentielles 
âc  VéconOiTiie  fociftle  ,  auxquelles  il  ne  fut  apporté 
aucun  changement  par  la  révolution. 

Je  fai^  que  Théodofe  le  jeune ,  après  avoir  pu- 
blié le  code  qui  porte  fon  nom  en  l'an  437  ,  fie 
ïne  loi  en  là  môme  année  pour  ilatuer  que  non- 
feulement  ce  code  feroit  fuivi  ;în  Occident  comme 
en  Orient  «  ce  qui  eut  aufïi  lieu  ,  mais  aoffi  qu'il 
oc  feroit  fait  aucune  loi  en  Orient  qui  ne  dât 
être  fui  vie  en  Occident ,  &  que  nulle  loi  que  pour- 
voit faire  Valentinieu  III  qdi  regnoit  alors  en  Oc- 
t^d«nt  .  ne  feroit  obligatoire ,  s.'il  ne  la  lui  avoit 
auparavant  envoyée  munie  de  fa  fîgnature.  Je  fais 
Woie  qu'en  confJquçncc  de  ce  ftatu.t  Thcodoft  . 
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communiqua  en  449  à  Valentinien  plufîeurs  k 
qu'il  avoit  faites  depuis  la  public::Cion  de  fon  code^ 
afin  qu'elles  fulTent  àuflî  reçues  dans  rOccident, 
&  que  réciprqquemcnt  il  pria  Valentinien  de  lu 
envoyer  munies  de  la  fîgnature  les  loix  génér 
qu'il  avok  auITi  pu  faire^  pour  POccident  ,  afia] 
qu'elles  devinlTcnt  commune  à  ^Orient.  Mais  je 
peufe  que  cette  communauté  de  IcgiilatioD  ,  qui 
ne  pouvoit  être  d<*  longue  durée ,  ne  produiiîti 
jamais  d'autres  loix  communes  aux  deux  empireri 
que  celles  que  nous  avons  fous  le  titre  de  novelle^j 
de  Théodofe ,  &  entre  lefquellcs  il  a*y  en  a  que< 
dix  huit  qui  foient  de  ce  prince,  &  cinq  de  Tcm-^ 
pereur  Martien  ,  le  reûe  eft  de  Valentinien  ,] 
d'Anihomius  ,  de  Majorien  &  de  Sévère,  qui  toui 
régnèrent  en  Occident.  Ainfi  Martien  eft  le  der- 
nier .empereuf  d'Orient  qui  ait  fait  des  loix  que  : 
FOccident  ait  dû  refpeôer  ,  qu  qui  du  moins  ayent, 
été  reçues  dans  la  Gaule ,  &  quand  je  dis  dans  la  , 
Gaule ,  J'excepte  encore. une  grande  partie  de  cette  ; 
légion  qui  depuis  long  -  temps  n'obeifibit  plus  s  " 
l'empire  &  étoit  redevenue  barbare,  ainii  que  noui 
l'apprend  Salvien. 

C'eft  donc  uniquement  dans  le  recueil  qui  porte 
improprament  le  titre  de  novelles  de  Théodofe  , 
&  que  Godefroy  a  fait  imprimer  à  la  fuite  du 
vcode  Théodofien  que  nous  devons  chercher  on 
fupplément  aux  loix  que  nous  avons  citées  fur  l'é- 
tat, l'origine  &  la  condition  de  cette  partie  de  la 
clafîe  fervile  qui  h«bitok  les  campagne^  ,  &  fai- 
llit communément  partie  do  patrimoine  des  ci- 
toyens» Car  cl  ne  foc.  qu'est  tiapxdiQâirement^çfi' 
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trertu  de  conceilions  particulières  ,  ou  en  confé- 
qucDce  d'ufarpations ,  que  les  loix  &  Je-temps  lé- 
giYnnèrciit  ,  que  de  fimpies  citoyens  pofledèrent 
îine  autre  efpèce  de  ferfs  ,  qui  peuploient  les  vil- 
les êc  qui  régulièrement '&  de  drok  appartenoient 
au  public  ,  comme  lui  appartenoient  de  droit  les 
laboureurs,  libres  pu   colons  propriétaires. 

Mais  puifque  j'ai  déjà  indiqué  une  différence 
importîinte  entre  les  difFaremes  parties  de  la  Gaule  , 
»&  qu*^eile  fut  telle  que  les  loix  de  Valentinicn  du- 
rent être  reçues  dans  une  partie  de  cette  grande 
région  &  furent  étrangères  à  l'autre ,  il  eft  à  pro- 
pos d3  dire  fur  quoi  je  me  fonde  pour  établir  cette 
différence.  , 

J«  ne  m'étendrai  point  ici  fur  l'hiftoire  des  éta- 
bliflements  que  les  francs  a  voient  déjà  faits  dans 
\sk  Gaule  ao  temps  de  Valentinien  &  fous  les  auf- 
'  pices  de  Clodion  &  de  Merovéc  ,  qui  furent  con- 
temporains de  cet  empereur.  Je  dirai  feulement  que  , 
fous  Clodion  ,  ils  étendirent  leurs  polleflîons  juf- 
qu'à  l'Artois ,  &  que  fousMerovée  l'Aube  leur  fet- 
'  voit  déjà  de  frontière.    Enforte  que  dès  -  lors  la 
Mofelle  étoit  tellement  étrangère  à  l'empire  que  l'on 
ne   parloit  plus  la  langue  des  romains  dans  aucun 
i   des  pays  qu'elle  arrofe.   Mais  ce  n'eft  peut  -  être 
pas  une  raifon  pour  fouteniT  qu'aucune  des   loix 
de  Valentinien  ne  fut  r^çue  dans  cette  contrée  , 
à  moins  que  l'on  n'ajoute  que  les   gaulois  qui  dé- 
formais y  étoient  mêlés  avec  les  francs ,- étoient  ba- 
gaudes  ,  c'eft-àdire  qu'ils  avoicnt  ficoué  le  joug 
des  romains,   &  faifoient  gloire  d'être  barbares, 
ee  q'^i  efk  in  tSn  d'auttint  plus  vraifcmblable  qu« 
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les  troupes  rhpnneoncs  furie  Rhio  ,  la  Mcufe&lt 
Mofellc ,  ctoient  deveuués  étrangères  à  Tcmpirc 
&  ne  fervireDC  p!us  que  comme  auxiliaires  daoa 

:    la  guerre  d'Aëtius  contre  Attila. 

Duns  cette  m2me  guerre  Valentinien  eut    d'au-  j 
txcs  alliés   qui   méritent  encore  mieux  que  nous  i 
en  faffîons  mention.  Ce  furent  les  armoriqucs,  qui 
occupoient  tout  le  pays  reufermê  entre   rOcéan  ,  . 
)a  Loire  &:aSeine,  depuis    l'embouchure  de  ces  ] 
detix  rivières  jufqu'au  deilus  de  Paris  &  d^Orléaus,  ' 
e/)forte  que   le  gâtioois  faifoit  partie  de  L'Armo-  ^ 
rique.  C'étoit   daus  cette  grande  contrée  que  la^  ! 
Gfiule  avbit  la  meilleure/partie  de  fes  bagaudes  |  i 
&  qu'^yoieat  commencé  le  plus  ancicanemenc  des  j 
mutineries  qui  devinrent  avec  le  temps  des  révol- 
tes dangereules^y  &  fiuirent  par    un  foulèvemcnc 
général ,  à  la  fuite  duquel  il  n'y  eut  plus  qu'une  1 
guerre  publique  &  régulière  entre  les  armoriqacs  ^ 
&  l'empire  romain.  j 

La  preuve  de  ce  que  je  vieas  de  dire  ne  fcroit  : 
è  fa  place  que  dans  une  hiiloire  de  la.nationfrançoi- 
fe  ,  comme  ce  neferoitnon  plus  que  là  ôt  non  dans  ; 
ces  rephtrches  qu'on  devroit  trouver  la  preuve  de  ' 

.ce  que  je  vais  ajouter,  fa  voir  que  les  émeutes  & 
les  attroupements  dans  les  Gaules  commencèrent 
par  une  clalTe  d'hommes  qu'on  appelloit  rujh'cf  9 
des  ruftT<?s  ;  des  payfans ,  des  laboureurs .  &  iqus 
loin  que  ces  révoltes  fuflent  des  efclaves  rufbiqaes 
ou  des  colons  contre  leurs  maîtres ,  elles  furent  fa- 
voriféss  fous  main  pa*  les  nobles  &  les  autres  ci- 
toyens »  qui  ,  pour  fe  fouftrairé  eux-mêmes  aux 
cruelle  inquifitiQDs  qu'on  ordonna  contre  eux  y  ^ 
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fnirenc  par  fe  Joindre  aux  ruftres  révoltés  »  h  fe 
brmèrent  en  république  ,  snaU  ayec  un  tel  fuccéa 
que  s'ils  s'affranchirent  d'oo  tôté  de  la  tyrannie 
Impériale  ,  ils  perdirent  de  l'autre  la  fupériorité 
gblis  avofent  eue  far  lès  premiers  auteurs  de  It 
révoite  ,  &  furent  réduiu  avec  eox  à  une  forte 
i'f^galité  que  la  fiére  lioblelfe  ,  qui  ret^a  foumife 
l'empire ,  regarda  comme  beaucoup  plus  humi- 
mte*,  que  la  Uberté  ne  /ui  paroiifoit  defirable. 
Or  roaintcn:iot  que  nous  favons  la  langue  que 
*on  pari  oit  au  temps  ou  fe  pufsérent  ces  <hréne« 
Heurs  y  quels  vlirons  -  nous  que  furent  ces  rudres  » 
^s  campagnards  ,  ces  hommes  vils  auxquels  oa 
lonna  le  nom  gaulois  de  bsgaudes  »  qu'Ammiet 
^arcellin  a  Tendu  par  celui  de  larrons  ou  de  bri«- 
lands  ?  û  les  plébéiens  furent  aufli  nombreux  dans 
es  G-autes  qu'ils  paroiffcnt  avoir  dû  Pêtre  »  fî  la 
plupart  d'entfe  eui  furent  des  laboureurs  proprié- 
:aires ,  ^  fi  de  plus  il  y  a  des  preuves  que  cette  - 
llaffe  ait  ceffe  d'exifter  dans  TArmorique  &  qu'en 
revanche  i!  n'y  ait  eu  aucun  pays  où  les  citoyens 
propriétaires  &  belliqueux  ayent  été  en  plus  grand 
nombre  ,  nous  dirons  que  ce  furent  des  plébéiens 
ruftiqucs  qui  commencèrent  la  révolte  des  bagau- 
des ,  &  que  pour  eux  le  priic  du  fuccés  fut  une 
liberté  parfaite  &  Tégniité  avec  les  vrais  citoyens 

ift^iQÎois^  qui  reiloient  de  la  claiTe ,  dont  Jules  Cé- 
far  a  fait  mal  à  propos  un  ordre  de  chevaliers , 
parce  que  ,  plus  mal  à  propos  encore  ,  il  a  afB« 
inilé  les  plébéiens  ou  tributaires  gaulois  aux  plé- 
béiens de  Rome;  &  nous  conclurons  de  ce  fait 
que  l'ordre  des  laboureurs  libres  &  propriétaires     ^ 
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fut  éteint  d^ns  l'Atmonque  par  Ton  incorpora* 
tioD  avec  la  clalfe  des  anciens  citoyens ,  &  qu'il 
n'y  reftâ  de  colons  que  ceux  qui  tvoient  été  oii- 
giuairemcnt  des  elclavcs  ruftiques. 

Mais  ceci  fuppofe  que  dans  le  refte  de  la  Gaolt 
il  continua  d'y  avoir  des  laboureurs  propriétai- 
res qui  y  pour  la  plupart ,  firent  partie  du  domaine 
du  prince  &  de  celui  des  cités  ou  de  celui  du  prince 
feulement  &  ,  par  coDCeOioa  ,  de  celui  des  grapds« 
û  les  rois  francs  s'emparèrent  du,  domaine  des  ci- 
tés ,  &  confcntirent  par  cette  raifon  à  la  diffoluiioa 
de  ces  antiques  y  muis  odieufes  municipalités,  & 
comme  d'un  autre  côté  nous  avons  indique  l'ori- 
gine dés  aieux  roturiers  dans  les  propriétés  éei 
colons  libres ,  il  importe  à  l'intégrité  de  cette  hif- 
toire  que  nous  t^i^ons  encore  mieux  connoîtK 
cet  ordre  de  fojets. 

Une  autre  raifott  que  nous  avons  pour  ne  pi 
nous  difpenfer  de  ces  nouvelles  recherches ,  Cd 
que  les  colons  impériaux  jouirent  de  pluiieurspii 
yiléges  que  la  révolution  ne  dut  pas  abolir  «  i 
nous  parlons  correftement  en  donnant  le  nomd( 
révolution  i  rétablifîement  des  francs  dans  les  Gap? 
les,  &  à  la  fubftitution  de  leur  nom  &de  leuresh 
pire  au  nom  &  à  l'empire  des  romains.  Les  do< 
-  velles  de  Théodofe  nous  feront  de  peu  d'uf'gi 
dans  cette  recherche  &  la  mention  que  nous  ea 
avons  faite  pourra  paroître  déplacée  dans  ce  cha* 
pitre.  Mais  nous  ne  carderons  pas  à  les  citer  &  )i 
falloit  faire  connokre  ce  recueil  avant  d'en  &if« 
n&ge.  { 
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CHAPITRE    XIX. 

On  fait  voir  Vorigine  des  fufets  fifcaux , 

appelle:^   aujjî  îamiaques  ,   les-,  mêmes 

'   qui  compofoient  des  bourgades-mères  & 

des  bourgs  publics^  dans  la  condition 

'  des  peuples  fubjugés  &  reçus  à  dijcré* 

tion  ^  comme  furent    les  cappadociens. 

^  Bétails  du   régime  fîfcal ,   auquel  ils 

•  étoient  jiijets.    Différence  qu'il  y   eut 

r  entre .  eux  &  les  colons    du   domaine 

L  privé.  Différentes  origine^  de  ces  der- 

i   niers. 


u 


I  Ous  trouvons  dans  le  code  Jaftinien  plufîcart 
|Jéiioroinations  des  fujets  domaniaux  du  prince^ 
Wohi  quelques  -  unes  peuvent  être  fynonymes  » 
pais  qui' ne  le  font  pas  toutes. 
\  Une  loi  de  Valentinien  (a)  nomme  les  colons 
Ipatrimonialix  &  ceux  qu'elle  zipipQ]lQ/àUuefifes^(Jf^ 
'dtr  même  nomv  que  l'on  donnoit  à  des  fonds  de 
^erre  qui  appartenoient  au  public,  &  qui  ne  me 
^paroiiTent  pas  être  diiTc^rents  des  fonds  publics  des 
cités,  que  toutes  les  loix  égalent  de  même  aux 
fonds  patrimoniaux  comme  étant  régis  par  les  mê- 
mes maximes.  Ainfî  les  cités,  auxquelles  nous  pou- 
vons ajouter  les   temples ,  nvoient  aufll  leurs  co- 


«•« 


(a)  Lia.  ii;  t.  63.  /•  I,      Cb)  TU.  6i. 
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looff,  dont  la  cooditioD  étoic  la  même  que  cilll 
des  colons  patriaioniaux  du  fouveraln. 

Une  loi  d'Uonorius  &  de  Théodofe  (c)défiût 
les  colons  patrimoniaux  des  hommes  que  la  fSf* 
iufit  tient  attûùhét  par  Us  Ittnt  des  terrct  patrie' 
moniales  ,  &  cette  attache  fe  nomme  afcriptm 
comme  celle  qui  rend  inféparables  le  colon  ordi* 
naire  &  la  glèbe  pour  laquelle  il  eft  né.  Une  au- 
tre parité  entre  eux  c*eftr  que  le  domaine  du  prince , 
(^rcs  domi/iica)  (^)  nfon  plus  que  les  psrticuliersi 
nc~pouvoit  inquiéter  pour  raifon  de  colunac  oo 
d*inquilinat  quiconque  avoit  fervi  pendant  30  atif 
fans  réclamadon  ,  ou  un  collège  ,  ou  une  cour  oa 
un  château  appelle  burgos ,  ou  toute  autre  cor* 
poration  ,  &  qu'après  ce  temps  de  fervice  le  co- 
lon du  Prince- f  comme  celui  du  fimple  citoyen , 
devoit  relier  dans  le  corps  où  il  avoit  fe^vi. 

Une  troifiéme  rcflemb.ànce,  qui  eft  bien  remar- 
quable ,  c'efl  que  le  Colon  du  prince  ,  comme^ 
celui  du  particulier  ,  &  Celui  des  cités ,  ^  ou  Je 
faltut.nfjs^  comme  Celui  du  prince,  ne  pouvoit 
éire  admis  ni  au  fervice  militaire  ,  ni  à  aucuo 
autre  office,  (c)  fi  Ton  père  &  fon  aïeul  a  voient  tend 
état  de  colon  ,  &  qu'au  cas  qu'il  y  eût  été  admis 
on  devoit  s'adrelfer  aux  ducs,  tribuns  &  prévôtt 
pour  qu'ils  le  rendiflent ,  fans  que  fes  fervices 
pulTent  lui  être  comptés  »  ni  le  difpenfer  de  li 
culture  ,  à  laquelle  il  devoit  être  rendu.  Telle  fut 
du  moins   une  loi  de  Valentinien ,  Théodofe  & 

(a)  Ibid.  tit,  63./.  3. 

Cb)  TU.  65  7.  6.      (c;  Tit.  63.  /.  I  . 
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Arcade,  (tf)  Mais  unj  autre  loi  de  Gratien  ,  Va* 
teininicn  &  Théodofe ,  d'ailietfrs  conforme  à 
celle- là  ,  oe  veut  pas  qu'on  force  de  changer  l'-urs 
armes  contre  une  charrue  6c  un  hoyau  ceux  qui 
auront  fervi  aflèï  long- temps  pour,  parveiiir  à  la 
vétérance.  Honorins  *  Théodofe  (^)  paroiflent 
avoir  été  plus  rigoureux  puifqu'ils  ordonnèrent 
que  du  moment  où  Uon  auroit  découvert  un  co^ 
los  patrimonial  dans  quelque  grade  de  la  milice 
pu  de  tout  autre  fervice  que  ce  fût ,  on  le  fit  con- 
idoire  devant  le  gouverneur  de  la  province  pour  y 
fobir  fon  jugement  &  être  renvoyé  à  fon  état. 
Trois  loix  de  Conftaniin*(c;  raflembléeg fous  le  titre 
dçs  laboureurs  ti  fcrfi  impériaux  ou  fifcaux  de  lét 
Tipùki'qut.  (  De  agricolis  &  mancipi  s  dominicis  vtl 
ffcalibus  rcipublicét,  )  Défendent  i,^ .  Qu'aucun 
colon  originaire  du  domaine  privé  foit  admis  ni 
|aux  honneurs ,  ni  à  tout  autre  emploi  des  cités  ^ 
[pareille  nomination  étant  une  extrémité  injurieufe 
;tox  ordres  des  cités  ,  &  autres  d'entre  lefquelson 
'peut  prendre  des  fujets  prot>res  à  ces  places  «  & 
i  laquelle  l'état  floriflàut  des  cités  n*obl«ge  pas 
d*avoir  recours,  a  ** .  Qu'î^ucun  des  colons  du  prin- 
ce ,  qui  font  de  fon  domaine  privé  i  &  font  pro- 
pres ou  i  tenir  <ies  comptes  ou  à  cultiver  les  ter- 
m  «  ne  foieot  employés  è  aucune  adminiftration  , 
m  à  ii  gdftion  des  affaire  d'aucun  particulier ,  - 
nais  qu'on  les  force  de  s'adonner  uniquement  à  la 
culture  des  terres  du  prince.  3  ^ .  Que  ni  ferfs  & 
colons,  ni  leurs  fils  ,  ni  leurs  petitjhfîls,  ni  tous 

mmmmmÊmÊtmmmmÊmmÊmmmÊÊtmm^mmmÊmmmmÊmamÊamiamammmmmmmÊmmmmÊmmmÊÊmim^ 

(a)  TU.  éa.  /.  4.  (b)  Tit.  63.  /•  3.  (c)  t.  67.  ^ 
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autres  ne  pulifcnt  quitter  fecrétement  les  dotnà* 
nés  du  prince  pour  remplir  quelque  emploi  que  ce 
foit ,  &  quiconque  Tauroit  fait  devant  être  arn* 
ché  à  Ton  emploi ,  même  de  la  milice  armée ,  poor 
être-renduà  fonéiat.  Conftantin  veut  "même  qu'ôa 
ôte  la  ceinture  à -ceux  qui  auroieut  obcena  de 
l'emploi  dans  les  gardes  du  corps  &  qu'on  lesicadi 
à  Pa^rj^ulture. 

C'étoit  une  difïërence  («)  entre  les  colons  du  piifl- 
ce  êc  ceux  des  particuliers^que  s'il  naiifoit  desenfaou 
de  deux  parents  dont  Tun  fût  ingénu  &  Vsxm 
colon  ou  ferf  du  prince  ,  ils  fulTent  rendus  à  l^ori* 
gine  dont  étoit  leur  mère  ,  au  lieu  que ,  dans  toM 
les  cas  ,  les  enfants  appartenoient  au  maître  dec9* 
lui  des  deux  conjoints  qui  étoit  colon. 

C'étoit  une  autre  différence  entre  les  colons  di 
prince  àc  ceux  des  particuliers  ,  que  les  premitfi 
pufTent  vendre  les  terres  du  patrimoine  qo'ils  col* 
tivoient.  Maisla  règle  étoit  qu'en  pareil  cas  ccn( 
fût  pas  un  fcui  colon  du  même  patrimoine  qui  ^*l 
achaât  j  de  peur  qu'il  ne  devint  incommode  &(t 
cbeux  à  fes  conforts ,  mais  que  deux  ou  plufieua 
antres  venant  de  femblable  origine  &  droit  fuff^^ 
éijjhciés  dans  pardi  achat. 

Cette  règle  regardoit  les  ferfe  fifcaux  de  la  i^' 
publique  ,  comme  les  ferfs  domanianx  du  prince  ^ 
èc  fans  doute  auiîi  ceux  des  temples  (Ji)  &  des  ci- 
tés ,  qui  étoient  régis  par  les  mêmes  loix,  Mail 
^len  ne  nous  a  indiqué  que  les  colons  des  parti* 
culiers  pnflent  vendre  des  fonds,  &  encore rooioi 

»■  '  '  ^  ;  .1    "^^ 

(a)  U  4.         (,\>)Tît,  ôsJ.j^, 


desftrjbnned  en  Ptanu%&c.    163 

iqoe  leurs  ventes  fuflènt  alTdjetties  à  sucune  règte. 
•  Paifons  aa  titre  68  do  code  qui  traite  des  i»- 
maînes  tamUques ,  &  de  ceux  qui  naîjfent  de  ew 
ions  impériaux  &  autres  de  libre  condition*  On  ap- 
fellok  aQffî  taffliaques  les'fujets  qui  exploitoient 
tes  terres  du  même  nom.  Martien  {a)  nous  fouf- 
^it  le  détail  de  divers  genres  de  biens  qui  dévoient 
des  contributions  &  des  différentes  recettes  aux- 
quelles le  produit  devoit  en  être  verfé,  C'étoient 
1  <^.  les  propriétés  des  citoyens ,  a^ .  les  terre» 
4n  patrimoine , .  3  <^ .  celles  des  temples  »  4  ^  .  ccl- 
i}es  des  cités  ,  5  ^  •  les  terres  fifcales  de  la  répu- 
l^ique.  Les  recettes  étoient  t  ° .  la  caiffe  du  prér 
fct  du  prétoire ,  a  ^ .  les  tréfors  ^  3  ^ .  l'œrarium 
ûcré ,  4  ^ .  les  celliers ,  5  ^ .  la  caifle  du  domaine 
ifxïvé  ,  6^.  celle  de  la  maifon  impériale,  7^. 
&lle  de  chaque  ville,  pour  l'entretien  des  édifices  ' 
»l?Qblics. 

Comme  il  y  avon  pins  de  recettes  que  de  dif- 
firentes  natures  de  biens  contribuables  ,  il  falloit 
^qu*il  y  eût  des  biens  qui  contribuaflent  à  plus 
•4'une  recette.  Mais  c'efi  une  conjeftare  des  com- 
mentateurs que  les  biens  tamiaques  ayent  contri- 
bué au  cellier  &  à  la  chambre  du  prince  plutôt 
qo'à  la  caiife  du  domaine  privé  ou  à  celle  de  la 
iDuifoD  impériale. 

Juftimen  lui-même,  dans  fa  30e.  novelle  ,  où 
l'ancien  tradufteur  de. cette  loi  n'expliq^ic  pas  au- 
trement ce  mot ,  eu  tant  qu'il  fervoit  de  furnom 
à  une  partie  de  la  Cappadoce ,  qu'en  difant  qu'elle 

(•)  NoyeL  Theod.  lïb.  3.  tlt.  fi» 
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étoit  tributaire  &  il fcalc  (  qaafi  fijcalcm&  AforiÊÊ 
D*oà  venoit  qu*on  furnommoit  iibre  Taotre  paa 
ëe  la  Ctppadoce ,  qui  n'étoit  pis  tamiaquc. 

Le  cbangemeiu  que  Juftinien   fie   dans  l'adal 
ftiftratîon  de  cette  province,  par  la   novelleip 
nous  ciions  ,  fourniïïbii  à  fon   réda^eur  uoe^ 
cafiou  de  nooa  expliquer  coiument  une  partie  4 
la  Capp&doce  étoit  tamiaque   ou  fifcale,  &  coo 
ment  l'autre  étoit  libre  ,  quoiqu'elle. ne  fit  (oui 
entière  qu'une  feule  h,  méroe  C)té>  MaU  il  fecoi 
tente  de  nous  dite  avec  ?.uiiî   peu  d'exaditodei 
de  pr^cifion  qu'on  en  trouve  dans  l'érudition  ql 
Juûinien  étale  ailleurs  ,  que  la  Cappadoce  doBi 
beaucoup  d'affaires  aux  romains ,  avant  de  pal 
fous  leur  domination  ,  que  c'eft  un  pays 'fi  val 
&  fî  fertile  qu'il  plut  aux  empereurs  de  prépoft 
aux  poiTeiSons  qu'ils  y   avoient  un  magiftrat  qf 
ne  fat  pas  moindre  ^  £•  qui  mime  fût  pius  gru 
que  le  magiflréit  cîpU  ,  que  les  féditions  y  for^ 
trèfi-CréquentejB  contre  le  magiftrat  prépofê  aux  m 
font  (  c'eft-i-dite  aux  domaines  )  du  prince.  I 
que  toute  cette  cité  fut  partagée  en  deux  f>c 
tions  I  dont  l'une  étoic  celle  des  tamiaques  &  ^*^ 
tre  celle  des  libres  ,  enforte  que  Céfaréc  «  ^V^ 
taie  de  cette  province ,  quoique  ce  ne  fût  qo'ui 
ville  ,  parce  que  les  mômes  murs  l'enfermoienl 
toute  entière  ^,  fembloit  cependant  faire  deux  vil* 
les  par  r#ppofitipn  des  fentiments.  Juftinienattri* 
buoit  à  cette  dfifférence  d'affiftions  &  d'opinioni 
les  troubles  dont  la  ville  étoit  fans  cefle  agitée* 
Âuiii  la  Cappadoce  étoit  -  elle  tellement  unepro* 
vince  domaniale  que  ce  fut  pouï  y  reformer  Nmi* 

liftnùoi 
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YBâmiïïi&m\Kjn  desdômsunes  que  Joilicicn  loi  don- 
na un  proconful ,  auquel  par  la  même  raifou  il 
attribua  le  gouveniemenc  d^s  autres  domaines  ta- 
miaqucs  qu'il  y  a  voit  dans  le  refte  de  la  Pontiquûu 
li'adminiâratioQ  de  tous  tes  domaines^  comme  le 
lemarque  Jaôlnieo  ,  avoît  été  fi  négligée  &  les 
maiveifations  y  avoient  été  fi  grandes  qu'ils  n'é- 
toient  prefque  plus  d'aucune  valeur.  La  principale 
xaifon  en  écoic,  &c  c'étoit  auffi  ce  qui  faifoît  la 
difficulté  du  remède  ,  que  les  procurateurs  ou  in- 
ftcndants  des  pwffanu  y  étoient  parvenus  eu  plus 
ihaut  des:ré  d'infolence.  Elle  étoit  telle ,  &  Jufti- 
|fiien  rougifioit  de  le  dire  ,  qu'ils  parcouroient  Le 
>pays  entourés  de  gardes  &  fuivis  de  troupes  fi . 
FaombTèufes ,  qu'ils  commeuoient  impunément  tou- 
ftes  fortes  de  brigandages  ,  &  fi  continuellement 
?^o*il  étoit  inconcevable  comment  les  fujets  dans 
^s  contrées  pouvoient  y  fufHre.  Aulll  Jûfiinicft 
Wtoit-il  faus  cefle  importuné  des  plaintes  quj  lui 
f|>ortoient  les  cappadociens  »  &  entre  autres  beau- 
[coup  de  prêtres  4  mai*  des  femmes  en  pÎQS  grand 
[îiombre  ,  à  qui  on  avoit  tout  enlevé  ,  fans  qu'il  y 
*'eût  perfonoe  dans  le  voifînage  qui  fût  en  état  de 
jPempécher.  Auffi  les  poi&fiions  tsmîaqoes  étoiant- 
itllcsprerquc-devenoçs  des  propriétés  particulier 
■ies,&  étoient  -  elles  dans  le   plus  grand  -défor- 

(iTe&  jôurnellenient  pillées  avec  leurs  haras  ^  fans 
j-quî  perfonne  réclamât  contre  tant  .d'ufurpationt 
>h  de  brigandages  ,  parce  qu'avec  de  l*or  on  fer- 

Rioit  la  bouche  à  tous  ceux  qui  auroient  dû  dé* 

noncer  tant  de  brigandages* 
Si  nous  Javions  feulement  qu'il  y  eut  de  vaftc« 
Tdm  /.  M 
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domaines  impériaux  dat}s  la  Cappadoce  1^  en  psr- 
ticulîer  dans  la  région  pontique ,  nous  pourrions 
croire  que  les  empereurs  fe  les  étoient  faits  en 
j'appropriaiu  fimplcment  les  domaiDes  qui  y  avoicm 
appartenu  à  la  république  par  confifcatiou  &  ea^ 
les  pcuplaiK  d'efclaves.  Mais  Juftioien  oous  ap- 
prend que  dans  toute  cetcc  contrée  &  fur-toat 
dans  la  ville  de  Céfarée  ,  qui  en  étoit  la  capiu- 
le  .  les  fujeis  domaoiaax  appelles  t&miaqoes  non-, 
feulement  fc  mutinoieut  foovent  contre  l'officier 
prépofé  au  domaine,  mais  faifôient  faôion  -contre; 
les  propriétaires  libres  de  la  même  contrée  ,  &" 
qu'entre  c^s  fujets  il  y  avolt  des  prêtres  &  desi 
femmes  qui  fe  plaignoient  qu'on  leur  eût  ôté  leori 
biens*  £û  c'en  eft  plus  qu'il  ne  faut  pour  nous  au* 
lorifcr  à  affirmer  que  ces  fujets  doiaaniaux  a'é- 
toient  point  des  colons  fervilcs,  mais  dés  hom< 
mes  originairement  libres  &  qui  continuoicntd'è 
tre  propriétaires  à  la  charge  de  certaines  redeva&< 
ces.  Une  autre  circonftance  qui  ne  doit  pas  DOflj 
.échapper  c'eft  que  le  magiftrat  prépofé  aux  dO" 
snaines  de  cette  contrée  étoit  d'un  rang  fupérieui 
à  celdi  qui  ne  gouvernoit^que  les  citoyens  ,,d'oJ 
l'on  peut  conclure  que  toute  cett^  contrée  éXfÀ 
«nentiellement  domaniale  j  qae  les  fujets  domi^ 
niâux  en  faifôient  la  principale  population  ,  A 
que  ce  n'étoit  qu'accidentelienjent  qu'il  s'y  troo« 
Toit  des  citoyens  ,  comme  il  s'en  trouvoit  i 
Mayence  quv  n'étoit  qu'un  camp  &  le  cbef-Jiei 
d'un  cantonnement  militaire,  &  où  ils  étoient  ré* 
gis  par  ua  ûmple  curateur  »  attendu  qu'ils  d'/ 
foimoient  pas  un  corps  de  cité.  Il  y  eut  for-toit 


des  ftr formes  ta  Franu  9  &c.    ^67 

beaucoup  de  puiifants  dans  la  Cappadoce ,  parce 
que  toute  %cetce  province  ayant  été  domaniale  ,  pa . 
poHëdée  par  les  romains  à  titre  ds  conquête  et 
&as  capitulation  ,  tous  Tes  habuantsr  &  toutes  fes 
terres  avoicnt  été  impétrables  ,  c'eft-à-dire  avoient 
pu  être  demandés  &  donnés  à  des  militaires  &: 
autres  protégés  ,  qui  écoient  devenus  puiifants  , 
moins  encore  par  leuiricheife  que  par  la  m:nièrc 
dont  ils  polTédoient^  c'cft-à-dire  par  Timmanité 
^.dont  ils  jouifToient. 

Ce  qui  caradérife  un   établilfement   fortuit  de 
citoyens  venus  d';>illeurs  dans  un  pays  qui  n'etoit 
pas  une  cité  ^  mais  un  pays  de  conquête ,  princi* 
\    paiement  peuplé  de  fujets ,  fe  retrouve  anlii  dans 
i    la  Cappadoce.  il  y  avoit  pour  les  hommes  libres 
!    un  magiftrat  qui  étoit  Tinfétieur  du  prépofé  aux 
I    domaines  ,  &  ce  qui  caraâérifc  également  un  ré-* 
!    gime  domanial  ,  c'eft  qu'on  donnoit  ]c   titre  de 
\    maîtres  &  qu'on  appelloit  premiers  &  féconds  maî- 
r    trti  treize  officiers  domaoiaux  qui  éioient  prépo- 
\    fés  à  la  recette   des  impôts  «  &  qu'on  nommoit 
^    auffi  curateurs  &  traiteurs,  noms  que  Juffinien  abo- 
*    lit ,  comme  pouvant  rîppelicr  les  anciennes  haj- 
!    nés ,  &  perpétuer  les  malverfations  qui  étoient 
I    devenues  des  droits  attacha  à  ces  titres.  Il  lailTa 
f    fubfiHcr  cethx  de  premiers  êc  féconds  maittes  *& 
L   voulut  qu'ils  continu^fTent  d'être  au  nombre  de 
F  treize  ,  utf  de  chaque  maîfin  f  c'eft-à-dire  de  cha* 
;  que  domaine ,  &  de  compofer  ^n  corps  de  ma- 
gîftrature  ^  qui  contmneroit  auQi  de  s'appeller  la  ^ 
cohorte   comitîane.  Mais  il  voulut  qu*outre  ces 
treize  maîtres  on   nomm&t  treize  exaâeurs ,,  un* 
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lui  chaque  maifon  ,  aux  rîfqoes  &  péri Js  des trei«« 
premiers  ^  qu'on  TiOOïmfÀX  ixu^ prieurs  OVl  primats  ^ 
comme  dans  tous  lès   bourgs  publics,  oà  sont    ! 
avons  trouvé  Itrs  dix  priears,  éc   qoc  ces  treize    j 
cxadeuTs  fuflent  chargés  de  tous  les  détails  de  la    j 
pcrccp;ion  ^  fous  les  treize  imîtres  ,  &ii  leurs  rif-    \ 
ques  &  périls ,  mais  fans  leur  jieii  payer  qu'une 
fomme  de  50  fols  d'or  par  chaque  exefteur  ou  par 
«haque  maifôn. 

Mais  comme  on  parvenoit  par  ancienneté  & 
chacun  félon  fon-rang  au  grade  d'exàârsur  ,  & 
que,  dans  le  nombre  ,  il  pouv  .c  s'en  trouver qoi 
fufll'nt  incapables  de  faire  la  recette^  Juâinicn  or- 
donna qu'en  pareil  cas  les  treize  pr;:ffiîers  maî- 
tres donuaflfent  un  adjoint  &  celui  qui  ferpit  jugé 
impropre  à  cette  régie  ,  qu'ils  le  donnaf&nt  aulTi 
f:  leurs  rifques  &  périls  &  que  cependant  rexac- 
tçuT  titulaire  jouît  des  émoluments  de  fa  place  , 
parce  qu'il  étoit  jufte  que  le  fifc  ne  fopfftît  pas 
jde  fon  incapacité  &  que  lui-même  ne  fût  pas  fruf- 
tré  des  binéfices  de  fon  ancienneté  &  de  fou 
grade- 

L'intention  de  Juftinien  étoit  au  farplos  que  1« 
niaiires  &  les  ex  odeurs  n'exigeaient  rien  des  la* 
hourcurs  èc  autres  tributaires  au  -  delà  de  ce  qui 
avoit  été  réglé  par  un  certain  Nicétas  ,  comme 
émoluments  de  la  recette  ,i  l'effet  de  quoi  il  fup- 
primoit  toutes  les  extorfions  introduites  fous  le 
nom  de  falutation  ,  de  traitement  &  fous  tous  au» 
très  noms  &  prétextes  qu'on  avoit  pu  imaginer  , 
quelque  anciennes  qu'elles  fuHent  &  quelque  cou- 
^e  ou  titre  qu'on  put  alléguer  pour  lesf  autofi- 
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fer  »  voulant  qu'avec  le  nom  de  iraiteorç  qu'il  fup- 
ptimoit  fuffent  auffi  fupprimées  toutes  les  exadiqns 
qui  l'avoient  rendu  odieux.  Il  vouloit  aadi  que  les 
exa^euTS  eux-nsêmes  fuffent  p.fTranchis  de  toutes 
les  extorilons  qiie  leur  avdient  fait  éprouver  tant  lf« 
inaîwes  ,  que  le  comte  ,  qnHl  y  avoit  eu  jufqu'a- 
]ors  en  Cappadoce  &  fa  cohorte,  &  cela  îifia 
tju'eDX-mémes  ne  ruinaffent  pas  les  laboureurs  par 
les  prétendus  droits  d'entrée  &  autres  exaâions 
qu'on  avoit  pu  leur  faire.eflbyer, 

Juftinien  efpéroit  fur-tout  &  remédier  à  tant 
d*abus  &  parvenir  au  rétabliffemcnt  de  fes  domai- 
nes dans  la  Cappadoce  ,  par  création  d'un  roagif- 
trat  fuprême&  unique  qu'il  y  établiflbit  avec  le  ti- 
tre ,  les  honneuts  ,  la  jurifdiftion  ,  les  gages  & 
le  cortège  de  pro.confui ,  &- qu'il  fubftitnoit  non- 
fenlement  au  chef  civil  que  la  traduânon  latine  de 
la  XXè.  jiovelle  qualifie  de  préfideiit ,  mais  aaiH 
au  comte  dt$  domcfiîques  y  ou  comte  des  maifons , 
ainfi  que  la  même  loi  qualifie  ce.  magiftrat  pré** 
pofé  aux  domaines  ,  qui  avoit  été  d'un  rang  plus 
éminent  que  le  msgiflrat  civil  ,  quoiqu'il  n'çiic 
pîîs  ^té  porté  beaucoup  de  caufcs  i  fon  t^ribunal^ 
mais  il  en  >  avoit  encore  moins  été  perte  par  appel 
de  fon  tribunal  à  cçlui  du  préfet  du  prétQire-  Ce 
nouveau  pioconful  qe  dévoie  pas  feulement  être  le 
chef  de  la  loi  &  de  tout  Iç  régime  civil,  il  devo'ic 
auffi  être  à  la.  tête  de  la  milice  ôationnée  ,  tant 
dans  la  Cappadoce  que  dans  les  autres  contrées 
de  la  Pontique ,  où  il  y  avoit  des  domaines  ta- 
miaques  ,  précifément  comme  $11  eût  eu  le  com-, 
tnandemem  militaire  de  ces  contrées ,  &  cela  par 
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la  taifoD  que  Ton  autorité  devoit  s*étendre  par  tou- 
tes les  contrées  de  cette  partie  de  TAfie  où  il, y 
tvoic  de  pareils  domaines.  Car  c^étoit  fur^tout  en 
Tue  d'une  meilleure  adminiftracion  de  ces  domai* 
nés  que  Juâinien  donnoit  à  la  Cappadoce  on  ma* 
gifhat  de  ce  rang.  Aaffî  loi  attribaoit-il  en  troi- 
fr'iie  lico  toot  empire  furies  hommes  tamiaques, 
k,  toot  le  régime   ainfi  qoe  )eS'  fubalternes  qu*a- 
▼oit  eus  auparavant   le    comte  des    doroeftiqucs. 
.  Muis  quoique    le  procooful   réunit  tous  fes  poa- 
iro;rs  &  le  droit  de  préfideraux  deinc  régimes  , 
la  cohorte  civile  ne  devoit  avoir  rien  de  commun 
avec  la  cohorte  domaniale ,  ni  celle-ci  avec  celle- 
là  ,  &  ia  première  dévoie  oniqiJeroent  fe  mêler  des 
matières  civiles  &  des  impôts  publics,  comme  la 
cohorte  comtale  ne  devoit  s'occoper  que  des  do- 
maines impériaux  &  de  la  recette  des  revenus  du 
i;rince ,  de  la  manière  que  nous  Pavons  expliqué. 
Juftinien  eojoignoit  au  proconfulde  diriger  les  af- 
faires civiles  comme  c'étoitla   coutume  »  mais  de 
s'occuper  fur-tout  des  domaines  tamiaques  ,  &  de 
faire  enforte  qqe  lui-même  &  l*impératrice  en  titaf- 
fent  tout  le  revenu  quMls  en  avoient  tiré  par  le  paffé , 
inais  non  pas  comme  on  Tavoit  tiré  c*eft-à-dire 
par  dc5  conculîions  &  des  rapinesi  par  lefqueîles 
on  avoit  remplacé  les  produits  légitimes  que  les  mal- 
verfations  avoient  abforbé.  Juftinieu  nous  apprend 
que  c'étoit  une  fomme  de  50  livres  d'or  que  Pimpe- 
latr^ce  tiroit  annuellement  de  la  Cappadoce.  iraf- 
figne  auproconfui  fon  traitement  ou  annone  jof- 
qu*à  concurrence  dj2   ao  livres  d^or  >  &  la  va'eor 
de  deux  livres  à  fou  afiefleur.  Il  veut  que  les  deux- 
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cohortes  siyent  le  même  traitement  que 'par  le  pafTé. 
Il  veot  que  le  prévôt  de  fa  chambre  &  Técole  de 
palatins  qu'il  lient  en  Cappàdocey  confervent  tous' 
leurs  droite ,  mais  fans  rien  exiger  ni  du  procdn- 
ful  ni  de  fa  cohorte  ,  foit  à  titre  de  couiumc  , 
foit  à  titre  d'annone  ,  ni  en  or,  ni  en  habits , 
ni  en  autres  efpèccs.  '       ' 

Quant  aux  fonds  tamîaques  le  proconfol  devoit 
examiner  fo.igncafement  fi  on  n'en  avoit  rien  ufur- 
pé  foit  pâturages  ,  foit  terres  labourables  ,  foit  vig- 
nobles ,  foit  domaines,  foit  maifons,  &s*iltrou- 
voit  quelqu'une  de  ces  chofes  entre  les  mains 
d!un  injuàe  détenteur ,  il  devoit  la  revendiquer  • 
nQnt)bftant  toute  prefcrjption  ,  parce  qu'il  n*y  en 
j  avoit  point  contre  le  fifc. 

Outre  le  foin  d'empêcher  les  féditions  dans  la 
;  ville,  il  devoit  encore  aux  citoyens  qui  y  étoienc 
I  celui  de  faire  lever  les  impôts  de  manière  que  m  , 
:  le  file  ,  ni    les  particuliers   ne   fuifent  léfés  ,  ce 
;  qu'il  devoit  pouvoir  faire  puifqu'il  avoit  un  égal 
■   empire  fur  toqs,  foit  guerriers  ,  foit  commis,  tant 
I   ceux  des  préfets  r  que  ceux  des  maîtres  de  lami- 
I    lice,  foit  qu'ils  fîflbnt  partie  do  régime  civil ,  foit 
i    qu'ils  eufTent  la    ceinture  tamiaque ,  en  quelque 
i    dignité  qu'ils  foflent    conftitués  ,  même   de  prê- 
trîfe.   Et  quant  apx  impôts  publics,  il  devoit  les- 
-faire  adminiftrer  par  fa  cohorte  proconfulaire  ,  au 
lieu  que  les  revenus  tamîaques  dévoient  l'être  pat  ^ 
.    les  p.-rfonnes  prépofées  à   cette  partie ,  mais  fans 
que  pour  cela  le    proconful   fût  difpenfé  d'avoiif 
Toeil  fur  ce  que  prélevoit  le  prévit  de  la  cham- 
bre impériale  &  d'empéchcr  que  les  ç.inonicaires , 
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cja'il  y  envoyoic,  ne  priflèm  feulement  one  oboî« 
foii«  le  Dom  de  coutume  ,  ou  foos  .tout  autre  nom  , 
foit  du  fvmnder^  foit  des  exaâeers ,  foitdu  pto- 
«onful  lui  -  même  ,  foit  de  fa  cohoite  ,  foit  des 
prépofcs  aux  parades  ,  foit  des  prévôt»  ,  foie  de 
route  autre  perionne  ayant  quelque  part  à  rad- 
BiinifcraiOD  du  domaine. 

Il  ne  devoit  pas  fouffrir  davantage  que  Jes  fa- 
vellîtes  des  puiflants  commilTent  lenri  excès  ordU 

''»:«ires  ,  &~  parcouruifent  le  pays  pour  le  ravager- 
31  ne  devoit  pas  non  plus  le  parcourir  lui-même» 

.  comme  avoieut  fait  les  comtes  pour  le  mettre  à 
contribution.  Il  lui  étoit  défendu  de  fe  donner 
iles  vicûires  •  &  il  ne  pouvoit  fe  décharger'  des 
détails  que  fur  les  défeofeurs  des  lieux  ^  &  fut 
fes  fubalternes.  S'il  avoir  befoin  de  la  force  mi- 
liiairc  ,  il  devoit  remployer,  )nais  avoir  foin  que 
Its  guerriers  fiifent  leur  ftrvice  à  leurs  dépens  & 
fans  rien  exiger  de   perfonne   ,  comme  il  ne  de- 

'  voit  lui-même  rien  prendre  dans  fes  voyages,  ni 
fouffrir  qu'il  fit  rien  pris  ni^  par  fon  aifelfear,  ni 
par  fes  officiers  proconfuhiircs ,  ni  par  ceox  des 
écoles  ,  ni  par  les  domeftiquts  ,  ni  par  toute  au- 
tre perfonne  ^  tonte   cxaftion    étant   interdite  aa 

-  détriihent  des  contribuables  &  fous  peioe  de  cqn- 
fifcrition  des  biens  ,.que  le  proconful  étoit  auto- 
rifé  i  prononcer. 

Juftinien  vouloir  encore  que  le  p^roconful  ren- 
dît, la  juftice  avec  une  telle  aflîduité  &  une  fi 
graude  intégrité  que  les  cappadociens  &  fur-toot 
les /emmcj  ne  vinlTent  plus  Tétourdir  ik  leurs  cla^ 
meurs  dans  fon-  palais.    Il   lui  recomiuandoit  far- 
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tout  d'être  fi  févère  à  ponir  l'adultère ,  le  rapt  y 
la  violence  &  rhomicidç  que  quelques  çxcmplcg 
filTent  aflez  d'impreffion  pour  qu'il  ne  fe  trouvât 
plus  de  coupables. 

.    Enfin  il  lui  donnoit  le  droit  de  juger  fans  ap- 
pel cous  les  procès  ,  dont  l'objet  fetoitau-dçff:>u9 
de  la  valeur  de  500  pièces  d'or.  ,,LoTr(^u*iisferbienc 
„  plus  importants  fesfentences  dévoient  être  relé- 
ff  >ées  par  appel  devant  le  préfet  du  prétoire.'* 
Nous  avons  peut-être  fait  cet  extrait  beaucoup 
flùs  jODg  qu'il  n'étoit   befoin    pour  le  fujet  qus 
nous  traitons.  Mais  ce  qui  nefert  pas  a  faire  con- 
ncître  les  tamiaques  ,  pourra  fervir  à  faire  con-  < 
noure  l'aeîminiftration  des  dornaines  ,  dont  rhif- 
:  toire  eft  étroitement  liée   avec  celle  de  la   clail© 
fervile  &c  peut-être  n'avons -nous  pas  de  monu- 
ment qui  nous  fourni  (Te  plus  de  détails  fur  cette 
adrniniftration  ,  telle  qu'elle  étoit  établie  au  temps 
où  les  rois  barbares  fe  mirent  à  la  place  des  cm» 
pereurs  romains*  Ce  que  nons  devons  maintenant 
■remarquer  principalement ,  c*eft  une  province pref-   - 
que  entière  qui  eft  peuplée  de  fujets  ôfcaux,  ap* 
IpcUés  tamiaques  ,  0%  c'cft  le  prévôt  de  la  charn-* 
bre  irajjériale  qui  fait  la  recette'^  où  l'impératrice 
elle-même  prend  fa  part  du  revenn  ,  où    l'admi- 
niftration  civile  n'eft  qu'un  accetfoire  de  l'admir 
niftration  domaniale  ,  oà  les   fujets  fifcaux  très- 
diffirents  des  citoyens  &  fournis  à  un  autre  régime,    _ 
font  faâion  contre  eux  ,  où  ils  font  propriétaires 
&  fujets  à  des  extoffions  qui  peuvent  les  ruiner. 
Qai  ne  croiroit  après  cela  que  les  fcfjetstamia- 
qacs itoient , ces  colons  libres,  ces  colons  ï>Kri- 
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inoniaox  ,  ces  laboureurs  propriétaires  qoe  net» 
avons  trouvés  dans  les  loix  qui  prohiboient  le  pa- 
ironagG  ? 

Une  loi  de  Zenon  paroît  cependant  contredire  • 
cette  opinion  &  s'oppofer  à  toutes  les  cooféqocn- 
CC6  que  nons  pourrions  tirer  de  la  30e.  novelie 
pour  achever  de  prouver  par  l'exemple  de  la  Cap- 
padoce,  qu'habita  un  peuple  déditice  k.  parcon- 
féquent  domanial ,  que  les  coIods  libres  &  pioprié- 
laircs  n'eurent  pas  une  autre  ori^ne. 

„  Si  un  colon  ^  dit  Zenon  ^Qi^OQ  unecolooe 
,i  libre ,  s'unit  par  mariage  à  une  ramfaqne  ou  à 
,1  an  tamiaquc  êc  que  de  pareille  union  naiifcnc 
,,  de?  fils  ou  des  filles  ,  qu'ils  foicisc  ipis  au 
,,  rang  des  colons  impériaux.  Mais  û  un  inibrit 
,,  ou  efclave  étranger  prend  pour  femme  uae 
,,  colone  ou  une  efclavc  impériale  ,  p\x  qu'une 
,»  inlcrite  ou  efcLive  étrangère  prenne  pour  mari 
I»  un  efclave  ou  colon  inspérial  &  que  de 
,y  pareil  mariage  ib  naiffe  des  enfants  ,  nous 
Il  voulons  que  les  loix  anciennes  reftent  en  vi- 
,,  gucur  c*eft  -  à  -dire  que  les^enfants  fuivent  le 
,,  ventre/' Ce  qui  fuivant  une  loi  de  JuMnien, 
que  nous  avons  tranfcrite  ,  paroit  avoir  été  la 
icglc  ancienne. 

Il  y  avcit  donc  une  différence  réelle  emre  Ici 
colons  libres  &  les  fujets  tamiaques,  tels  qu'é- 
toicut  la  plupart  des  cappadociens  ,  èc  cette  dif- 
férence paroît  avoir  été  à  l'avancsge  des  colons 
libres,  puifque  la  maxime  des légiûateurs romains 

■  I     I  ■■  1———^ 
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paroît  avoir  été  de  ne  s'écarter  de  la  régie  géné- 
l'dle  ,  qui  ati'nbuoit  aux  enfants  ia  candition  de 
leor  mire  ,  que  potir  leur  adjuger  ^la  condition  la 
plus  avantageufe. 

Mais  8*il  elt  vrai  qu'il  y  eot  des  coioas  libres  » 
exploitant  le  domaine  impérial,  qui  furent  diffé- 
rents des  laboureurs  libres  &  propriétaires ,  tels 
qu'étôientv  les  tamlaques  de  ]^  Cappadoce  ,  & 
fans  doote  auifî  2cs  tamiaques  des  autres  provin- 
ces ,  car  il  y  en  aVoit  dans  plufîcurs  autres  con- 
trées ,  &fî  la  condition  àcs  colons  libres  fut  meil- 
leure ou  leur  nailiance  plus  honuâte  que  celles  clés 
ramiaque^  j  nous  uè  pouvons  affi^nerqu*ûneorîgino 
box  colpbs  libres ,  &  il  faut  la  chercher  dans  les 
contrats  par  lefqueJs  des  hommes  libres  ,  &  quel- 
quefois propriétaires  d'autres  biens  obtenoient  de» 
terres  du  domaine  piit^é  pour  les  tenir  à  perpé- 
tuité à  la  charge  de  certaines  redevances  &  auflî 

.  à  condition  de  jouir  des  privilèges  dont  jouifloijnc 
les  colons  impériaux  ,  Ça)  comme  de  ne  pouvoir 

LWÔtre  v.encadaftrés  »  de  n'être  point  tenus  aux  char- 

i  ges  extraordinaires  &  de  ne  pouvoir  être  nommés 
dccuriotîs» 

;  '  Conûance  (10  nous  apprend  que  ces  privilèges 
éioient  fi  confîdérables  ,  fans  doute  par  le  poi^s 
exceflîf  des  chargés  Civiles  d9Ht  ils  exemptoient , 
que  pluficurs  propriétaires  qui  ppffédoient  en  pro- 
pre 25  &  plus  d'arpents   de  terre  ,  fe  faifoient 

•  colons  du  domaine  privé  ,  dont  ils  pîenoient  des 


(a)  TU.  67.  /.  5. 

(b)  Cçd.  TkiGd.  iib,  ja^  tîu  ï.  /.  33- 
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terres  pour  les  cultiver  eux-œêmes, ,  dons  la-vue 
d'oppofer  le  privilège,  de  leur  noovel  ctat  à  la 
Bominaiion  qu'on  pourroît  faire  de  leurs  perfoa- 
nes  pour  les  faire  agréger  à  Tordre  des  décurions. 
Confiance  profcrivit  cet  abus  en  34a ,  &  ajouia 
même  que  fi  un  propriétaire  polTcdant  en  propre- 
moins  de  25  arpents  de  terre ,  caltivoit  en  même 
temps  ou  cette  mefure  ,  on  une  moindre  me- 
fure  de  terres  du  domaine  privé ,  celles-ci  lui  fe- 
loient  comptées  comme  un  fupplémcnt  de  pro- 
priété &  qu'il  feroit  nominable.  Mais  il  refta  li- 
bre aux  petits  propriétaires  de  prendre  des  terres 
du  domaine  privé  ^  comme  c'étoit  avec  La  milice 
armée  &  le  fervice  privilégié  du  palais  la  feule 
manière  dont  on*  pût  augmenter-  fa  fortune  fans 
s'expofçr  ni  à  la  tyrannie  àQ&  indidions  &  fur-ia.- 
diânons  ,  ni  à  la  misère  du  décurionfat,  il  dut  ar- 
river (\u<Q  les  terres  du  domaine  privé  fe  reniplif- 
fc-^t  d'un  très -grand  nombre  de  pareils  colons» 
qui  le  devinrent  à  ptrpctu'ué ,  en  premier  lieo 
parce  quion  leur  donnoit  des  terres  à  cette  coa-  ^ 
dition  &  en  fécond  lieu  parcfe  que  les  loix  fifcalc» 
leur  défendirent  de  quitter  leur  état  pour  cmbraf- 
fer  quelque  profeffion  que  ce  fut. -Ces  loix  s'ac- 
cordoic-Dt  parfaitement  avec  celles  en  ^rand  nom- 
bre qui  furent  faites  par  les  empereurs  pour  mul- 
tiplier de  cette  manière  les  fojets  de  leur  domaine 
privé  Ôc  qu'il  feroic  trop  long  de  rapporter  ici- 
On  appdla  ces  colons  colohi.dominici ,  colonipa'*^ 
trlmoaiaks ,  &  c'cft  d'eux  qu'il  eft  queflion  d^DS 
la  loi  de  Zenon  touchant  les  mariages  qui  fe  con- 
ii&âoicnt  entre  cet  ordre  &  celui  des  fo]«t6  taïuiù» 
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jnes.  Aûffi  n'y  a-t-il  rien  de  commun  entre  c^t 
)rdre  &  celui  des  laboureurs  propriétaires ,  qui 
:ompofoient  les  bourgades  î?ières  &  les  bourgs  pu- 
3Ucs.&  qui  n'appartenoicnt  point  au  domaine  pri-» 
vé  ,  mais  au  domaine  public,  ainfi  que  l'indique- 
roit  la  feule  dcnoftinatit>n  de  leurs  bourgs  ,  quand 
|cur  régime  &  les  lois  qui  les  concernoient  ne 
prouveroient  pas  que  ce  nepouvoient  être  des  co- 
lons raflemblcs  fortuitement  dans  des  terres  privées 
du  prince. 

La  loi  de  Z<^xïon  refTembîe  donc  à  toutes  cel- 
te qui  furent  faites  i*»our  favotifer  ramélioration 
ïa  domains  privé.  Elle  lui  adjugea  par  préférepce 
Par  le  domaine  public  les-  enfants  qui  naiflbienc 
i'un  mariage  contradé  entre  des  fujets  de  ces  deux 
âifièrents  domaines.  Nous  avons  déjà  parlé.  d*one 
loi  de  Théodofe  &  de  Valentinién  qui  prouve 
|ae  les  colons  du  domaine  privé  pouvaient  ven* 
dre  les  terres  qu'ils  tenoient  de  ce  'domaine , 
^orvQ  qu'ils  ne  les  aiiénaffent  pas  ,au  profit  d'un 
%il  acquéreur ,  mais  à  plufîeurs  fujets  du  même 
ordre  ^  de  la  même  origine.  Ce  droit  étoit  aulfi 
celui  des  laboureurs  des  bourgades  publiques.  Mais 
les  uns  &  les  antres  pouvoient  aulïî  éite  vendn» 
à  des  particuliers  ,  les  tamicques  comme  les  co« 
Ions  do  domaine  privé  ,  ainû  que  Zenon  Qa) 
nous  l'apprend  par  une  autre  loi  ,maisà  conditioa 
que  les  acquéreurs  ne  pourroient  chalTer  les  an- 
ciens cotons ,   (b)  pour  leur  fubiliiuer  ou  leurs 

"-  [  I  II. ■-,ILI„I1TTT 

('^  Cod.  Juftln.  lié,  li.r/V.  OÔ, 
(b)  nu,  t!t.  <52.  /..3. 
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propres  eCclaves  ou  d'autres  colons.  C'étoit  aoi 
une  régie  coiiilatée  en  367  que  le  pofleiTèur  em* 
phytéotique'(û)  des  fondi  pairimanii.ux  du  prince 
ne  pût  en  affranchir  les  fujets  ,  parce  quil  n'en 
étoic  pas  feigneur  ou  propriétaire.  Mais  la  juriC* 
prudence  ayant  changé  ,  &  les  pofTeflêurs  erophy* 
t^oiiqucs  Q")  r.yant  été  déchrés  propriétaires  à  Jt 
charge  des  redevances  ,  il  fut  aufll  réglé  qu'ils 
p'^urroiei^^t  affranchir  les  fujcts  des  fonds  patnmo-^ 
niaux  qu'ils  tenoient  en  empbytéofe.  On  voit  donc 
qu'il  y  eut  trois  ordres  très- différent  s  de  décenteu» 
du  domaine  privé  &  pai^  conféquent  auffi  des  do- 
maines publics  des  cités ,  &  des  domaines  des  tem» 
pies,  qui  étoicnt  régis  parles  mêmes  loix  ,  les  co- 
lons ferfs  qui  pouvoient  erre  affranchis  ,  les  colons 
libres  qui  avoiënt  pris  des  terres  pour  les  cuiiiTcr 
eux-mêmes  à  perpétuité ,  &  les  acheteurs  ou  lo-^ 
cataires  perpétuels  de  iptortidns  plus  grandes  de  ces 
mêmes  domaines ,  (c)  qui  en  poiTédoient  des  vih 
lages  entiers  plus  ou  moins  peuplés  de  cultivateurs 
&  autres  ferfs.  Ma,is  nous  avons  prouvé  qu'il  y  eut 
de  plus  des  laboureurs  tamiaques  ou  fifcaux  ,  qiiî 
étoieut  auflî  libres  &  propriétaires  ,.  mais  dont  la 
liberté  étoit  celle  des  déditices,  &  qui  foi-moient 
des  communautés  trèsreflcmblantes  à  des  corpo- 
rations &  chacune  fous  un  régime  qui  lui  étoit 
particulier,  mais  qui  reflbrtiflToù  à  un  régime  com- 
mun 9  dont  un  magifkiat  domanial  étoit  le  chef 
fuprême  &  prefque  abrolu. 

<a)  Ib.  /.  a.    (b)  Tit.  (f i.  A  la.    (c)  ^U.  65.  /.  s. 
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Que  les  propriétaires  des  terres ,  appelles  ^ 
puijjaiits  eurent  qujjî  des   ingénue  ou 
pefjônnes  libres  entre  leurs  Jujets.  Loi 
de  Falentinien  III  pour  obliger  à  là  fta- 
bilité  les  aubaîns  qui  fe  rnarioient' fur  s 
la  propriété  d'autruL 

J'ai  fait  voir  dans  le\  chapitre  ptlcédent  qu*il  y 
eut  des  O^iets  libres  &^  propriétaires  dans  les  domai- 
jxçs  publics^  privés  des  empereurs  romains,  c*eft 
tvoir  prouvé  qu*il  y  en  eut  aulïï  dans  les  domai»' 
incsdes  grands  ou/ies  puiiiàuts,  puifque  non-feu- 
kment  les  empjreurs  doooèrent  4  titre  de  bienfait' 
inais  qoe  même  ils  vendirent  des  portions  de  leur 
domaine  &  des  bourgs  entiers  &  jufqu^à  des  bour^ 
gades  mères  compofées  de  laboureurs  libres  &  pro- 
priétaires. 

Mais  de  même  que  des  hommes  libres  fe  ren- 
dirent les  colons  du  domaine  impérial  ,  de  même 
fiuffi  &,  par  dèsraifons  fembîab'es  ,  il  y  en  eut  qui 
fe  rendirent  les  colons  &  les  fujeis  des  puiiTànts. 

Une  loi  He  Julien  attelle  qu'il  y  eut  des  ingé^ 
^Tius ,  d'un  ordre  diff<èrent  de  celui  des  colons  fcc- 
viles  ,  fous  la  poëte  des^puiflànts. 

9j  Comme  on  nous  a  rapporté,  difoit  ce  j^rin- 
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,,  ce  en  362 ,  (tf)  que  quelques  curiaux  fe  font  | 

,,  réfugiés  dans  les  inaf/bns  Cc'eft-à-dire  fous  la 

fr  domaines)  des  puiûànts  ,  pour  empêcher  une 

,;  fuite  suffi  honteufe,  nous  fl^tooriS  une  amende 

,»  d'un  fol  d'or  par  chaque  tête  contre  quicoth* 

9,  qoe  fe  fera  réfugié  fur  le  domaine  d'un  puif- 

„  farit  ,  dt  la  même  amende  contre  celui  qui  aura 

,,  reçu  cItcz  lui  de  pareils  fugitifs.  Mais  fî   c'eft 

„  un  efclave  ,  qui ,  à  l'infçu  de   fon   maître  ,  les 

,,  aiç  reçus  ,  il  fera -puni  de  mort  ;  û  c*eft  un  in-, 

„  gêna  qui  l'ait    fait  ,'i  IHnfçu^  dt  fon  patron^  il 

*,  fera  envoyé  en  exil/* 

Les  puiiTants  aboient  donc  chez  eux  des  ingé- 
nns ,  dont  ils  étdient  les  patrons  âc  non  les  maî- 
tres ,  &  for  lefquels  ils  avoient  la  jurifdiâioQ, 
qui  appartenoit  aox  patrons  far  leurs  clients  baln- 
cants  chez  eux  ^  enforte  que  le  patron  étoit  pu- 
niflable  ponr  le  mal  qu'il  ne  les  avoit  pas  empêché' 
de  faire. 

Nous  avons  vu  une  autre  preuve  de  cette  vé- 
rité dans  la  loi  qui  détcrminoic  à  quelle  marque 
on  pouvoit  reçonnoître  û  un  propriétaire  avoit 
cru  recevoir  un  colon  étranger  ou  on  homme  li*  . 
bre  chez  lui,  lorfqu'cn' effet  il  avoit  reçu  un  co- 
lon ftagiiif.  Il  y  avoit  des  différences  eifeniielles 
entre  le  traitement  que  l'on  faifoit  à  on.  colon  & 
celui  qu'on  accordait  à  uu  iîmple  aubain  ,  que 
l'on  recevoit  fur  fa  propriété.  L'un  &  l'autre  de- 
venoit  fojst ,  &  étoit  tenu  à  des  redevances.  Mais 
&  la  fujétion  &  les  redevances  étoieut  'différentes. 

(z)  Cvd.  Tkcod.  lib.  la.  tiu  ï./.  50. 
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1  Poar  ne  ^«  multiplier  îûotilçmeBi  le»  citations  , 
BOUS  €n  chcîfiroas  une  qui  pourra  tenir  Iieû  de 
tomes  les  autres,  pour  compléter  la  preuve  da 
h\t  qtie  nous  avan^ns  &  qui  en  même  temps 
fera  connoître  le  dernier  état  de  la  jurifprudence 
lomaine  far  cet  article  avant  la  révolution. 

Je  ve»x  parler  d'uue  loi  que  le  dernier  des  Va- 
lentiniens  (^a)  publia  en  453  &  doBt  voici  la  tra- 
étidion  littérale. 

ft  Des  au^ains  'ço^t  rordiDaîrc  très-dénués  & 
,y  d^une  fon^n^  abjeôe ,  fe  mettent  dans  la  dé« 
„  pendance  des  propriétaires.  &  feignent  de  fe 
„  réfigncr  au  travail  &  à  l'obéiflance ,  pour  ob- 
,,,  tenir  la  nourriture  &  le  vêtement ,  jufqu'à  ce 
,,  qu'il*  ayent  quiité  les  haillons  &  la  crafle  de 
„  riddigence.  Mais  à  peine  fortis  de  la  détrefTe  » 
,.  à  peine  engraiifés  par  l'humanité  Se  la  coiumi- 
,>  fération  qui  les  ont  accueillis  ,  ils  oublient  leur 
M  misère ,  &  choififlfent  entre  les  femmes  qui  20- 
,,  partiennent'au  père  de  famille  celles  qui  leur 
9,  paroiffent  les  plus  adioites  >  les  plus  joliçs  &lefi 
9>  plus  laborieofes  ,  &  c'eft  pour  les  quitter  dés 
9,  qu'ils  en  font  raflaûés  ,  c*eft  pour  s'en  aller  aîl- 
„  leurs  fans  penfer  à  leur  premier  état  &  fans 
»,  être  retenus,  ni  par  Phabitudc  de  l'union  con- 
o  jug^e  ,  ni  par  le  plaifir  d*être  pères  &  auffî 
M  fans  qu'aucune  loi  les.  en  empêche. 

M  Si  donc  un  homme;  qui  n'eftlié  en  aucune 
jf  manière  à  une  cité ,  fe  fait  accueillir  fur  le 
♦,  domaine  foit  rnftique  foit  citadin  de  qui  que  ce 
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,»  fok  &  veut  É'onir  i  une  femme  fujttccn  q«*il*^ 
y,  paffe  aux  aftes  munîdpaax  fa^décUracion  de* 
,9  vouloir  habiter  daus  Tendroit  qu'il  aura  cboifi , 
,,  afin  qu'ayant  commencé  par  fe  lier  ainii«  il  ne 
,,  puiife  plos  ni  quitter  l'habitation  qui  toi  a  plu  , 
',»  ni  rompre  Tuoion  qu'il  a  contraÛée  avec  une 
,,  femme  fujette.  £t  en  effet  cette  déclaration  une 
,,  fois  faite,  nous  ne  voulons  pasqa*il  lai  foie  loi* 
j^  fible  de  s'en  aller ,  fon  ingénuité  cependant  tef- 
,,  tant   fanve.  J'ordonne  que   la   même    loi  foit 
, ,  commune  aux  femmes  ingénues  ,  qui  auront  pris 
,^  un  mari  entre  les  ferfs    ou   les  colons   d*ua 
,,  propriétaire  ,    de     telle  manière  qo'jl  ne  leur» 
i,  foit  pas  loifîble   de  s'en  aller.    Les  enfants  de 
^y  ces  femmes,  fi  la  déclaration  n*a    pas    précédé 
,,  leur  naiffance  ,  feront  en   la   puiflànce    &  do- 
,,  maine  de  ceux  chez  qui*ilç*font  né?  ou  naif- 
jy  fent ,  &  devront  leur  refter  eh  qualité  de  co-' 
,,*lons.  Mais  ceux  qui  feront  nés  après  h  décia-» 
„  ration  ,  nous  voulons  que ,  fnivant  les  décifion» 
,,  impériales  ,  ils  fuient  efclaves.  C'eft-à-dire  quel 
„  ceux-là  doivent ,  comme   il  a  été  drt  ,   reôcfî 
,,  attaché  à  perpétuité  par  le  lien   colonaire ,  & 
,,  que  la  condition  de  ceux-ci  dqit  être  celle  des 
„  efclaves." 

Ne  donnons  point  i  cette  loi  pins  d*étcnduô 
qu'elle^  n'en  a  &  ne  difons  pas  que  d'on  ingéoiï 
elle  faifoit  un  efclave  ,  ni  qu'elle  dégradoit  fii 
enfants.  C'étoit  la  loi  ancienne  que  les  enfante 
d'une  colone  &  d'une  fervc  fulTent  colons  &  ferfs*, 
&  que  les  enfants  d'un  colon  fuffent  colons.  Va- 
lentinieo  ne  flatue  donc  rien  de  nouveau  à  cet 
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prd ,  fi  ce  h^eft  eti  ce  que  ,  faos  donner  un  efTit 
Étroadif  à  fa  loi ,  il  vcui  qu*à  l'avenir  lesenfauis 
ik  d'ane  mère  îiigénoe  &  d'un  p^re-,  oU  colon  , 
k  ferf ,  fuient  ferfs ,  &  en  ce  qu'il  ne  veut  pas 
pe  pareil  mariage  puiife  être  contraftS  à  l'avenir 
^nt  que  celui  des  focurs  conjoints  ,  qui  eft  li- 
ta ,  fe  foîc.  obligé  à  la  Habilité  par  un  aâ:e  en  for- 
ae.  Tl  ne  ftatue  rien  pour  le  cas  oà  un  ingénu 
Bbhant  fur  la  propriété  d'aiitrui,  &  ne  lui  dc- 
^ni  que  fervicc  &  obéifTaoce  pour  raifon  de  fort 
lomicile  ,  épouferoit  une  ingénue ,  qui  de  même 
se  devroit  qa'abéiflance  au  père  de  famille,  qui 
'aoroit  recueillie  ;  &  la  raifon  en  eft  que  l'objet 
cla  loi  eft  de  prévenir  la  diifolution  des  marîa- 
^  à  laquelle  donVipî't  iieu  la  liberté  qu'avoit  l'in- 
;mo  de  quitter  la  poëte  de  fon  patron  ,  &  la  né- 
pffité  où  étoit  l'autre  époux  ferf  ou  colon  d* 
reftet  fous  cette  £oëic ,  comme  efclave  de  la  glè- 
^c,  ou  cqaimc  ferf  de  corps.  Or    cette  caufe  de 

Eiffôlution  n'exiftoit  pas  lorfque  les  deux  con- 
»ntsétoisnt  ingénns  ,  quoique  vivants  l'on  &  Tau- 
,  :e fous  la  poëte  d'un  même, père  dç  famille  ,  û 
|run  des  deux  vouloitcn  fortir  ,  l'autre  avoit  droit 
4'en  Ibrtir  •  &  la  féparation  des  conjoints  ne  pou- 
▼oit  être  imputée  à  la  loi  autant  qu'à  la  '  perter- 
fîté  de  l'un  des  deux.  Et  Comme  ni  l'un  ni  l'au- 
tre n'étoâent  attachés  au  pTopriétairs  par  an  lien 
indiflbluble  .  leurs  enfants  'ftaiffoidnc  ingénus  ,  Sç 
fuccédoient  au  droit  de  leurs  parents  de  changer 
de  poëte  ou  d*àl!er  s'ëfablir  dans  les  villes. 

§i  Juftinien  eut  inféré  dan»  fon  code  cette -loi 
du  deraier  des   Valcntiniens ,  que  Théodofe   lo 
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jeune  avoit  cependant  adoptée  •  il  n'auroit 
été  obligé  d'7  donner  place  à  ane  loi  d'Hon< 
Tius(a)  qui  avQic  notoiifô  la  revendication  des  t,\ 
fants  dans  le  cas  où  une  femme  originaire  av< 
époufé  un  homme  libre  pour  Iç  foivre  ou  daai 
les  villes  ou  dans  tel  autre  endroit ,  où  il  lui  plal 
foit  d'élire  fon  domicile. 

Il  e(l  difficile  de  ne  pasfonpçonner  Salvlen  d'iâi 
pen  d'inexaâitude  dans  fes  déclamations  «  lorfqu'oi 
rapproche  la  loi  que  nous  venons  de  tranfcriH 
des  reproches  qu'il  fai foit  onze  ou  douze  ans  plo-i 
tôt  aux  grands  &  aux  puiiTants  de  s*appropriet 
comme  originaires  des  hommes  libres  ,  qui  n'é*^ 
toient  venus  chez  eux  que  comme  aubains.  Il  pa^ 
Toît  par  la  nécefllîié  où  fe  trouva  Val  niiuien  de 
publier  la  loi  que  nous  venons  «le  tranfcrire  ,  qu^ 
rinftabili  é  des  aubains  ^oit  bi;;n  piotôt  le  ^éau 
de  r^mpire ,  que  leur  oppr^ffion  par  iiîs  puîfTantSii 
Et  «i'ailleurs  cette  oppreilÎDn  ,  de  Taveu  mâme  de 
Salvien  ,  avoit  b  foin  de  beaucoup  de  temps-pour 
parvenir  à  fa  marurité  ^  pui^q.ae  la  prefcriptioa 
en  étoit  le  pr-nexte»  \ix  il  eft  en  effet  très-polîî-^ 
ble  que  la  féconde  on  la  troiùém?  génération  if-i 
fue  d'un  aubain  lib'^e  ait  ôté  c.>nfondae  avec  !es 
races  de  colons  h  d'ir:qui;ins  ,  au  milieu  defquel- 
les  elle  fe  trojvoit  &  nvec  lefquvilçs  il  étoit  dif- 
ficile qu'elle  ne  fe  fût  pas  mêlée  par  des  ma- 
'rJaG;es, 

Rien  ne  deyoit  être  pins  ordinaire  que  de  pa- 
reils mariages  ,  qni  étoient  une  reflburce  dans  Tin- 

^  ^  (a)  Cod.  Juft,  lia.  Il,  tU,  4^7.  /.  i^. 
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nce  6c  un  titre  de  plus   à  la  protection  des 

iffants.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  loi  de 

ijorien  ,  qoi  doit  trouver  place  ici. 

„  Perfonne  n'ignoré  ,  difoit  ce  priûcc  en  IVin 

460,  que  ks  curiaux  font  les  efclûvesde  laré- 

,  publique  ,  &.les  entrailles  des  cités,  &  qat 

,  le  corps  qn'ils  coropofent  a  été  juftement  nom- 

ff  ffié  p2T  l'antiquité  le  petit  fénat.  Mais  l'iniquité 

^,  des  juges  &  la  coupable  vénalité  des  exaâeurs 

^,  les  ont  réduits  en  tel  état  que  plofieurs  aban- 

I,  donnant  leur  patrie  ,  &  négligeant  la  fplcndeur 

,•  de  leur  naiflance  ,  ont  cherché  des  retraites  ca- 

II  chéc&  ,  &  ont  établi  ieur  demeure  fouslapuif- 

II  fance  d'autrui.    A  quoi  ils    ont  ajouté  ce  fur- 

,,  croit  de  déshonneur  que  voulant  Jouir  du  pa^ 

p,  tronage   da  puijfanu  ,  ils  fe  font  fouillés  par 

^,  des  mariages  avec  des  çoloncs  &    des  .efclaves. 

i,  Il  eft  arrivé  de-là  que  les  villes  ont  vu  dépé- 

j,  rir  &  fe  perdre  leurs  ordres  ,  &  que  les  cn- 

iii  riaux  ont  prefque  perdu  l'état  de  leur  liberté  , 

„  par  la  contagion  d'une  alliance  inégale.  C'eft  là 

t,  ce  que  nous  prohibons  pour  l'avenir.  Et  reract- 

>,  tant  le  châtiment  du  paiTé  ,  'tious  défendons  que 

I,  Ton  pouffe  les  recherches  audelè  de  30  ans, 

,;  fi  ce  n'eft  pour  ceux  qui  eux-mêmes  ont  en- 

i^core  acquitté   les  charges,  &  qui  ne  peuvent 

,,  être  fuppofés  perdus  pour  leur  patrie.  Mais  ex- 

-„  cepté  ceux-ià ,  ce  ne  fera  que  pour"  réclamer 

,V  ceux,  qui  ont  été  curiaux  depuis  moins  de  30 

,/ans  que  l'on  adionnera  les  procurateurs ,  ou  ^çr- 

14  miers  des  domaines  &  que  l'on   s'adrciTera  aux 

M  fsigneurs  eux-mêmts  pour  U*  forcer  de  ren^ 
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y^  dre  les  cuiisux  réfugiés t:hez  eux  &  ramener  ceox^ 
,1  ci  avec  leurs  femmes  dams  les  viiJes  qu*ils  ooi 
,,  abandonnées.  Et  les  feigncurs  des  terres  ne  don 
,,  vent  pas  trouver  mauvais  qu'on  leur  faffe  pet«^ 
,,  dre  des  femmes  dont  ils  onr  deûré  le  mari^ 
,,  en  contravention  aux  ioix  ,  puifqu'ils  mfTîi» 
,,  roient  de  plus  grandes  peines  'pour  une  feni< 
„  blîible  témérité.  Et  nous  n'exceptons  pas  mêm 
,j  notre  domaine  de  cette  conflitution.  Quant  aiii 
y,  enfants  nés  de  pareils  mariages ,  nous  vonlod 
,,  qn*ils  foient  partagés ,  c'eft-^-dire  que  les  gai- 
,,  cens,  autant  qu'il  y  en  aura  ,  fuivent  le  p4" 
,,  re ,  &  que  les  filins  fotent  lailTèes  au  fcig&en 
,,  de  la  terre. ^  Et  en  outre  nços  voulons  qu'a 
*5,  fafle  cette  différence  entre  les  fils  nés  d'uûi 
, ,  colone  ,  &  ceux  nés  d'une  efclave  ,  que  Je 
,,  premicTS^  foient  agréés  Â  la  cour ,  &  que  le 
,,  autres  foient  attribués  aux  collèges,  afin  qa 
y,  le  faog  trop  vil  des  mères  ne  tache  point! 
,,  fplendenr  d*es  ordres. 

,,  Et  pour  l'avenir  nous  voulons  que  û  un  ao 
,,  tour  Qu  procurateur  reçoit  un  curial  à  Tinfçi 
, ,  de  fon  maître  y  on  ne  le  rend  pas  dans  Tan  i 
,,  fa  cité  ,  cet  afteur  ou  procurateur  ,  s'il  el 
„  ingénu  ,  foir  mis  dans  les  collèges,  s'il  eft  e/3 
„  clavc,  il  périfle  fous  le  bâton.  Mais  s'il  cil 
,,  prouvé  que  le  maître  Jui-roême  a  eu  connoif- 
,,  fance  de  TadmiiSon  du  curial  fur  fa  terre, 
,*,  ou  qu'il  l'a  voulue ,  &  que  dans  le  temps  ^M 
,,  dit  il  ne  l'ait  pas  rendu  avec  correâion,  nour 
.  „  voulons  qu'il  foit  puni  par  la^^enede  foc  (te- 
)i  jmaine. 
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^'  „  De  même  encore  fî  un  fei^eur  Eqar;e  la  fille 
I,  d'un  CQiial  à  foa  aâ:our  ou  à  fon  ^rocurateQr, 
„  qui  eft  fon*  efclave  ,  ou  fouffre  feulemen^t  qu'il 
,,  i'époufe  ,  &  ne  a  rend  pas  à  la  naiirancc  dans 
,,  le  terme  d'un  an  ,  la  fille  du  coTial  fera  ren- 
,1  due  à  fa  .cour  &  partagera  égaiemeot  les^iens 
jf  â^  fes  parents  morts  au  Intefiat,  parce  que  Tor- 
9,  dre  doit  auiii  être  réparé  par  fa  pp&érité  & 
,,  quant  à  l'aôeor  on  procurateur  ,  qui  s'eft  donné 
,,  en  vain  le  titre  do^fon  mari  contre  la  prohibi- 
,,  tîon  de  la  loi  ,  s'il  efb  originaire  ,  il  fera 
,,  agrégé  aux  collèges  ,  s'il  cft  efclave,  il  périra  du 
„  fupplice  des  efclaves/* 

Le  leÀe  de  cette  loi  ne  regarde  que  les  cours 

I  &  les  ordres ,  qui  faifoient  la  partie  la  plus  no- 

\  ,ble  &  la  pins  cflentielle  des  cités  &  feroit  peut- 

I  être  auiS  inintelligible  que  déplacé  en   cette  en^ 

droit.  Peut-être  même  dois-je  dir?  par  anticipa- 

'  tien  pour  faire  entendre  ce  que  je  viens  de  tranf- 

crire  qua  \iès  collèges  étoient  les  corporations  for- 

\  mées  pour  le  fervice  des  villes,  quelles  cours  en 

;  étoient  le  fanât  ,  &  que  l'ordre  dans  chaque  cité 

\  étoit  le .  corps  des  citoyens  entre  lefquels  on  pre- 

[  noit  les  fujets  qui  dévoient  compofcr  la  cour. 

Ain^  les  curiaux  étoient  les  citoyens  les   plus 

notabl^&  les  adminifbrateurs  des  cités, mais  les 

efclayflPtle  la  république  ,  au  fervice  de  laquelle 

ils  ne   pouvoient  fe  '  fouftraire ,   &  les  coUégiata 

étoient  les  efclaVes  des  cités,  au  fervice  defquel- 

les  ils  ne  pouvoient  non  plus  fe  foudraire. 

On  entend  maintenant  comment  la  loi  de  Ma- 
jorien  indique  une   différence  notable  entre   \x 
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i.ainkoce  des  originaires  •  dont  elle  reconnoh* 
i'ing  (luité  ,  &  celle  des  efclaves  &  quelles  con- 
feqaences  elle  tira  de  cette  diffcrence.  Mais  on 
voit-  auffî  ,  &  c'eft  ce  qui  nous  a  fait  citei 
cette  loi  ,  combiu'O  il  ttoit  ordinaire  que  des  hom- 
mes libres  s'habitoaflent  fur  les  terres  des  proprié- 
taires ,  de  c  ux  for -tout  &  qui  leurs  privilégei. 
bicp  plus  que  '  leurs  richefles  faifoienc  donner  le 
titre  de  puîjfants  ,  &  l*oo  peut  remarquer  que  la 
loi  de  Valentmien  ,  que  nous  avons  tranfcrite 
plas  haut ,  eut  encore  cet  inconvéniwfnt  ,   fi  pour- 

.  tant  c'en  étoit  on  de  fournir  aux  paillants  un 
moyen  légal  de  fixer  chez  eux ,  ceux  qui  s*y 
étoient  une  fois  retirés.  Ce  moyen  étoit  la  pro- 
mefle  de  ftabiiite  que  dévoient  faire  les  aubains 
avant  d'époufer  des  ferves  ou  des  colones.  Ala- 
jorien  fuppofe  eu  effet  que  les  puiïïants  defiroient 
&  provoquoient  ces  fortes  de  marnges,  ce  qu'il 
ieur  défend  pour  l'avenir  à  l*égard  des  curiaux  & 
de  quoi  il  les  punit  pour  le  pafTé  ,  en  les  condam- 
nant à  perdre  les  femmes,  qu'ils  ont  mariées  avec 
des  curiàux. 

Mais  cette  défenfe  ne  regarde  que  cet  or^re  de 
citoyens  &  nullement  ceux  qu'aucun  lien  fembla- 

-ble  n'attachoit  aux  cités,  il  regarde  encore  moins 
les  iimplcs  plébéiens  ,  qui  n'étoient  pas  ^oycns  t 
&  dbnt  te  nombre  s'accrut  encore  par  la  loi  de  J« 
prefcription.  -  ; 

C'eft  l'influence  de  cette  loi  fur  la  clafle  dcsco-   ] 
îons .  &  l'effet  qu'elle  dut  avoir  de  multiplier  les 
plébéiens  >  qui  nous  rcfte  à  chercher  dans  les  no- 
■vellcs  de  Valcntinien,  &  c'eft' par  cette  rechei- 

^  .  cke     i 
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chèque  dous  terminerons  Thii^oire  de  la  clafTe 
juâique  foas  les  empereurs  romaiDS. 

Ce  D'eft  pas  noQS  être  écartés  de  aotre  fujet 
qoe  d'avoir  prouvé  qu'il  y  eut  des  ingénus  fut 
Jes' propriétés  d<ïs  citoyens  ,  puirque  li  Tordre 
des  colons  &  des  inquilins  &  même  celui  det 
efclavesrufbiqoes  purent  fe  réfoudre  en  un  autre 
ordre ,  ce  fut  principalement  en  cet  ordre  din- 
génus  qui  n'avoiént  pas  befoin  d'aïeux  ni  de  For- 
tune- pour  fe  foutenir  au-delTos  de  la  fervitude  ^ 
&  qui ,  pour  trouver  des  patrons,  n'avoient  be- 
foin que  d'ftutant  de  force  &  d'induilrie  qu'il  en 
feut  à  cette  efpéce  d'hommes  ,  pour  gagner  leos 
fiibfii^nce  &  payer  ie  loyer  d'une  chaumière. 


Tma  /•  H 
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CHAPITRE    XXI, 

On  étend  la  loi  de  la  pre/cripnon  à  Pé^ 
tat  des  colons  &  àla  jurifprudence  da 
revendications.  Ce  qui  dut  affaiblir  la 
clajffe  5  en  lui  faifant  perdre  un  grand 
nombre  de  fes  membres ,  mais  ne  chaa- 
gea  rien  à  la  condition  de  ceux  qui  ref 
tèrent  dan^  cette  dajJL  Sévère  abolit  It , 
privilège  des  corporations  qui  jufqu'à 
lui  avoient  toujours  acquis  par  les  ma-  j 
riages  ,  pour  faire  prévaloir  le  droit  j 
des  maîtres.  \ 

Lj  a  première  loi  que  fit.Valentinîen  ,  pour  éten- 
dre aux  colons  la  prefcription  par  30  années  ,  fup- 
pofe  que  de  fon  temps  Tempire  romain  méritoit 
plus  que  jamais  d'être  éternel ,  ù  la  profpérité  da 
nations  peut,  eue  16  fruit  de  la  plus  grande, libeit^ 
des  individus  «  de  la  plus  grande  émulation ,  de  ré- 
.  galité  la  plus  entière  des  hommes  en  ta;it  qo'elk 
confifte'eilèntiellemént  dans  un  droif^  égal  aux  fa' 
veurs  de  lîi  fortune.  Combien  de  philoPophes  fèrônc 
étonnés  que  ce  vafte  empire  ait  preR^ue  achevé  de 
pétiir  en  Occident  fous  le  règne  de  Valentinien  t  (/) 
lorfqu'après  avoir  appris  dans  cet  ouvrage  ce  qu^é- 
toient  les  originaires  9  tant  colons  ,  qu'inquilinsK 

mmiimmmmmmtmmtmmmmmÊÊtÊÊmtmmÊmm^mimitmÊÊiÊ^mmmmmmmmmmmimmimammmm» 

^*      (a)  iVwe/.  Thtod.  lib.  i.  tit.  8* 
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ils  liront  ici  qu'au  temps  de  ce  prince  ,  il  n*étoit  , 
pas  raredè  trouver  des  'hommes  dé  cet  ordre  à 
]a  cour  y  dans  les  bi^reaax  ,  dans  Ibs  antichambres , 
dans  les  emplois  de  tonte  efpéce ,  &  jufque  dai)S 
les  grades  honorables  de  la  milice  ;  qd'iU  étoient 
iDême  entrjcs  dans  la  carrière  des   honneurs  avec 
le  certiicat   d'une  naifTancè    honnête  ,  ^  qu'ils 
y  avoicfnt  fait  un  chemin  brillant.  On  s'indignera 
Dans  doute  qu'après  avoir  obtenu  la  vétérance  4«s 
lïonneurs  palatins ,  ces  vieux  ferviteurs  de  Tétat 
fuirent  traînés  â  un  vil  colonat ,  &  qu'après  avoir 
psfTé  iine  longue  vie  dans  le  travail  des  emplois  , 
00  l'affiduiîé  du  fervice  de  la  cûdt ,  On  les  for* 
çât  à  un  travail  plus  pénible  ,  lorfqu'ils  avoieat 
Mroit  au  repos.  Mais^. quoique  plufieurs  loix  l'euffent 
f  amû  ordonné ,  Valcntinien  s'en  indigna  te  premier  ^    ^ 
&  trouva  fùf-tont  étrange  qu'un  maître  pût  aifran'-' 
chir  quand  il  vouloit  ceux  de  fes  efctavssqui  l'a- 
i  voient  fidellemcnt  fervi  ,   Sç  leé  faire,  par  lama- 
namiffipn  ,  ce  qu'ils  n'avoient  pafété  par  la  naif- 
^fance,  &  que  la  condition  d'hommes  nés //^rcx  fût  .^ 
pire  que  celle  des  efclaves  ;  que  la  fortune  te  plus 
'baire'&    lar  plus  abjeéte  pût  acquérir  ,  en  vertu* 
de  là  loi ,  ce  -qu'elle  n'a  voit  pas,  &  qu'une  for- 
tune plus  noble  ne  pût  jouir  de  ce  qu'elle  avo^t^ 
obtenu; 

Vaîentinien  ne  put  foofFrir  qu'un  mal  auflî  an- 
cien fe  perpétuât  touB  fou  règne  ,  lorfque  Théo-* 
dofe  en  établiflant  la  prefcription  par  30  année» 
comme  une  règle  génëraie  ,  venoit  de  fournir  un 
remède  4^0 'il  ne  falloit  qu'appliquât  à  ce -mal.  Il- 
ordonna  en  conféquence  qu'après   30  anuées  on.^ 
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De  pourroic  actionner  les  originaires  ,  foit  colons, 
fuit  inquilins  ^  ni  même  lc&  efclaves  de  l'un  ,  ni 
de  l'autre  fcxe  9  ni  pour  raifon  de  leur  état ,  ni 
pour  rbifoD  de  leur  pécule,  ou  de  leur  agnatioo  , 
'tant  ceux  qui  appartenoient  à  des  particuliers  par 
droit  perpciuel ,  que  ceux  du  patrîmoioe,  ceux  te- 
nus par  bail  emphytéotique ,  k  ceux  de  la  répu- 
blique. 

.  Valeiuinien  renoavelloit  au  refte  ,  par  rapport 
aux  originaires  &  à  leur  agnaiion ,  lorrqo*ell&  écoit 
liée  à  une  glèbe  déterminée  ,  la  loi  d'Honorius 
touchant  les  colons  des  deux  fexes  ,  èc  vouloir 
qa*avant  le  laps  de  30  ans  poor  les  hommes  ,*& 
ée  00  ans  pour  les  femmes ,  il  y  eût  lien  à  la  re* 
Tcndication. 

Ce  n'étoit  cependant  pas  pour  la  plupart  des 
colons  élevés  dans  la  chaumière  pâcerneile  qui  par- 
\'enoient  aux  honneurs  du  palais  &  aux  grades 
fupérieurs  de  lamilice.  U  falloit  la  connivence  00 
de  leurs  maîtres  ou  des  adminiftratcurs  dti  do- 
maine &  celle  des  chefs  de  la  milice,  ou  de  tout 
autre  département  >.pour  qu'un iiomme  ,  né  pour  la 
charme ,  fût  admis  à  4>rehdre  ou  la  plume  ou  Té* 
pée  &  L'int  de  bonheur  devoit  être  réfervé  aux 
enfants  du  premier  déferteor,  ou  à  fes  petits-ea- 
fants  >.&  c'eft  auffi  pourquoi  Valentinien  fuppoA 
qu'au  moins  la  plupart  de  ceux  pour  qui  il  fait 
fa  loi  avoient'  des  certificats  d*une  nàii&nee  dé< 
eente.  yerccunda  àttejïatio  rtatalinm. 

Kft-ce  peut-être  parce  qu'il  y  eut  cette  teftric- 

tion  aux  droits  illimités  &  exclufifs  du  mérite  k 

^4c  la  vertu  ,  que  Tempire  périt  malgré  les  fervi- 
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ces  qu'il  tira  de  la  claffe  des  colons ,  ou  parce 
que  la  plupart  vies  colons  ne  fe  ^dér.chèrent  de 
leur  glèbe  natale  que  pour  être /attachés,  à  une 
au.tre  glèbe  par. celui  qui  leur  donïioit  afîle.  Ce- 
toit- là  du  moins  ce  qui  arrivoic  le  plus  ordinaî«v 
rement  ,  &  comme  une  pareille  déf.rtion  étGitbien 
plus  fouvçnt  Teffet  de  i'incoiiftance  du  fujet  que 
la  fuite  d*£QCun  mauvais  traitement  ^  C^)  ^  arrivoit 
auffî  que  le  maître  qui  avoit  rejçu  un  colon  dé* 
ferteur,  le  pcrdoit  à  fon  tour ,  &  \q«e|  dans  l*ef- 
pace  de  30  ans  le  même  homme  avoit  appartenu 
à  plafîeurs  maîtres.  Or  comme  le  premier  ne  poxi- 
vûit  le  féclamer ,  parce  qu*jl  y  avoit  30  ans  qu'il 
l'avoit  perdn  ,  &  qu'aucun  des  autresne  pouvoit 
alléguer  une  poijirffiou  de  30  années,  Tun  le  ré* 
clamoît  parce  que  c'étoit  jchez  lui  qu'il  avoic  fini 
fes  30  années  de-  défertion ,  &  on  autre  parce  que 
c'étoit  chez  lui  qu'il  en  avoit  paiTé  la  plus  grande 
partie  ,  &  dans  ce  confiia  de  prétentions,  le  co- 
lon fe  trouvoit  fans  maître  ,  &  devenoit  libre 
parce  qu'il  avoit  été  fouvent  coupable, 

Valentiniètî  dgcida  pour  celui^  chez  qui  le  co- 
lon fugitif  avoit. paffé  les  30  années' de  fa  défer- 
tion. Mais  dans  le  cas  où  >  pour  éluder  la  pref- 
cription ,  le  fuyard  avoit  partagé  également  ce 
temps  entre  pluficurs  maîtres  ,  il  décida  pour  le 
maître  cliez  qui  ilauroit  achevé  fes  30  années  de 
fuite.  Et  voulut  que  la  mâme  loi  eût  lieu  p^rrap- 
.'port  aux  femmes  originaires  qui  âuroient  également 
vagué  pendant^e   temps  ,  mais  à   condition  que 

(a)  Ib.  tU.  9/.  ' 
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Jcs  eofanis  qu'clks  auroient  eus  pendant  les  îio  pre-   \ 
mières  années  de  leur  évaiion  appartiendroJent  à 
leurs  premiers  maîiTes,  bien  entendu   néanmoins 
'^ue  la  conspenfîition^aoroit  lien\  afinqua  les  en- 
fants né  faifetit  point  féparés  de   lears  parents* 
Valentinicn  ordonna  aaiH  qa^  dans  le  cas  où  une  J 
oolooc  mariée  au  colon  d'un  autre  proptiécairefe- 
joit  dans  le  cas  d'être  revendiqDée,  lemaitrè  da    ! 
colon  donneroit  ane  autre  femme  à  In  place  delà 
coloae  ,  afin  que  l'obiiinàtaon  des  maîtres  aedoo- 
liât  plus  lieu  au  divorce.  A  quoi  U  ajouta  encore   | 
'que  de  même  que  les  loix  anciennes  avolénc  per* 
jmisl'échange  des  colonés^il  vouloit  qu'il  fût  éga- 
lement loiûble  d'échanger  les  hommes.  En  confé- 
quence   il  confirma  les.  échanges  déjà  faits  ;  mais 
s*ii  s'étoit  'fait   quelque  ceffîon    de  fonds     fens 
échange  de  perfonnes  ,  ou  sil  s'en  faifoitdefeiji- 
b'ablès  à  l'avenir  ^  illa  déclaroït  non" valable  parce 
qu'il  ne  fulldit  pas  que  les  colons  appartlnifeiït  à 
l!un  »  &  que  la  terre  dépourvue  de  cultivateurs 
., appartînt  à  l'autre.  '  .-     -   - 

On  voit  que  Valentinien  tenait  encore  aux  an- 
ciennes maximes  qui  avaient  mis  dans  la  main  du 
tifc  le  lien  qui    at'tachoit  les  colons  à  la  terre  & 
K'avoient  pas  laiffé   :iux  citoyens  le  ditoit  de  le 
rompre  hi  de  le  relâcher ,  &  fi  nous  n'avons  ad* 
cun:  monument  qui  établifle  mieux  niavec  plus   : 
d*exngération.la  différence  qu'il  y  a  voit  entre  les   '■ 
colons  &  les  efclaves  ,  ni  qui  contienne  une  cri-   \ 
"  tique  pins  amère  des  loix  qui  défendoient  l'affran- 
chiffemcut  des  colons  ,  nous  ^en  avons  non  plus    { 
aucun. qui" nous  apprenne   plus  pcfiiivement  quç 
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cet  affrauchiiTement  éioit  pryhibé  /  ni  qui  ex- 
prime plus  clairement  le  naoïif  de  cette  prohibi- 
tibo.  Car  fi  la  terre  ne  devoit  pas  relier  dépour- 
•vue  de  cultivateurs  ,  &  fi  par  cette  raifoii  nulle 
ceffion  de  fonds  a'étoit  viable  qui  n'*étoit  pas  ac- 
compagnée d'une  celfion  de  colons  ,  fi  plus  forte^ 
raifon  ,  ne  pouvoit-ôn  diminuer  par  un  affran- 
chiflement  l*agnation  de  droit  défigné ,  comme  s'ex* 
'prime  Valentini^n  ,  ou;  comme  il  s'exprime aulïî 
Pagn<îtion  d&  gfèbe  défignéc  >  c'ell-à^dire  la  famille 
i  laquelle  on  ^connoiflbit  une  glèbe  déterminiâe; 
pour  la  culture  de  laquelle  ellcdevoirfe  perpétuer  , 
.  &  pour  laquelle  elle  pouvoit  s'éteindre  ,  faute  d'un 
fujet  dont  on  i'auroit  privée  par  l'affranchiflemeat. 
,  Je  foupçonnc  cependant  que  cette  Idi  rie  fut  . 
point  reçue  dens  lès  Gaules ,  bu  Sidoine  Âpolli- 
naite  exigeoit  raffranchifiement  d'uu  colon  ^  faut 
£aire  ciention  de  raffrauchifTement  de  ùl  glèbe  ^ 
qui  auroît  dû  en  âçre  une  fuite  ,  ft  ^expédient 
imaginé  pour  concilier  l'intérêt  du  £lfc  ^vec  la 
faveur  de  la  liberté  ,  tel  que  nous  l'avons  trouvé 
dans  une  loi  de  JuiUnien  ;  ayoit  été  dès  lors  en 
ufiige  ou  eût  été  adopté  dans  les  Gaules. 

Mais  il  eu  difficile  de  douter  que  la  première 
loi  de  Valçntinien  fur  la  prefcription  n'ait  été' 
reçue  ,daijs  cette  partie  de  l'empire  &  d'autant 
plus  qu'elle  el^  du  cOnfuiat  d'Aiiurius  ou  Âftc- 
iius,  dont  l'inauguration  dans  une  aifcmblée  gé* 
wéiale  des  Gaules,  fut  particulièrement reijiarqua- 
ble  par,  la  propoûtion  &  l'acceptation  qui^y  fu- 
rent faites  dé  la  loi  qui  établiffoit  la  prjfçrîption 
par  jo  années,  Mais ,  poar  ne  pas  cutr^  là  def- 
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fus  dns  u(te  difcuffîoii  qui  pourroïc  ne  nous  cofh 
duire  à  aucune  décuuvei te  «  nousobrerveronscju*!! 
y  avoit  trois  cas  où  un  colon  ne  pôuvoit  étrex^vea- 
diqué  avec  fuccès. 

lic  {uem\er  étolt  ce!uf  où  on  ne  le  revendu 
quoit  pour  aucune  g\èbç  décerroinée  ,  foit  que  la 
colonie  de  Tes  auteurs  eût  été  détruise ,  foit  qoll 
n*y  eût  eu  depuis  long-temps  dans  cette  colonie 
tucun  colon  de  fa  famille  dont  la  parenté  avec 
lui  eût  perpétué  le  lien  qui  Vy  attachoit  &  que 
le  maître  fût  conftitué  en  faute  de  négligence. 

Le  fécond  cas  où  un  colo;)  ne  pouvoirêtrerevcir- 
diqué  avec  fuccès  étoit  celui  ,  où  l*un  de  fés  pa- 
rents paternels  ou  maternels  occupant  encore  fa  1 
colonie  de  leurs  auteurs  communs-,  ce  qui  écar 
toit  du  maître  le  reproche  de  négligence  &  em- 1 
pêcfaoit  la  prefçription   fuivant  une  décifîon  de 
Juftinien  ,  il  étoit  cependant  impolHble    de  prou- 1 
ver  la  parenté  du  colon  ,  que  Ton  réclamoit  avec 
— 4e4étenicût  de  la  colonie. 
-     Le  troifîème  cas  était  celui  de  la  prefçription 
par*3o  années  &  ce  cas  fe  fubdivifoit  encore.  Dr 
ou  la  prefçription  étoit  utile  à  un  autre  proprié- 
taire conformément*  aux   règles  que  nous  venons 
de  voir  dans  la  féconde  loi  de  Valentinîeo  fot 
cette  matière ,  ou  elle  n'étoit  utile  -qu'au  colon ,  , 
qui  n'ayant  point  eu  de  maître  pendant  30  ani 
dcvenolt  libre  en  vertu  de  la  prefçription. 

Valentinien  ne  fuppofort  pas  cependant  que  ce 
pût  être  un  titre  à  la  liberté  pour  tout  autre  co- 
lon que  celui  qui  avoit  fervi  dans  les  emplois  pn- 
blics ,  foit  qu'il  û'cnteadit  pas  étendre  à  d*autre« 
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cé  bénéfice  de  la  loi  de  Th^odofe  ,  foit  qu'il  vourf 
lût  dilîîmuler  les  conféquences  les  plus  fîcheufe$ 
de  la  règle  générale  qu'il  établifloit.  Mais  peut* 
•on  lui  imputer  autant  de  maovaife  foi  lors  fur- 
tout  que  fon  propre  domaine  pou  voit  être  ap- 
pauvri par  la  perte  irréparable  diamant  de.  colons 
qii'il  pouvoir  y  en  avoir  ,  qui ,  n'ayant  point  ac- 
tuellçineat  d'emploi  dans  leur  colonie  originelle  , 
dévoient  s'adoaner  à  divers  genres  d'induftrie  , 
dont  plu fîeurs  étoient  incompatibles  avec  la  fta-» 
bilité  de  leur  domicile* /C'eft  Juftinien  qui  nous 
apprend  que  çielle  étoit  larelTonrce  &  la  vocation 
la  plus  ordinaire  des  originafresdéfœuvrés&  il  nous 
l'apprend  («j  dans  nne  loi  qu'il  fit  aullîfur  la  ma- 
.nière  dont  la  règle  de  la  prefcription  devoit  itre 
appliquée  à  l'état  des  colons. Il  fuppofc  danscati^ 
loi  le  cas  où  un  propriétaire  ,  content  de  voir  fa 
colonie,  fuffifammcnt  exploitée  ,  fe  met  peu  en 
psine  de  ce  que  font  les  agnats  de  fon  colori , 
&  fouffre  qu'ils  reftent  abfents  ,  vivent  libre- 
ment &  s'adonnent  en  particulier  au  négoce  pen- 
dant trente  ^  où  quarante  ans  &  même  plus  long- 
temps.  .  '. 

Juftinien  décida  ,  il  eft  vrai,  que  le  proprié- 
taire pofledoic  par  l'agnat  qui  étoit  refté  dans  la 
colonie  ,  &  qu'ainiS  l'agnat  abfent  n'acquéroit  au- 
cune prefcription  contre  lui. 

'Mais  Valentinien  ne  décida  rien  de  femblable 
.2î  cette  dé'cifion  manquoit  à  la  junfprudence  du 
colouat  en  Occident  ,  A  un  colon  pou  voit  vrai- 

.  CO  Cod.  Ub.\i.  lit,  47.  /.  sa.  &  23.  ^  .  / 
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ment  être  libre  dans  quelque  endroit  ou  à  la  fa^ 
Teur  de  quelque  genre  de  vie  que  ce  f ûc ,  & 
comme  ileft  très-vraifembiable  qu'il  le  pouvoit  aa 
moins  par-toijit  où  fa  condition  étoit  ignorée  y  & 
que  les  devoirs  de  l'incolat  nenulfoienc  point i 
cette  liberté  ,  je  n'héfite  point  à  alTurCr  qu'un  grand 
nombre  d'originaires  profitèrent  de  la  prefcrip- 
tion  pour  acquérir  la  mène  liberté  dont  jouinbient 
les  aubains ,  tant  dans  les  villes  que  fur  les  ^o« 
muines  particuliers. 

La  difficulté  de,  la  preuve  dut  encore  faire 
échouer  ou  empêcher  beaucoup  de  revendications. 
Juttinien  décida  que  ,,  ni  la  copfeffîoD  toute  feule, 
,,  ni  une  feule  pièce  d'écriture  ne  fuffîîoit  pour 
,»  établir  la  preuve  de  Térat  ri*un  colon  que  Too 
,,  revendiquoit.  Qu'à  l'agpoi  d^pnc  pièce  d'écritu- 
^v  rc  ,  il  falloir  encore  produire  pur  exemple i'inf- 
'  ,»  cripiion  furies  livres  du  cens  de*  celui  dont 
,^  on  aanquoit  la  liberté.  Car  ,  ajouroii  Juftinien  , 
,-,  il  Vaut  mieux  que  ia  preuve  de  cette  condi- 
,,  tion  foit  fujette  à  -îles  difficultés  &  ne  puiifc 
„  être  faite  qu'au  moyen  de  plufîeurs  titres  que 
,,  s'il  afrivoitque  des  hommes  libres  fulTent  abâîf- 
i,  fés  à  une  pire  condition.  Mais  s'il  y  a  écriture 
,,,&  confeflîon  ou  dcpoûrioii  après  l'écriture", 
,,  telle  que  feroit  un  afte  enr  for/ne,  00  charte 
„  par  laquelle  l'homme  revendiqué  auroît  réconaû 
.,,  être  colon  infcrit,  alors  la  preuve  eft  com- 
,,  plkc  par  la  réunion  de  ces  deux  genres  de 
,,  preuves ,  &  il  faut  croire  le  colon  tel  qu'il 
,,  s'elb  dit  &  écrit  rtii-mêm>."Je  ne  dis  pas  qufl 
telle  avoit  toujours  tiû  être  la  pr:uv.e  ,  ni  que 
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tefte  elle  dût  être  en  Occident.  Mais  je  dis  qu'il, 
èjt  prouvé  par  corte  loi  de  Juftinien  que  fouv^nt 

Jl  étoit  difficile  de  diftingaerd'un  colon  ,tel  hom- 
me libre  qui  n^voit  ni.naiffance  ,  ni  état^  ni  pa- 
trie^ je  dis  qu'il  y  avpit  dqs  hommes  libres  aflez 
dénués  de  toote  preuve  d'une  meilleure  condi- 
tioa  pour  que  l'on  fût  tenté  d'entreprendre  con* 
tre  eux  la  preuve  d'une  pire  condition  j  je  dis  ed 
outre  ^uela  preuve  devoit  ôtrç  bien  difficile  con- 

.tre  un-agnat,  abfent  depuis  loug-temps,  qui  n'a- 

.  voit  pas  été  iqfcrit ,  &  n'a  voit  nV  cultivé  la  terre  , 
ni  fait.ttucanc  otuvre  dccofon  ,  puifqu'à  la  preuve 
de  l'état  de  fon  auteur ,  il  fèilloit  joindre  celle  de  fa 
filiation  y  daus  laquelle  il  étoit  facile  d'échouejr-, 
loï^qu'iJ  n'y  avoir  ni  noms  héréditaires;  ni  con- 

,trats  de  mariages  ,  ni  registres  des n^iflances.  l$t  je 
conclus  de-là  que  ,  de  l'ordre  des  colons^  il  dut 

.s'échapper beaucoup  de  fujets,  qui,  pdurnc  pou- 
voir être  revendiqués,  reftèrent  libres  ,  &  ne  fu- 

.  rent  pourtant  pas  citoyens. 

Une  loi  de  l'empereur  Sévère  »  fucceffcur  de 
Majorien  ,  publiée  euv  467  bous  fait  encore  con- 
Wître  un  autre  moyen  que  trouvèrent  les  colons 
^  les  efclaves  ruftiques  pour  fortir  de  leur  état, 
ou  du  moins  pour  fouftrairè  leur  poftérité  au  do- 
maine &  à  la  poëce  de  leurs  maîtres.  Il  eft  remar- 
quable que  cet^abus  ,  bu  la  loi  qu'il  provoqua,^ 

^  foit-du  temps  où  l'empire  d'Occident  fubfiftdit  à 
peine  encore  ,  d'autant  plus  que  la  fourberie  des 

,  colons  Sz  dgs  efckive.s  de  l'un  &  de  l'autre  fexe 
conûftoit  à  époufer  des  collégiuis  &.«cpjlégiates  , 
à  l'infçu  de  kùrs  maîtries ,  &  à  prétendre  enfuite 
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que  les  enfants  nés  d*un  pareil  msiriage  dévoient 
appartenir  à  la  corporation  donfrétoienc  le  père  2c 
la  mère ,  fous  prétexte  que  <i*étoit  uhjb  -corpora- 
tion publique,  qni  ne  poavoit  per4re  fes.^droiti 
fur  Gucun  de  fes  originaires.£t^elle»  étoient  en  cfet 
les  loix  anciennes  ,  parce  qu'il  y  avoir  eu  on  temps 
où  Ton  n'avoit  pas  cm  pouvoir  trop  fevorifer  les 
corporations  ,  ni  prendre  trop  derprécaotionspoor 
empêcher  que  les  fujets  qui  leur  appartenoient  ne 
paflaiTent  fous  la  poifTance^des  propriétaires.  Lei 
''  intérêts  étoient  donc  changés  au  temps  dis  Sévé- 
re  ,  où  l'intérêt  privé  prévalut  fur  l'intérêt  pa- 
blic.  Mais  il  eft  plus  vraifemblable  que  la  chofe 
publique  étant  dans  le  plus  grand  défordre  &  l'in- 
difcipline  très  -  grande  dans  les  corporatioDS 
par  raffuiblinement  ^ts  cours  ,  ou  ordres  charges 
d'y  maintenir  la  difcipline  &  de  commander  aux 
codégiats  Tacquit  de  leurs  fonânons  ,  les  colons 
&  les  efciaves  des  propriétaires ,  qui  mâintenoiem 
mieux  leurs  droits,  commencèrent  à  trquver qu'il 
leur  étoit  avantageux  de  changer  lenrs  maîtres  y 
qui  étoient  des  individus  ,  contte  des  maîtres  qai 
étoient  des  corps  prêts  à  fe  diffoudre  &  dont  tpaê 
les  membres  r^Spogooient  à  leur  confervatîon  ,  & 
cherchèrent  à  fe  mêler  avec  les  çoUégiatspooj  faire 
;pa(rer  leurs  enfarfts  dans  les  collèges  ,  coname  au- 
trefois les  collégiats  avoieat  cherché  à  fe  mé/er 
avec  les  colons  &  les  efciaves  des  puifiants  ,  pour 
faire  pafler  leurs  enfants  fous  leur  dominatioOi 
Sévère  né  donna  pas  un  effet  rétroadif  à  la  loi 
qu'il  oppafa-à  cet  abus  nouveau  &  confentit  que 
les  collèges  rainifeût  les  fujets  que  leur  donnoieni 
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les  loix  aUcienoes  V  naais  il  ftatua  qu'à  l'avenir  les 
eifants  ^ui  naîtfoient  du  tnariîige  d'uft  coloa  ou 
i'qne  colône  ,  d'un  mquilin  ou  d'une  iiiquilinè 
avec  une  collégiale  ou  uircoUégiatappaniendroienc 
au  maître  quf  prouverait  que  le  colon  ou  la  cor 
lohe ,  rinquifiju  ou  rinquîline  lui  avoîent  appât- 
tenu. 

C'eft  avohr  conduit  Thlftoire  dti  ocrtonat  fous 
Pempiré  romaiif  jufqu'au  temps  où  l'empire  des 
francs  commençoit  déjà  à  être  floriflànt ,  où  lé  royau- 
me des  btMirgQignons  étoit  déjà  fondé  dans  les  Gau- 
les, &  où  celui  dès  wifigoths  y  avoit  quelque  an- 
cienneté. Mais  c'eft  auffi  avoir  lié  cette  hiftoire  du 
colotiat  avec  celle  des  collèges  &  des  corporations 
et  en  avoir  affez, dit  pour  faire  voir  que  l'hiftoire 
delà  claflè  fervile  ,  fous  les  empereurs  ,  feroit  in- 
complète, û  nous  n'y  ajoutions  pa^  celle  des  coj*- 
iéges  ou  corporations.  -^ 
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CHAPITRE    I. 

Idée  générale  de  la  population  des  cités  y 
c'efi  à 'dire  des  villes  &  de  leur  ban- 
lieue. Les  curiauxea  font  le  premier 
collège  fous  lequel  U  y  en  a  d'autres^ 

.  chargés  de  dijf  étantes  fonctions  j  dotés 
à  cet'  effet  \  &  dont  les  membres  font- 
attachés  irrévocablement  à  leur  état. 

X  T-Ous  favons  maintenant  quel  étoit  TeTprit  des 
loix  romaines  par  rapp'ort  aux  diye|3  états,  enue 
lefquels  étoient  partagés  les  hâbitans  de  l'empire,, 
depuis  Tefclave  ruftiquc  jufqu'au  fénateur  delà 
ville  éternelle. 

'^  La  première  bâfe  des  loix  étoit  l'hérédité  de 
Vétat  &  condiiion'des  peffonries,  avec  plus  de  fa- 
cilité h  Taméliorer  que  de  pofBbilité  de  décheoir. 
Mais  la  maxime  du  gouvernement ,  qui  lui  fut 
diftée  par  le  génie  fifcal ,  fubftitué  au  génie  mili- 
taire dès  le  temps  des  prî?miers  Céfarfi  iSc  fpéciale- 
ment  au'temps  de  VitcHiiis,f^»t  qnc  ,  dans  la  con- 
currence, de  divers  or^lres  pour;  revendiquer  un  fo-  ^ 
jtt, "celui- là  eûic  toute  la  faveur  qui  étoit  fifcalement 
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le  j>las  utile  au  gouvernement  ,  foit  par  ics  con- 
^biicioûs  pécuniaires ,  auxquelles  il  étoit  ^flujctti,, 
ic  par    des  œuvra  ou  corvées  qui    valoient  de 
*^rgent.   Sévère   s'écarta  de    cette  maxime  en  ad- 
gcaat  la  préférence  aux  propriétaires  &  à  leurs 
eiiers    ruftiques    fur  les  corporations  ,  &  Mejo- 
ien  l'avoit  modifiée  par  Tintérêi  des  mœurs  ,  en 
luanc  que'  le  fils  d'un  décurion  &  d'une  colpne 
ferait    décurion  ,  mais  que  le    fils  d'un  décuiioa 
|t  dVne'efciave  feroit  coîlégiat  ou  membre  d*qne 
corporation  ,  de  pour  que  le  fang  trop  vil  de  la 
lûère  ne  fouiliât  la  fplendeur  des  ordre- .   On  ap* 
{icîloit    ainfi  la  cour   ou    collège  des.  décurioiiS  ^ 
qu'on  nommoit  auffi  curiaux  du   mot  dont  nous 
âvonç  fait  celui  de  cour ,  &  qui  fignifioit  propre- 
,tûent   le  lieu  d'aflembiée  où   le  corps   même  du 
fénat.     A'^ifîî   Majoxien  nous  a-t-il  appris  que  la 
cour  des  dccurious  étoit  un  moindre  fénat ,  ce  qui 
fuppoTe  néanmoins  qu*il  y  en  avoit  un  plus  grand* 
-T^t  ce  plus  grand  fénat  ne  me  paroît  pas  être. ce- 
lui de   Rome  ,  qui   ne  devoit  ejotrer  en  aucune 
comparaflon    avec  les  cours  des  cités,  mais  un 
autre   fénat  qu'il  y  avoit  dans  chaque  cité  &  qui 
éioit  compofé  des  honorés.  Je  n*en  alléguerai  main- 
tenant qu'ûrio,  preuve  que  me  fournit  la  novellc 
commune  de  Théodofe  &    d«  "Vaientiiiien  pour 
l'établiifemenp  du  droit  appelle  fiîîquesJ  Ces  dctti 
princes  voulurent  que ,  pour  faciliter  la  percep- 
tion de  cet  imj^ô;  fur  les   ventes  &  achats ,  oit 
établît  des  marchés  dans  les  cités  &  leur^  terri- 

Itoires,  c'eft-à-dire  viansles  villes  & ,  en  certains 
endroits,  dans  les  campagnes  fuivant  qu'en  côa- 
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féquence  d'one  délibération  tenue  en  préfencs  dii 
gouverneur  de  la  province  ,  Iç  régléroknt  /ej  fc»»! 
norés  $•  aujji  les  ordres  ou  les  citoyens.  Les  oïdm 
&  les  honorés  compofoicnt  donc  deux  corps  K-' 
gillatifs  diftin^  &  Aibordonnés^  entie  lefqoeisle.; 
premier  èc  ie  plus  Tefpeâabre  étoic  calai  des  ho- 
norés. Mais  les  ordres  étoient-îls  difierencs  des  ci- 
toyens ?  C'eft  une  (jueftion  que  ne  décide  poiat 
ce  paifage  parce  que  la  particule  dîsjonftive /«i 
eft  fouvent  conjondive  dans  le  ftyle  des  loix. 

Quant  à  préfent  il  nous  fuflSc  d'avoir  montré , 
dans  les  cités  ou  chez  les  divers  peuples  qni  corn- 
pofoient  l'empire  romain ,  un  fénat  des  honores, 
le  moindre  fénat  des  curiaux,  &  des  citoyens.  (V) 

Au-deflbus  de  ces  deux  ou  trois  ordres  étoicni 

'  les  colldgi'ats  ,   au  fojet  defqueis    nous    lifoDS  cf^ 

qui  fuit  dans  la  même  novelle  de  Majorieo ,  qui 


(a)  Il  eft  ajjei  indifférent  de  f avoir  fi  la  cm 
,  d*une  ville  fut  un  moiudre  fénat  en  comparai/^, 
du  fénat  de  Rome  ,  ou  d'un  autre  fCnat  âf&  la  miim 
cité.  Mais  ce  quHl  importe  de  diflinguer  c^eft  h 
dîvcrfité  des  ordres  dont  chaque  cour  étoit  comp9^ 
fée  &  le  premier  defqaels  étoit  celui  dez  principauXy 
qui  compofoicnt  le  véritable  fénat  chargé  de  Vai' 
Tîùnîftration,  Le  vulgaire  des  curiaux  étoit  cmnii 
la  multitude  des  fénatoriens  qui.  n^ ayant  point  pajfé 
par  les  charges  de  quejteur  &  de  préteur  n'avoic&t 
pas  Vfjîx  dicifive  dans  le  fénat ,  fi  ^  même  iù  jf 
Avolent  féance.  ordinaiï'e.  Dans  le  nombre  il  poi^' 
.  voit  y  en  avoir  de  très^iauvres  jui  n'appartinjf^fi^ 
au  fénat  que  par  leur  origine'  &  fujfçnt  exclus  it 
la  cour  par.  l'état  aàaet  de  leur  fortune»  C'était 
aujjî  le  c^s  du  très  grand  nomirc  d^  curiaux* 
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liûnrt  VnJfemâUc  des  décor  tons  le  moindre  fénat  ^ 
i&  les  qualifie  eux-mêmes  d*cntraUUs  des  cic^s , 
de  ferfs  o\y  de  nerfs  4£  ta  rtpubliqa-:.  ^,  Qo*oii 
iu  obferve  à  l'égard  ijcs  collézes  cq  qui  a  été  réglé 
^■f  par  les  loix  ci-devant  promulsuées  ,  à  quoi  liout 
)^f  ajoutons  fëalemeot  que  Ks  collegiats  doiveac 
V>  Vacquitter  des  muvrcs  envers  la  patrie  à  tour 
Il  de  rôie  &  fous  les  ordres  des  euriaux ,  &  qu'il 
ly  ne  doit  pas  leur  être  permis  d^abitcr  hors  le  ter>» 
i»  ritoirc  de  leur  clU*  ". 

Cette  loi  de  Majoriea  publiée  en  460  ,  devoit 
être  citée  à  la  tête  de  ces  recherches  fur  les  col" 
l^fi-«  >  puisqu'elle  prouve  qu'au  temps  où  la  révo- 
Wion  étoit  déjà  bien  avancée ,  les  collèges  exiC- 
•toient  encore   fous  les  mêmes  loix  par  lerquellet 
ils  avoietit  été  régis  ,  &  que  c'étoient  des  corps 
OU  fociétés  qui  n'étoient  rien  moins  que  libret 
h  qui  en  particulier  dévoient  âÛA  Ciléâ  Gu  rcpQ« 
biiques  fabalternes  des  œuvres  ^  dont  le^  petit  fénat 
de  chaque  cité  étoit  Pexadeor  &  l'ordonnateur, 
•    Noos  favoDs  déjà  que  ceux  qui  les  cofnpofoieot, 
étoieut  d'une  nailTance  vile  ,  que,  le  mélange  d'on 
fang  purement  fervil  ne  déshonoroit  pas,  &  d*uQ 
état  fî  abjeâ:  que  condamner  l'afteur  ou  le  procu- 
rateot  d'oa  pniffant  ,  à  devenir  membre  des  col- 
lèges, c*étoit  le  punir  iiuffi  grièvement,  s'il  étoit 
ingénu,  que  l'on  ponifloit  un  efclave  ,  dans   le 
même  cas  ,  en  le  faifant  mourir  fous  le  bâton, 
il  paroît  donc  que  les  collegiats  étoient  les  cf- 
daves  publics  des  cités,   ot)ligés  envers   elles  k 

I    certaines  œavrcr  ou   corvées  &  ^u^il  y  en  avpit 
dans  toutes  Us  cités ,  où  ils  coiDpofbiçotuaoïdxA 
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de  plébéiens  »  iogénos  à  la  vérité  comme  les  co- 
lons libres  ,  mais  d'une  condition  aafii  abjeâe  qœ 
pouvoit  râtre  celle  de  ces  colons.  C*étoîent  ^pooF 
ftinû  parier ,  les  efclaves  domeftiqoes  ou  citadisi 
des  cité9  &  de  la  répobiiqae ,  comme  les  laboih 
reors  libères  &  propriétaires  en  étoienc  les  efclavcl 
luftiqucs. 

Mais  voyons  ii  les  détails  de  rhiftbire  des  vM 
léges  juftifiérent. l'idée  ^nérale. que  nous  venooi 
d'en  donner. 

Une  loi  d'Honorius  (itj  publiée  en  395  noasap«i 

prend  que  les  coUégi.ts  comme  les    cunâux ,  ft 

.tefugioient  et  fe  cachoieut  fous  l'ombre  des  fmif\ 

fanu  pour  fruftrer  la  patrie. dés^  preftations  quil 

Jui  dévoient.  Dans  la   vue  d'empêcher  ce  ,défoB< 

dre ,  Honorius  fbaïua  une  amende  de  5  livres  d'ol 

contre  tout  homme   puilTctat  quiauroit  recelé  \ 

$U:iol  «  une  autre  amende  d'une  livre  d'or  fea 

lement  contre  celui  qui  auroit  recelé  un  collégial 

Cette  proportion    eil  remarquable  &  confirme  cl 

que  nou?  avous  déjà  dit  de i  la  diftance  qu'il  ] 

avoit  de  l'état  d'ud  coUépiat  à  celui  d'uncurialf 

ou  d'un  membre  de  ce  fénat  .  qui  étoit  Vam&ûiA 

cUés  ,  comme  s'exprime  Libanius. 

Une   autre   loi  d'Honorius  poftérieure  dedçiOG 

ans  à  celle-là  eîl  encore  plus  inftrudive.  | 

Elle  charge  les»jugescomp6tants  (d)  de  rameocr 

les  collègues  &  coUégiats  qui  fc  font  tropéloignéi 

de  leur  cité  ,  &  de  les  y  faire  rentrer  avec  toq^ 

(zyCod,  fteod.  lîb.  xa.  tit.  !•  L  146,  j 

(b)  Xi^,  14.  ^.7../.  i;  j 
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1^  ^ui  leur  appartient ,  de  peor  i|ue  leur  attache* 
igitïx.  à  leur  bi^n  ne  les  rende  trop  difficiles  à  re-* . 
imir  dans  leur  lUu  originaire.  Et  quant  à  leur  agna* 
Ion  Honorias  fhttàe  par  cette,  même  loi,  que  ô 
aie  eft  ilTue  d'un  mariage  inégal  »  elle  doit  foîvre 
I  jnère  ,  que  fi  le  mariage ,  dont,  elle  eft  fortî« 
xokjujie  ou  égal,  c*efb  Icfôfc  que  doit  fuiyrcfn 
Wjtérilé  ingénue. 

t  Les  collégiats  étoient  donc  ingénus  &  fe  mé- 
iillioient  en  c^poufant  une  colcne  ou  un  efclave« 
Omme  rinterpièie  explique  cette  loi ,  auquel  cas 
ts  en&nts  fmvoient  la  pire  main.  lisétoient  Uooe 
luffî  d'Qu  état  fupérieur  à  celui  des  colons  y  pour 
^fqueis  il  n'y  avoit  point  de méfalliauce  ^ainii  que 
lous  avons  vu  Juôiuiea  lé  décider. 

Honorius(«)  ne  fe  contenta  pas  en  412  d'ot- 
ionner  le  rappel  à  leur$  cités  de  tous  les  collé* 
tiats  qui  s'en  étoient  éloignés  fans  en  excepter  les 
collèges  les  plus  inutiles ,  comme  ceux  des  battc- 
kurs  &  les  autres  que  rabofition  du  pagunifriie  pa- 
troifibit  ret^idre  fuperHus  ^il  ordonna  de  plus  qu'au- 
cunes lettres  du  prince  ne  pourroient  enlever  un 
^collifgiat  à  fon  erlginc  ,  que  celles  qui  auroient  pu 
être  accordées  nar  le  paiTé  feroient  fans  effet ,  & 
qu'il  ne  feroit  plus  permis  d'en  demander  à  l'a- 
.venir.  .     -  "        ' 

^  La  loi  fe  toîdiflbit  contre  les  mœurs  poux  en- 
chaîner datîs  les  villes  une  population  qui  en  au- 
lât  bientôt  difparu  ,  fi  l'intérêt  du  defpotifmc  ne 
l'y  eût  pas  retenue.  (^)  On  prit  cependant  le  fag0 

(a)  //r.  /.  Q.  '     (h)  TU.   8.  /.  I. 
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parti  de  fuppriiner  pluiieur»  corporations  inutilfij 
eomnie  celles  des  centonaires  &  des  dendropbo^ 
tes,  qu'on  unit  en  315  au  collège  des  x:harpaM 
tiers  ,  leqoel ,  fuivant  U  remarque  deCouftantiiii 
ne  pouvoir  être  trop  nombreux.  M^is  noire  Àék 
fein  n'eft  pas  de  donner  un  dénombrement  tsA 
de  tous  les  co)lé{;es&  nous  n'en  nommerons  pld 
fieurs  dans  la  fuite  de  ces  recherches,  que  parcj 
que  nous  ne  pourrons  faire  connoître  en  fon  efll 
.  ùer  la  jurifprudence  parlaquelie  il^étoieut  régis  ^ 
fans  citer  quelques  loix  ,  qui  furept  faites  pod 
certains  collèges  en  pariiculier.  Leur  deftin&trol 
générale  ,  outre  l'avantage  uniquement  fpéckaj 
d*afîur,r  une  population  aux  villes  ,  étoit  It  ftP 
vice  des  cités  ,  dont  )\s  compofoient  les  divers mî 
niflè  es-,  ainlî  que  s'exprime  Honorius  ,  comull 
dans  la  mai  Ton  d'un  citoyen  fes  efclaves  4omeft| 
qnes  compofoi  nt  les  différents  miniftères  qb 
partements,  entre  lefquels  fon  fervice  étoit  fi 
àivifé-  J 

Les  cités  9  difoit  Honorius  (a)  dans  la  loi  I 
l*an  400  que  nous  venons  d'indiquer  ,  dcftituéà 
dû  leurs  min'ifttres ,  ont  perdu  la  fplendetir  ,  dofll 
elles  briltoient  autrefois ,  par  la  raifon  que  les  est, 
l^giats  ayant  abandonné  en  très-grand  nombre  k 
fijour  des  villes  ,  ont  -préféré^  la^  vie  champitrtt 
fc^  font  retirés  en  des  lieux  écartés  &  folttairts 
Mais  par  cettô  loi  nous  anéantirons  pareilles  fa< 
pcrcherics  f  en  ordonnant  que  f  quelque  part  qu*oi 
Us  trouve  «  on  les  ramène  à  leurs  offices ,  faî^dvdt 


.        (a)  Lib.  la.  tit.  18.  /.  i. 
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rdà  aucune  exception  qu*ils.  poutroic'ii  alHduer. 
quant  à  leurs  fiU  ,  que  Von  prouvera  être  nés 
uis  quarante   ans  ^   nous  ordonnons  qu*ils  fiient 
f nages  entre  la  cité  6*   c^x  dotit  leu^s    mens 

TOI} t  été  ou  les  colotiès  ,  ou  Us  inquilines  ,  fi» 

t  Itur  poftérité  plus  éloignée  ,  nt  foh  fujçttô  à 

une  réclamation^ 

Cette  ordonnance  adreffée  au  préfet  du  pré» 
^e  des  Gaules  proarequelés  cités  de  la  Gaule 
ireot  leurs  collèges  /  comme  celles  du  relie  de 
rmptie  ,  &  que  danscctterégioD,  garant  &  plus' 
eyc-être  que^daus  tonte  autre  ,  c;étoït  le  yœa 
?néral  des  habitants  de  fe  dérober  des  villes  , 
à  règiioit  l'oppreiBon  y  pour  fe  réfugier  dâuê 
^campagnes*  d'où  la  puiâance  des  propriétal- 
es  la  repôufloit. 

peux  autres  loîx  d*Honorius  ,  adrefTées  aufli  ao 
léfet  'do  prétoire  des  Gaules  ,  méritent  encore 
[*étre  citées  comme  établiflant  fur  les  qaeftion» 
l*état  ,  qui  font  l'objet  dif  titré  foas  lequel  onjes 
i  rangées  avec  la  précédente  ^  dès,  règles  qui  noue 
ont  coDnoître  quel  étoit  l'état  des  collégiats  ^  Ac 

uelie  autre  condition  étoit  la  plus  voifine  de  U 

ur.  - 

Nous  n'établiifons  pas  les  mêmes  régies  ,  po^rte 
,,  ia  première  de  ces.loix  ,  pour  les  aftions  pu-* 
„  briques  &  les  aftons  privées ,  parce  qu'il  noua 
y,  cgnvieiit  de  pourvoir  avec  plus  d'attention  à 
»i  rétat  public.  Qu'on  ne  puiife  donc  aâionnet 
,,  ni  pour  raifon  de  notre  domaine  ;  ni  au  nom 
,„des  particuliers  ,  ni  réclamer  comme  colon  ^ 
ly  ou  comme  iuquilia  i  quicopque  pendant  30  an- 


510  Hîftoire  des  conditions  &  de  Pétat 

,9  nées  ^ans  k  mâme  province ,  on  pçDciant  ijA  > 
9,  aonécs    dans  une   autre  province  ^  aorâ  fen^  i 
,y  fans  troubie  dans  une  cour ,  d  :ds  les^  collégcti 
9,  dans  les  bonrgs ,  ou  dans  toute  &uiie  cotpo*i 
„  ration.  '* 

Les  bourgs  C  àurgi  &  non  pas  vici)  font  ici  da 
châteaux,  dans  le  fens  barbare  de  ce  idoc,  oi 
dan8  celui  du  mot  grec  purgos ,  mais  ptos  ^r»^ 
femblableinent  encore  dans  le  fens  du  mot  cehi* 
que  burgus ,  qoi  fut  aufS  le  nom  des  chireaox 
forts  que  les  paiiTanta  bStidoieut  fur  leurs  tend 
pour  -y  être  logés  avec  autant  de  fureté  qoe.  di 
magnificence.  Lcà  colléglats  qui  étoient  incoipo* 
rés  pour  lé  fervice  des  bourgs  étoient  appellél 
burgani  du  même  mot  ,  comme  l'on  voit ,  doal 
on  a  fait  celui  de  bourgeois ,  êc  avec  plus  d'ana- 
logie que  nos  leôeurs  ne  penvem  peut-être  encoit 
en  foup^onnet, 

La  loi  que  nons  venons  de  trani<:rire  ell  à 
Ta»  400,  comme   la  j5îécôdente,  &  devoit  fain 
partie  de  Ja  même  ordonnauce  auflS  bien  que  ï 
fnivante,  puifqoe  touteis  les  trois  font  de  la  mênrt 
année  &  dû  même  jour^  &  adreffées  de  mêmet 
Vincent  préfet  du  prétoire  des  Gaules.   La  troi* 
fiéme  ne  contient  en  grande  partie  qu'une  répé- 
tition •  de   la  règle  établie  dans  la  féconde  pouf 
fixer  à  30  ans  le  laps  de  tempapiar  lequel  le  fa- 
vice  paifîble  des  divefrs  offices  prisfcrir  contre  1*1 
domaine  du  prince  &  cônir^  celui  des  partici>j 
liers,  fi  le  ttansfug^  a  fervi  dans  la '^même' pro- 
vince* .  Elle  ajoute  feulement  que  pareille  ciauii  j 
doit  être  iniquité  devant  le  ju|;e  ordinaire  >  q^i 
^  ^         -  .      "         ^  il 
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hfOBOûcefa  fur  l'état  contefU.  La  clanfe  la  plus 

loavelle  de  cette  troifiéme  loi  eft  celle  par  la- 

quelle  U  eft  eijjoiot  aux  primats  des  ordres»  et 

to  ^fenfeurs  des  cités  d'empôcber  que  les  fuyards 

la  cour  ou  da  collège   ne  vagtiCnt  de  c^té  & 

*aotrc  au  préjudice  du  public.  Là  même  loi  pro<^ 

)ace<cuutfe  eux  la  peine  de  rélégatioù ,  dans  le 

jeas  oà  l'pa  viendroit  à  découvrir  qu'ils  auioient 

irdé  le  iileuce  par  grâce  &  faveur. 

Je  n'entreprendrai  point  de  faire  le  dénombre- 

ent  des  divers  collèges  doùt  une   cité  devoit 

re  pourvue  ^   &   moins  encore  de  détailler  les 

^r vices  &  les  fondions  de  chacoûe  de  ces  cor« 

borations. 

^  C*étoient  des  charpentiers ,  des  maçons  ,  des 
Ibnteniers  ^  desmeoniers,  des  boulangers,  des 
l&Qletiers  ^  des  voituriers ,  des  batteilers ,  des  dé* 
toiateûrs ,  des  mimes  ,  des  bedauds  &  autres  of- 
ficiers employés  dans  les  cérémonies,  les  unes* 
ixmipeufes  *.lcs.  autres  ridicules  de  la  religion 
j^ïenne»  &  dans  les  pompes  publiques. 
\  }\s  polfédaîent  des  biens,  (a)  à  raifon  det- 
ÎDuéis,  ils  étoient  obligés  au  fervice  public  de  leur 
'profeiBOn  &  qu'il  leur  arrivoît  quelquefois  de 
vendre  pour  fe  feire  une  fonune  qu'ils  pnlfent 
cacher  &  aliégueV  enfuite  leur  pauvreté  pour  fe 
'  f&ire  déclarer  incapables ,  &  être  remplacés  par  ua 
autre.  Que  ceux  des  boulangera,  difoit  Conftnn- 
tûi  en  319  *  qui  ont  ufé  4e  cette  fraude  détefta«- 
ble  y  eonùoticnt  d'>étre  ailujettis  au  fervice  de  la 

I  I  II       wmÊmÊmmmmmmÊÊlmmmammm^ 

\  (a)  /,/*•  14.  titi  3.  /t  là   / 
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boulangerie,  fans   poartaat   recouvrer    ce  qii%| 
aaront  vendu.  Mais  comme  il  imporioîc  au  bien  1 
do  fervice  que  les  biens-fonds  ,  tant  les  maîfooi  j 
eo  ville  qoe  les  terres  affedées  au  collège  des  boo^ 
laDgsrs ,  ne  fulfent  poITédés  que  par  des  fujets  qù  { 
pufient  être  agrégés  >  ce  collège  ,  ConftaniiD  (a)  | 
fit  une  première  loi  en  vertu  de  laquelle  quicon*| 
que  époofoit  la  fille  d'un  boolanger  devoit  âtrej 
aifocié  aux   boulangers  «    êc\teha  au  fervice  de  k 
boulangerie  ,  &  Valentinien  I.  (^)  en  fit  une  fé- 
conde pour  régler  à  quelles  perfonnes  les  boulan- 
gers pouvoient  vendre  ,  donner  &  liguer  lesbieot 
-^  qui  leur  appartenoient  en  propre;  c'eft-à-dire  qu'ilt 
ne  purent  ,  fuivant  cette  lot,    en   tranfporter  It, 
poifelTton  qa*à  des  gens  «qui  pufient  être  agrégés  ij 
leur  collège.  Je  dis  les  biens  qui  appaaenoient  ea 
propre  uux   boulangers  ,   parce  qu'autres  étoient 
ces'blens  &  autres  les  fonds  dotaux ,  ifc)  aînfi  que 
les  nommoic  Valentmicn  .qui  avoient  été  affîguâ 
par  lu  munificence  des  empereurs  au  collège  d« 
boulangers ,   pour  une  portion  en  être    poifedés 
par  cbacuQ  d'eux  .  comme  un  bénéfice.  Ces  bieai 
donnés  dès  le  temps  de  rinftitution  dd  collège 
pour  être  toujours  un  gage  de  Voriginc  (d)  retia- 
rent  le  nom  &  la  nature  de  dot ,  de  manière  que 
quiconque  en  poiTéda  une  portion  fut  obligé  de 
faire  le  fervice  du  collège.  Mais  de  plus  tous  la 
biens  qui  fe  ^trouvèrent  dans  la   fucceffion  d'an 
boulanger  décédé  ,  de  quelque/manière  qu^l  Ici 
eût  acquis,   furent  cenfés   faire  ^partie  de  cette 
.    .         .:..-.  dot. 
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dot,  &  ne  purent  plas  être  aliénés  ,  comme  la  dot 
«ile-môme  ne  pouvoit  pas  l'être.  Seulement  le 
boQlanger  pouvoit  in  fon  vivant  donner  ou  tranf-' 
iporter  à  un  autre  boulanger ,  fon  alTocié  ,  ce  qu'il 
ftvoit  acquis  lui  •  même  par  don  ,  legs ,  ou  ma* 
liag^. 

,   Ces  ioix  n'étoient  point  particulières  aii  corpt 
4es  boalangers.  Ça)  Le  patrimoine  ,  les  biens ,  les 
dmnaines  des  bateliers ,  leurs  poifeliioQS  «  leurs  fa- 
tuités étoient  régis  par  des   Ioix  femblables ,  & 
quiconque  poifédoit  des  biens  qui  eulfent  appar- 
tenu à  ce  collège  ,  fut-ce  l'empereur  lui  même  ,  ' 
'devoit  les  déguerpir  ,  ou  fe  foumeure  au   fervice 
du  collège  «  i  proportion  de  ce  qu'il  poifédoit. 
Il  y  eut  cependant  cette  différence  entre  le  collège 
des  boulangers  de  Rome  (  par  lequel  feul  nous  con* 
'noiffonsla  conftitution  des  autres  corporations  de  la 
[même  profelHon  )  &  les  collèges  des  bateliers  ,  que 
^s  acquêts  des  bateliers  en  paUànt  dans  d'autres 
^mains,  n'y  portèrent  point  les  charges  du  collège,  fc 
^tju'il  n'y  eut  que  les  biens  anciennement  affeftés^à 
^cefervjcequi  y  reftèrent  fujcts  ,  Ji  l'exclufion  de 
cenx  qui  y  avoient  été  ajoutés.  On  excepta  néan- 
moins de  cette  règle  les  maifons  en  ville  qui  appart'e;; 
noient  aux  bateliers  &  qui  reftèrent  affeftées  aux 
charges  de  la  corporation  ,  mais  fur  le  pied  de  leur 
valeur  primitive  &  non  fur  celui  de  la  valeur  qu'el- 
les avoient  pu  acquérir  par  des  reconftruftions  & 
âes  décorations.  Il  y  avoit  au  relie  cette  différence 
entre  le  collège  des  bateliers  &  les  autres  collèges  , 

(a")  Lîb.  13,  t'u.  6.         '  s 
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que  ]es  biens  feulement  &  non  les  peifonnes ,  (j) 
étoient  fujets  aux  charges  ,  &  que  pour  poffëdec 
un  bfcn  de  batelier  on  n'étoit  pas  obligé  de  de- 
venir batelier.  Lors  cependant  quetout  commençi 
è  s'écrouler  à  b  fois  &  dès  Tan  399  il  fallut  aoffi 
alTarer  le  fcrvice  des  bateliers  par  d^  Ipix  plus 
ligoureufes.  Et  ce  /ut  une  de  ces  loix  que  fi  un 
homme  opulent  vendoît  on  bien^de  batelier  àoD 
homme  moins  idoint  que  lui  pour  répondre  &  des 
pertes  &  de  Texaâitude  du  fervice ,  il  reiiolt  fa 
caution. 

Ces  deux  exemples  fufBfent  pour  prouver  que 
les  coUégiats  poflëdoient  en  propre  des  bieps-fonds, 
i  raifon  defqucls  ils  dévoient  le  fervice  de  leur  , 
condition.  Je  cirerai  cependant  encore  l'exemple 
des  chaux-foujuiers  qui  dévoient  le  fervice  qu'in- 
dique leur  nom  (Jf)  à  raifon  de  certains  domai- 
nes «  lefquels  étoient  fpécialement  affeâ:és  à  ce 
fervice.  C'eft  fans  doute  une  .chofe  bien  étrange 
qu'un  boulanger  de  Rome  pût  devenir  fénateur  de 
l'empire  romain^  Msis  une  loi  de  Jovicn  ne  nons 
apprend  pas  feulement  que  cela  étoit  poffîUe, 
elle  contient  de  plus  la  preuve  qu'il  y  eut  dci 
l^natcurs ,  qui  t  après  avoir  été  x^dmis  dans  l'or- 
dre le  plus  augufte  ,  continuèrent  à  s'enrichir  dans 
leur  première  profeffion.  Jovien  le»  obligea,  d'op- 
ter entre  leur  ordre  &  le  collège  dans  lequel  lis 
étoient  nés  «  &  s'ils  avoient  affez  d'ambition  poor 
préférer  la  dignité  au  lucre  ,  il  voulut  qu'ils  fe 
filfent  remplacer  àms  leur  collège  par  up  de  leurs 

(a)  Ibid*  /.  7.        Cb)  ^J^t  144  Ut*  6. 
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parents,  qui  fûc  auffl  Ut/ine  qu'eux  pour  répon- 
dre descharges  de  leur  première  condition,  A  m* 
mien  Marcellin  nous  fournit  l'exemple  particulier 
d\in  boulanger  qui   fit  une  '  fortune  encore  plus 
fingulière  ,  s'il  eft  polTible.  Terence ,  homme  dé 
bafle  extra^ion  &  boulanger,  reçut  le  gouverne* 
ment  de  la  Tofcane,en  xécoropenfe  d'une  acctr- 
foioû  de  péculat,  ou  plutôt  d'une  délation  dont 
il  s'étoit  chargé  contre  un  ex-préfet  quV  avoit  eu 
ce  même  gouvernement.  Mais  ayant  été  convaincu 
dC' beaucoup  de  malvcrfations  dans  les  affaires  des 
bateliers  ,  avec  lefquels  (a  place  le  mettoit  fouvent 
dans  le  cas  de  uaiter  ,  il  périt  par  La  main  da 
bourreau.  : 

Il  eft  donc  très-vrai  que   les   coUégîats  étoient 
de  condition  libre  ,  qu'ils  pouvoicnt  même  être 
/Citoyens  romains  ,  comme  ils  pou  voient  être  des 
affranchis,  &  cùmme  auCQ  ils  avoient  pu  n'être 
que  des  latins,  &  comme  encore,  jurqu'à  la  ré* 
solution,  iU  purent  être  nés  de  mères  efclaves,  00 
n'être  devenus  collégiats  que  par  forme  dé  châti- 
ment ,  de  même  que  pour  d'autres  délits  ilsauroient 
été  condamnés  aux  mines..  Il  eft  également  tiès-vraî 
qu'ils  étoient  propriétaires ,  ce  que  prouve  encore 
l'exemple  des  porchers  (a}  pu  marchands  de  porcs  # 
qui  compofoient  aufii  une  corporation ,  &  que  tanc 
qu'ils  gardoient  leurs  biens ,  du  moins  pour  la'plu- 
"part ,  &  pour  la  plupart  (f)  encore  foit  qu'ils  les  gar- 
daflen*  oune  les  çardaflènt  pas  &  auflS  long  -  temps 
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que  leur  origine  éioit  connue ,  ils  ne  pouvoient  te  t 
fouftraire  aux  devoirs  de  ^eur  état ,  ni  embrafler  au- 
cune autre  profeilion,  quelques  fuiïènt  leur  opuleifce 
&  leur   ambition. 

Mais  on  voit ,  fans  que  je  le  dife  ,  qu'il  y  avoit 
une  très- grande  différence  entre  certains  collèges ,  & 
d'autres  collèges  en  plus  grand  nombre  dont  la  corn- 
pofltjoii  étoit  auffi  abjefte  que  les  fondions  en 
étoient  viles,  &  je  dois  même  ajouter  .qu'encore 
que  tous  les  collèges  fuilënt  des  corporations ,  il 
ne  parpît  pas  que  toutes  les  corporations  ayent  été 
des  collèges  9  &  qu*il  y  en  eût  auxquelles  on  De 
donna  pas  cette  dénomination  avilifTante.  ' 

Entrons  encore  là-delTus  dans  quelques  détails, 
}i  la  fuite  defquels  nous  chercherons  l'origine  des 
collèges  &  examiner ohs  leur  compofition  ,  pour 
finir  par  quelques  obfcrvations  fur  l'état  où  ils  dé- 
voient fc  trouver  au  temps  de  la  révolution. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    IL 

Bétails  tirés  des  fiatuts  particuliers  de 
différents  collèges'  ou  corporations  pour 
faire  connoître^  Te/prit  général  de  ces 
infiiiutions  ^  qui  toutes  affedtèrent  les 
biens  &  la  perfonne  des  collé^iats  & 
--eurent  pour  but  d'ajjurer  un  Jèrvice 
public. 

J  'ai  eu  ton  de  donner  le  titre  de  bateliers  aux 
collégiats  que  les  loix  romaines  appellent  navicu- 
larii  &  navêrcba.  Car  encore  qu*il  y  eût  dQs  na^ 
vkulaires  d'eau  douce,  c'étoient  pour  la' plupart 
des  navigateurs  ou  des  cntrepiéneurs  de  naviga- 
tions màriiimes,  &  connne  l'importance  de  leurs 
fondions  &  la  grandeur  de  leurs  entrcprifes  étoienc 
aurdeffus  de  toutes  celles  dont  étaient  chargées  les 
.  autres  corporaiions,  il  n'eft  pas  étonnant  que  leurs 
privilèges  îufleni  plus  conûdérables  que  ceux  d^au- 
cunc  auty^  fociété  &  il  ne-  la.  feroit  pas  que  ces 
corporations  de  navigateurs  euiTent  été  autrement 
compofées  que  toutes  les  autres  corporations.  Il  cD: 
donc  à'  propos  d'entrer  encore  dans  quelques  dé- 
tails fur  ces  corporations ,  pour  ne  pa«  cxpofer  nos 
leâeurs  à  attribuer  à  toutes  les  autres  fociétés  du 
même  genre  xe  qui  étoit  particulier  à  celle-ci ,  & 
pour  les  mettre  en  état  de  faiûr  dans  les  loix ,  qui 
concemoient  les  navigateurs  9  ce  qui  dévoie  leur 
4trc  commun  avec  les  autres  collégiats. 

Og  '    ^ 
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Nous  n'avons  Is  litre  primordial  de  i*iriftitii- 

tioQ  d'aocane  fociété  dô  navigateurs.  Mais  neus 

avons  le  privilège  accordé  à  celle  que  CôniîàniiQ 

jnftinia  |>our  l*Oricnt ,  après  avoir  fait  une»  fe- 

-eondc  Rome  de  la  ville  de  CoDltantinopIc. 

,    ,,  Pour  la  commodité  de  la  ville  que,  par  or- 

„  dre  de  Dieu,  uoos  avons  décorée  du  nom  d'J- 

3,  ternellc,  difoit  Conftantin  en  334  (a)^4DOa5 

,,  avons  jugé  à  propos  de  vous  accorder  les  pri- 

,,  vilégcs  qui  foivent  :  C*eft  à  fa  voir  que  loos 

,>  les  naviculaires  foienc  exempts  de  toutes  focc- 

.^^  lions  9  charges  ^  A;  devoirs  civils.  Qu'ils  ue 

y^  foîent  pas  même  tenus  d'accepter  les  honoçors 

„  civils ,  dont  il  pourroit  réfulter  pour  eux  quel- 

,,  que  incommodité*  Qu'Us  foienc  exempts  de  tu- 

,j  telle  foit  légitime  foie  dative.  Qu'ils  puiflenttef- 

„  ter  en  faveur  de  leurs  femmes  &  leurs  femmes 

,,  en  leur  fave^u-  Que  dans  les  cas.  ou  ils  feroiect 

,,  défendeurs  pour  raifon  de  leur  propriété,  de 

,,  leur  hérédité,  &  autres  intérêts  civils,  ils  ne 

,,  paiûènt  être  traduits  que  devint  le  juge  ordi- 

5,  uaire  de  leur  domicile.  Qu'il  leur  foit  allooi 

^  ,.  quatre  centièmts  pour  le  déchet  du  froment' 

,,  qu'ils  tianfporceront ,  à  Texemplc  de  ce  qui  eft 

, ,  accordé  à  la  focîété  d'Alexandrie.  Que  de  j^^^ 

4é.  on  leur  donne  un  fol  pour  chaque  millier ,  afifl 

5,  qu'encourages  par  tous  ces  avantages  &  nedé- 

,,  pcnîànt  prefque  rien  dû  leur,  ils  mettent  x,ou 

y  y  leurs  foins  à  multiplier  les  traofports  par  mer." 

Je  ne  &is  fi  Valens  augmenta  les  privilèges  àes 

(a)  Cod.  Thcid.  lia.  13.  lit.  5.  i.  7. 
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avigateors  orientaux  ,    oo   s*il   ta  renoQvella  » 
ui  avoient  été  binîli  dans  roidonnance  qoe  cous 
enons  de  traduire ,  lorfqo'en  371  il  emrçprit  de 
bmpiéter  le  cor;?;  des  naviculaires  dans  l'Ohenc 
m  l'Egypte.  Mais  je  troove  dans  fon  oidonnance 
1^  que  nocis  n'avoûs  point  vu  dans  celle  de  Conf- 
tantin  »   qu'en  fe  foamettant  au  tranfport  de  dis   ' 
milliers  >  un  navicalaire  devojt  exempter  cinquante 
jocgs  de  la  preftation  de  l'annone ,  mais  non  pas 
des   antres  preftations  ,  comme  hubits  pour  les 
troupes  y  chevaux  &  autres  efpèces  coroprifes  dans 
le  canon.  Valens  vouloit  anffi  que,  pourvu  pre- 
mière conftruôion  de  leurs  vaiffeavix ,  lé  bois  leur 
fût  fourni  par  tous  les  provinciaux  ,  mais  qu'en- 
iuite-  la  réparation  annuelle  defdits  vaiffeaux  fût 
ji  leur  charge  en  compènfation  de  l'immunité^  qui 
leur  étoit  accordée  de  50  joogs  de /terre  pour  10 
milliers.  Du  refte  Valens  ordpnnoit  qu'on  f tc  jouir 
les  nouveaux  naviculaires  ^^riviléges  africains 
à  condition  que,  leurs  biens  Je  tranfmettant  hé-, 
réditaitement ,    eux  &  leurs  '  descendants^  à  per-  . 
pétuité  reftaffent  fujeis  à  cette  fonftion.  Valens 
chargeoit  le  préfet  du  prétoire  dcTrégler  le  nom-  * 
bre  de  naviculaires,  qu'il  àèr^ïi  y  avoir  en  Orient 
fc  en  Eiïypte  &  vouloit  qu'il  fti  envoyât  fidelle- 
ment  les  noms ,  les  demeures  &  l'état  des  bieni 
des  fujets  qui  compofoieht  ce  corps,  avec  l'atten- 
tion de  diftingaer  les  anciens  navicdlaires  »  A:  ceux 
qui  avoient  éeé  înfcrUs  pour  la  nouvelle  ajfodatïon. 
Il  nommoit  auffi  les<orps  dans  Icfquels  il  vouloit 
que  Ton  prît  de  nouveaux  naviculaires  /  à  com- 
nencer  de  l'année  fuivanter/C'étoient  les  corps 

-  O4  ^ 


3^0  Hiftoîre  da  conditioas  &  de  rétat 

des  sdminiftrateats  &  des  autres  hosôraircs  (  i 
Tcxcepiion  de  ceux  qoi  avoient  fcrvi  dans  le  pa- 
his  )  les  cours ,  ou  corps  des  toriau:|c  «  celui  des 
auciens  naviculaires  »  qui  écoient  idoines  »  Tordre 
des  primipilaires ,  &  l'ordre  des  féuatcurs.  ,,  C'«ft- 
,,  à'dirc  que  ceux  de  ces  corps  qaiie  voudrolcnc 
,.  &  que  leur  fonone  luetcioii  en  éiac  d'entrer  daas 
,,  cetc&  CDtrepiife  ,  dévoient  être  sgrégés  à  la  fu* 
,)  ciété  Çconforth)  des  naviculaires.  '* 

Cette  compofition  •étoît  aoffî  noble  ^  comme  Ton 
▼oi\ ,  que  robjqc  de  l'afTociation  écoit  important. 
Il  s*aginbit  d'afforer  rapproviiîonnement  de  Ck>nf- 
tantinople  &  le  tranfport  dans  les  ports  d'entre- 
pât-de  toutes  les  munitions  de  guerre  ,  doût  on 
pouvoit  y  avoir  befoiu.  Et  il  falioit  que  tous  les 
chargements  que  prenoient  les  naviculaires  pour 
le  compte  du  public  lui  fuflTent  -aflurés  ,    enfprte 
-  que  fi  tt2  vaiffeÂu  faifoit  naufrage  ,  c'étoit  au  C9h- 
éilc  des  naviculaires  ,  comme  s*exprimoit  Théodofe 
le  jeune  Ça)^  à  en    bonifier  la  valeur ,  chacun 
d'eux  en  payant  fa  part  à  proportion  du  fervîcc 
qu'il  étoit  obligé  de  faire  &  pour  lequel  il  écoit 
ii^fcric  for  la  matricule  de  la  fociété.   Or   chacun 
y  étoit  infcrit  Ç^ti)  pour  un  fervice  proportionné 
aux  biens  immatriculés ,   qu'il  poffédolt   &  étoit 
obligé  fous  peine  de  confifcation  de  conftruire  des 
vaiiTeaux  d'une  grandeur  &  d'un  port  déterminés. 
(c)  £ntre  les  naviculaires  cependant  les  uns  avoient 
un  intérêt  entier  y  les  autres  n^avoicnt  qu'une  por- 
tion d'intérêt.  (<f)  Mais  cette  variété  étoît  une  con- 

(0  L.  3^.    (b^  L.  57.    (z)  L.  28;    (d)  Z.  j. 
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Pqnence  de  la  loi  qui  vouloit  qae  les  biens  a^e 
fois  affeftés  à  ce  fervicç  y  reftafTcnt  fujets,  ea 
rodms  temps  qu'ils  fe  partagcoient  entre  cohétf- 
tiers ,  qu'ils  reûoienc  aliénables  par  vente  en  tout 
oa  en  partie ,  M  qu'ils  pouvoieuc  être  potîedés 
par  des  citoyens  de  la  plus  haute  di^ité  âc  les 
plus  ^privilégiés.  Et  comme  il  n'était  pas  jufte  qu'eiv 
exemptant  un  patrimoine  affeâé  à  ce'fervice,  ou 
augmentât  le  fardeau  commua  de  ceux  qui  y  ref- 
loient  fajets  ^  il  falloit  que  les  intérêts  fe  fubdi- 
vifafleat  &  que  celui  qui  n'aimoit  pas ,  reftâc  in- 
térefl^  aux  armements  pCfur  le  profit  &  les  dan- 
gers de  l'afluraûce. 

.  Ce  fut  une  règle  conféquente  aux  mSœes  prin- 
cipes ,  mais  qui  dut  être  fujette  à  bien  des  diiH- 
cultes  dans  la  pratique  ,  que  les  tranfports  fuâçnt 
partagés  avec  équité  entre  les  différents  armateurs , 
de  manière  que;  les  longues  courfes  tombaflent  éga- 
lement à  la  charge  de  tous,,  &  que  les  petites  tour- 
naflent  de  mêine  au  profit  de  tous,  (it)  On  fit 
pour  cela  un  arrangemeut  en  334^  qvi  confiftoit 
à  établir  des  tours  de  rôle  ,  au  lieu  du  fervijce 
pêle-mêle  ,  qui  avoit  eu  lieu  jufqu'alors.  Il  en 
devoit  réfulter  que  la  navigation  ne  fût  jamais  in- 
terrompue, que  chaque  armateur  eût  fa  part  de 
toutes  les  courfes  ,  qu'aucun  d'eux  ne  fût  toujours 
obligé  de  faire  les  plus  longues  ,  que  les  moins 
opulents-  fur-tout  ne  fuflent  point  dans  le  cas  de 
fe  plaindre  j  &  que,  par  l'égalité  proportionnelle 
du  fardeai; ,  les  petites^  fortunes  fe  maintinfTeut 
comme  les  pins  grandes, 
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•  Nous  avons  va  que  cette  régie  fut  commune  \ 
toutes  les  corporations  y  que  la  Datoie  de  leut 
X  fervice  pennettoit  d'y  affujettir.  Elle  étoit  d'ao 
tant  plus  néceffiiire  dans  le  corps  des  navigateurs  (a) 
qu'il  leur  étoît  permis  de  faire  ie  commerce /& 
qu'ils  ie  faifoienc  avec  exemption  de  tous  leedroiis , 
auxquels  étoienc  fujets  ^es  antres  négociants-,  aux- 
quels cependant  ils  prêtèrent  fouveat  leur  nom, 
mais  fans  que  jamais  cet  abus  de  leurs  pnviléges 
Wt  une  raifbn  pour  les  leur  ôier.  C'etoit  aux  of- 
ficiels du  fifc  il  être  vigilants  &  à  pourfuivre  en 
juftice  ceux  contre  qui  ils  efpéixjient  acqnétir  la 
preuve  d'une  pareille  fraude.  Ce  fait  eft  one 
preuve  du  grand  crédit  ,  dont  jouirent  toujou» 
ces  fociécés  de  navigateurs. 

îiû  315  (0  îfa  obtinrent  que  ceux  d'entre  eux 
qui  avoient  été  nommés  pour  faire  partie;  du 
corps  (  confortlum  )  des  boulangers  de  Rome  ,  en 
fuifent  exemptés  ,  s'ils  n'avoient  point  de  biens 
afteôés  à  ce  corps  ,  que  s*ils  en  avoient ,  il^  leur 
fût  libre  d'abandonner  ces  biens  au  corps  des  bou- 
langers ou  à  on  dç  leurs  coiïéritîer^  les  pins  pio- 
ches 9  pour  s'affranchir  de  cette  fociété ,  &  que, 
s'ils  vouloienc  les  garder  ,  ce  fût  uniquement  i 
laifon  de  ces  biens  quMls  fulTent  tenus  i  U  fi* 
tUîé  de  la  boulangerie  ^  &  qoe ,  pour  leurs  biaii" 
propres  ,  ils  continuafieut  à  être  tenus  aux  devoiii 
liavîculaires. 

En  3a4  (c>&  306  (<ij  ils  obtinrent  ou  fe  firent 
•onfirmer  la  franchife  <ie  toutes  les  charges  ou 
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corvées  extraordinaires ,  &  l'immunité  abfolue  de 
Jenrs  vaiffeaux  ,  pour  lefdits  vaiffeaux  ne  pôa- 
•  voir  être  employés  contre  leur  gré  i  aucun  autre 
-f-rvîcè.  On  les  exempta  auffî  perfonnellement  de 
tous  autres  devoirs  ,  &  de  toutes  coutributions  , 
quels  qu'ils  fu fient  par  leur  naifiaace,  foit  déçu*, 
rions  ,  fôit  plébéiens  ,  foit  digjûta|res  afin  que 
tout  leirr  patrimoine  franc  &  quitte  ne  fut  a^^ 
qu'au  fervicc  naviculaire. 

Cotiftantiu  &  Juiien  (^a)  leuf  accordèreRt  le  ti^ 
tre  de~  chevaliers  romaiiis  avec  les  hunneurs  & 
privilèges  attachés  à  ce  titre  ,  h  Gratien  le  leur 
coniiTiTia  en  ^80  ,  ainfî  que  te-droic  qu'avioît  leur 
fociété  d'exempter  f?s  membres  &  du  décuiionat; 
&  de  toute  autre  corporation  ,  même  des  devoirs 
de  curiaiix  ordinaires,  (/>)  leurs  femmes  feulenienc 
reftant  fujcctes,  leur  vie  durant,  aux  devoirs  de 
Lur  origine ,  fi  elles  étoienc  d*un  autre  corps. 

D  fut  cependant  ftitué  en  390  (c)  à  l'occaûon 
d'an  rccrtieénient  de  ce  corps ,  fait  par  Tatîeu 
préfet  du  prétoire  ,  que  A  un  des  nouveaux  na- 
viculaires,  qui  dévoient  Tétie  à  perpétuité,  ve- 
noit  à  mourir  fans  enfants  ,  qui'que  ce  fût  à  qui 
il  liiifsât  fon  bien  ,  feroit  à-  la  ,  vérité  naviculaire 
cnfonlieu  &  place  ,  mais  qu'il  refteroit  néan- 
moins dans  l'ordre  des  curiaux  ,  &  que  fon  fils 
lui  fuccéderoit  dans  fon  offi^re  curial.  U  paioît 
qu'alors  &  dans  un  cas  pareil  ce  n^toient  plus 
feukment  âes  foumiTions  volontaires  que  Ton  ac- 
ceptoit ,  mais  des  nominations  forcées  que  Vou 

CO  i.  16.    Cb)  L.  la.    C  )  i.  ly. 
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3!^  4  Hiftoire  des  conditions  &  de  T état 
faifoic  ,  comme  pour  recrucer  les  cours  des  el- 
les ,  &  ia  preuve  en  cft  qu'en  39a  on  accorda 
un  privilège  fpécial  aux  agents  impériaux  ,  (^a)  noa 
pas  à  reffec  de  les  difpenfer  des  fonâ:ions  des  na- 
vicolaires^  s'ils  tcnoient^à  ce  corps  par  leornaif- 
fance  ou  s'ils  avoient  des  biens  qui  lui  fuffent  af- 
fe^és ,  mais  pour  empêcher  qu'ils  n*y  fulTent  agré- 
gés malgré  eux.  Mais  du  moins  chargea- t-oa  les 
hooorés  ,  C^)  dans  chaque  province ,  de  la  recher- 
che des  origines  qui  fe  devaient  à  ce  befoin  de 
rétat ,  &  de  faire  tels  règlements  qu'ils  jugeroient 
à  propos  foit  en  rappellant  au  cor/»f,  ceux  qui  s*en 
étoient  fait  difpcnfej,  foit  en  obligeant  ceux  qui 
^  fe  dévoient  à  ce  corps ,  de  feire  leur  devoir.  Touîc 
cette  opération  feite  ,  rapport  devoit  encore  ea 
être  fait  à  l'empereur,  pour  qu'il  confirmât  ou  re* 
formUt  le  jugement  des  honorés. 

On  voit  que  les  loix  qui  avoient  déclaré  la  fooc' 
tion  de  naviculaîie  ijéelte  &  non  perfonnelle ,  fouf- 
frirent  une  grande  altération  ou  même  furent  abro- 
gées aux  preuves  qu'en  fournifîent  Les  deux  loJx 
précédentes  >  nous  eo  ajouterons^une  autre  ^  qui  e£b 
l'ordonnance  rendue  parHonoriusen  412(0)  pour 
déclarer  que  tous  ceux  en  général  que  l'antiquité 
a  voit  trouvé  fujets  à  cette  condition,  devoiewt 
6'acquitter  de  ladite  foiidion.  Qu'en  conféquence. 
on  devoit  pourfuivre  lefdites  perfonnes,  leurs  hé- 
ritiers &  leurs  immeubles ,  afin  qu'il  fût.  fulfifam- 
ment  pourvu  au  tranfpôrt  du  canon  ,  (ou  del'ap- 
provifiguneroent  en  blé  )  de  la  ville  de  RQme  k 
aux  befoins  des  ports  sxpéditionaux* 

(a)  L,  »c.         i^^^i"  aa.         (c)  Zr.  35. 
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En  échange  Honorius  (il)  renoavellâ  &  confirma 
tous  les  privilèges  de  cette  focicté  ,  prononça  une 
imende  de  10  livres  d*or  contre  quiconque  les  en- 
frcindroit ,  &  défendit,  en  antre  ,  fous  la  ffiême 
peine  &  ceiie  de  la  réfutation  du  quadrnpie  ,  de 
rien  exiger  ni  mêrae  accepter  foit  des  naviculai- 
res,  foit  des  patrons  de  leurs  vaiifeâux ,  à  quel- 
que titre  &  fous  quelque  nom  que  ce  fût.. 

li  en  fut  au  reûe  de  cette  yicfVr^  comme  de  tou- 
tes les  autres  corporations  Elle  fut  fuffiû»nte  pour 
le  fervice  ordinaire ,  pour  lequel  elle  avoit  étéinf- 
tftnéc,  &  ne- le  fut  pas  iorfque  des  circooftaoces 
particulières  exigèrent  des  effort  s  extraordinaires,  (à) 
Êa  pareil  cas  topt  ^aiffeau  devoit  être  au  fervice 
du  public  ,  qùè'.que  fût  la  dignité  de  celui  à  qui 
il  appartenoit. 

-  Les  maîtres  (c)  des  vaiffèaax  ,  auifî  bien  que  les 
matelots  ,  étoient  des  efclaves  qui  appàrtenoicnt 
aux  propriétaires  des  bâtiments ,  ce  qui  nous  dif- 
pfcnfe  de  chercher  une  corporation  de  matelots , 
fliais  n'empêche  jfes  4îa*il  né  faille  encore  recon- 
BOÎtre  d'autres  corporations  du  même  genre ,  tel- 
les que  celles  des  levamentaircs  ,  (d)  à  qui  il  arri-r 
toit  de  paifer  dans  la  fociété  des^naviculaires ,  & 
coatre  lefquels  Conflantîn  décida  en  314  que  s'ils 
ftoient  levamentaires-  orfginaires ,  ils  dévoient  ref- 
^er  dans  le  corps  ,  dont  leurs  parents  avoient 
Rit  partie.  t>e  ce  même  gesre  étoit  auffi  la  corr 
poration  des  caudicaircs,  (c)  ou  bateliers  doTi* 
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S^6  Hifioîre  des  cofiditions  &  de  Htoz 

bre  ,  corpi  inftitué  pour  le  tranfport  des  biés, 
gardés  à  Oftie  ,  où  il  y  avait  \t  corp%  des  mefo* 
reufç,  &  qu'il  falloic  condoire  de*là  à  Rome,ei 
il  y  avoTt  le   corps   des    portefaix  ,  (ji)  qui  liioJï 

.  fon  nom  des  focs  dont  il  fefervoit  ^  &  étoit  pri- 
vilégié poiK  le  déchargement  des  bateaux  cba^ 
gé«  de  blé  &  même  pour  tous  lea  autres  déchu- 

,  g^^ents  ,  eaifone  que  tout  particulier  qui  fe  feroit 
fervi  de  Tes  gens,aalîett  d'employer  les yiccoim, 
en  auroit  été  pani  par  la  conâfcacioa  de  la  clo- 
qotéine  partie  de  fa  denrée. 

Due  infcriptiori  citée  par  Godefroy  far  la  la 
qBî  parle  des  caudicaires  ^  Us  Joint  aux  navica- 
laires,  ou  leur  en  doaoe  le  titre  ^  es  fait  en  ^ 
tre  mention  des  navigateurs  des  cinq  coips*,  nwl 
c'eft  aflez  d'en  avoir  fait  la  remarque  poui  non- 
trcr  combien  la  méthode  des  cerporations  étott 
générale  ^  de  combien  elles  furent  multipliées.  I4 
loi  fondamentale  de  toutes  ces  înibicutions  y  était 
que  les  perfonnes  &  les  biens  «  une  foisa&âési 
un  fcrvice  fous  certaines  copdîtions ,  y  reâaffeaï 
confacrés  fans  qu'aucun  privilège  pût  exctnj^ 
les  perfonnes  /  &  qu'aucune  mutation  pût  fouP* 
traire  les  biens  au  corps  ,  dont  ils  faifoient  et 
quelque  forte  le  patrimoine  ,  le  parti  le  plus  avaJ- 
tageux  que  Pon  pût  fairer  aux  donataires  ,  léga- 
taires ou  acquéreurs  de  ces  biens,  ("Z») étant  de ictf 
donner  Toption  entre  le  fervïce  &  l'abandon  de 
ces  biens  Voit  au  profit  du  ctfrps  ,  (c)  qui  ^^oiii 
qualité  pour  les  accepter  &  les  pofféder  ^  foit  a«  1 

(a)n^  as.  (b)  Lib.  14.^.  3,/.a.3./c^!r/'l.4/'^' 
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profit  d'un  autre  héritier  ,  foit  à  celui  d'un  fub- 
logé  bon  &  idoine,  (a)  Cétoitia  loi  de  la  compag- 
'nie  formée  à  perpétuité  poor  fournir  ie  peuple 
•fomain  de  viande  de  porc.  Et  l'on  citoit  pour  mo- 
dèle de  ce  qui  de  voit  être  obfcrvé  à  cet  égard  , 
Ci  qui  fc  ptatiquo;it  dâi\s  le  corps  des  naviculai- 
les ,  en  ajoutant  que  les  biens  propres  des  porakc 
toui  (^ffiarii^  étoient  ftijets  à  cette  fonftion.  Ils 
recevoient  des-  propriétaires  la  quantité  de^  porc  , 
k  la  preflatioa  de  laquelle  chacun  écoit  ta:sé  ,  ou 
la  v^eox  en  argent  ,  &  livroient  la  même  deo- 
léc,  ou  celle  qu'ils  avoient  achetée  pour  l'ufsge 
du  peuple  rotiiain  ,  ayec  un  bénéfice  modique  qu'il 
eft  inutile  d'exfliqocr.  Ce  corps s'affoiblit  (Z^)  com- 
ime  tous  les  autres  par  la  diftraétiou  des  biens  & 
le  dé&ut  dé  fujets  ,  &  on  1^  rétablit  comaie  les 
autres  par  !a  recherche  des  biens  &  des  perfou- 
kaes,  des  bie^s'en  donnant  l'option  dont  nous 
^Tenons  de  parier  aux  détenteurs  aéfcuels  ^  des  per- 
sonnes en  rendant  au  corps  <ous  les  confins  des 
^rthcTons,  &  gén^lemeut  tous  ceux  qui  iuiàp» 
farienoleat  par  leur  origine.  ^ 

Comme  les  naviculaires  ,  lat  porcherons  (c> 
jouilTotent  d'une  exemption  entière  des  charges 
fcrdides  >  c'eftrB-dlre  des  impôts  ordinaires  &  des 
corvées  auquels  étoient  affujettis  les  fimples  pro- 
l^riétaires.  Mais  fi  les  poiTeHions  ,  autant  que  la 
filiation  ,  faifoSent  un  porcheron  £c  fi  perfonne 
ne  pouvoit  être  détenteur  des  première» ,  ni  ap* 
pertenir  par  l'autre  au  corps  des  porcherons  ^  ûmj 
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en  rapporter  les  charges  ^  il  ne  falloic  ^  vm 
plas  que  ceaX'Ci  admifi^Dt  dacs  ieux  corps  (<) 
d^s  fujets  qoi  appârûiriTeoc  à  un  aune  ordrer,  d 
qu'ils  prétendiifeot  ajouter  aux  Meas  &  aux  moyeosi 
qui  appanenoient  en  propre  à  leur  foàété  ,  d*aa- 
tres  biens  qui  lai  étoient  étrangers. 

On  pouvoit  cepeudant  pofféder  des  biens  af- 
fîôés  à  ce  corps  fans  faire  le  métier  de  porche- 
xoû.  C^)  Mais  il  falloit  contribuer  aux  chaigeSi 
c'efb-à-dire  fapporter  fa ,  part  d^  frais  &  des  pcr* 
tes  a  proportion  de   ce  qu'on  'pofledoit. 

C'étoit  encore  un  attribut  commun  des  corpo- 
nttions  (c)  d'avoir  jeurs  aiTembiées  y  leurs  dé\ib$* 
lations,  leur  droit  d'éledion  pour  le  clioix  de' 
leurs  patrons ,  &  de  leurs  ofBciers  ,  &  celai  à^ 
faire  des  décrets^  foit  aâu  de  pourfuiTre  iemt 
droits  Ac  la  réparation  des  torts  qu'on  pouvoit 
•  leur  avoir  faits,  foit  pourdreffer  &  préfcnter  dû 
requêtes  au  magiftrat  ,  Tous  lequel  ils  faifoieni 
leur  fervice»  foit  enfin  pour  voter  des  monumofifl 
•n  l'honneur  de  leurs  bienfaiteurs. 

La  défenfe  de  leurs  droits  cxigeoit  d'autant  ploà 
une  pareille  organifation ,  que  pluiieurs  corpoia* 
tions  avoient  plus  de  rapport  entre  elles ,  &jottif' 
fuient  de  bénéfices  plus  fujets  à  conteftation.  Aini 
les  boulangers,  a  voient'  des  relations  étroites  & 
.  néceilàires  pou  feulement  avec  les  naviculairc^j 
les  bateliers ,  les  mefuteàrs  &  les  crocheteurs ,  (fi 
rouis  auffi  a^vec  *une  corporation  de  voituricrs  pr 
terre  qu'on  appelloit  cataboTsnfei.  Ainfi^encore  It 
'■      I I ■ -» 
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corporation  créée  pour  le  fervice  des  thermes  oi 
baios  publics  avoit  à  faire  aux  naviculaires  &  ba« 
teliers  qui  tranfpoitoienc  le  bois  ,  &  exploitoic 
'<îe  plos  tes  falines ,  (a)  fur  lefquellcs  il  lai  étoit 
affigoé  on  bénéfice,  Ainfî  les  chaux- fouroiers  ,  (^) 
à  qui  on  donnoit  une  amphore  de  vin  pour  trois 
▼oitores,  avoicnt  à  faire  non- feulement  avec  les 
voituriers  à  qui  on  donnoit  auliî  une  amphore 
pour  22(^oû  livres  de  chaux  ,  mais  aoifi  avec  les 
fardes  des  celliers  publics  j  &  les  voitorîers ,  à 
iquile^  quatre  régions  fuborbicaires  dévoient  fouN 
itîr  300  bœufs,  avoient  des  rapports  étroits  ave* 
ploiieurs  autr.es  'corporations. 

Conftance  déclaroit  en  359  que  la  fonftion  de 
chanx-fournier  fuiyoit  les  fb%ds  &  non  lei  per- 
Ibnnes  &  Yalentinicn  ordonna  en  354  que  ceux 
iqui  la  dévoient  centinuaffent  à  jouir  comme  par 
le  paiTé  de  Pimmunité  dea  charges  extraordinai- 
les ,  immunité  qui  étoit  commune  aux  voitnrieri . 
C'étoit  le  droit  de  toutes  les  corporations  aux- 
qoellcs  leur  fervice  particulier^tenoit  lieu  de  tout 
autre  fervice.  Et  quant  à  la  liberté  des  perfonnes  ,  il 
eft  trés-poifîblB  qu'il  y  ait  été ,  dérogé  par  des  loix 
que  nous  n'avons  plus,  comme  il  fut  dérogé  à 
celles  que  des  déclarations  femblables  avoient  ac- 
cordées à  d'aotrcs  coUégiats.  ^ 
'  Les  corporats^oucollégiats  (^c)ûe  la. ville  d'Ar- 
lexandrie  furent  tenus  en  commun  jufqu'en  436 
an  nettoiement  du.NiL  On  lés  en  déchargea  en  cett« 
année  au  moyen  d'un  fonds  de  400  fols  à  prendre  fut 

(0  Tu.  s>  ^.  I.  (b)  Ti$.  6.  (cjTit.a'2.  L  %. 
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le  péage  des  Tasdeaox  ,  que  Théodofe  affigna  pou 
^ce  férvicc,  j 

X'éroit  d'ailleurs  une   rè^c  fi  générale  quel 
pteftation  d'an  fçrvice  fpécial  difpensài  des  cbarJ^ 
gea  extraoniioaires   ou    fervices  généraux  ,  q< 
Ton  commaûdoit  aox  propriétaires  par  fat-infi 
lions,  qu'on  écçndîc  cette  immunité  (a)  aux 
priétaires  des  terres  par    iétquelles  paflbient 
aqueducs ,  parce  qu'ils  ^toient  obligés  de  les 
toyer  ,  ce  qui  môme  leur  étoit  enjoint  fous 
de  confifcation. 

Mais  pour  revenir  à  la  fervitudeorlgioel]^} 
'faiûflbit  tous  les  enfants  nés  d'un  collégiac , 
ne  peut   mieux  prouver   la   rigueur  &  l'éfenrfl 
des  loix  qui    l'établilToient   qu'en    citant  Texe» 
pie  (*)  des  aapices  &  danfeufes  *que  leur  naâ 
fance  foumettoit,  comme  les  autres  coUégiatSi 
la  néceffité   de  faire  le   métier  qu'avoieut  fait  ^ 
.auteurs  de  iGurs.  jours-  Le  chriftianifme  donna 
cependant  à  quelques  modifications  de  cette 
Valentinien  ordonna  que  les  aâ:eurs  &  âftric«i 
qui ,   fe  trouvant  à  l'extrémité ,  auroiènt  reçu  t 
facrements  dercglife ,    feroient  djfpenfés  de  rt 
monter  fur  le  théâtre  ,  s'ils  recoavroient  la  ficli 
Mais   il  falloit  pour  cela  que  le  danger  eût 
léel  &  que  le  jnge  ou  ^  en  fon  abfence ,  le 
rateur  de  la  ville  l'eut  conftaté. 

Quelques   mois  après  Valentinien  ordonna 

plus   que   les  filles  d*a6trices  ,  fi  elles  menoiei 

une  vie  régulière»  né  pounoient  êt?re  forcées  ii 
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ime  le  métier  de  leurs  mères.  Mais  il  ajouta  qae 
«elles  qui   meneroient  la  vie  ordinaire  à  ces  for- 
:es  de  gens  ,  feroîent  forcées  de  faire  le  métier  de 
îcurs  parents  *  aârcars  oa  a&ices. 

La  profeffion  du  chtiftiauifme  (<ï)  le$  affrati-. 
chifîbit  donc  de  leur  condition  natureile  ,  cinfi 
çue  Valentinien  le  jetme  le  difoit  plus  clairement 
pï  380.  L'empereur  avoic  aulfi  droit  d'en  affran- 
Jilr  par  un  bienfait  particulier  4e 'fa  clémence^ 
tfais,  hors  ces  deqx  cas  »  elles  éroient  cncbaî- 
fiées  au  théâtre  par  leur  origine  &  fe  dévoient 
iD  métier  honteux  d'amofer  le  public.  (^)  Ellej 
i^y  dévoient  encore  »  û  ,  après  avoir  embrafle  la  re* 
igion  chrétienne,  elles reprenoient  les  roœûrsli- 

Kitie^fes  da  leur  premier  état.  Bt  dans  ce  cat 
la  loi  vouloit  qu'on  les  fdiçlt  de  remonter  far  !• 
théâtre ,  jufqu*à  ce  que  la  décrépitude  les  y  ren- 
dit ridicules  »  &  d^^ps  ces  cas  même  elles  ne  dé- 
voient pas  obtenir  leur  congé  ,  puifqu'elles  n« 
poûvoient  plus  alors  qu^être  chaftes^  Cette  loi  eft 
dn  jeune  Valentinien  de  qui  St,  Ambroife  ra* 
contç  qu'ayant  appris  qo^unc  chanteufe  ou  dan- 
feufç  faifoit  tourner  la  tête  à  tonte  la  jeune  no* 
bleffa  de  Rome  ,  la  lit  amener  à  fa  coor ,  ne 
^daigna  pas  même  lavoir  &  la  renvoya  au  bout 
de  quelque  temps ,  pour  apprendre  à  cette  folie 
jeuneffe  que  Ton  pouvoit  fe  refufer  de  pareil» 
;  phifirs.  Ce  fut  aufîi  ce  chatte  prince  (c)  qui  fta- 
toa  une  amende  de  cinq  livres  d'or  contre  quicon- 
que débaucheroit  une  aftrice  'pour  l'emmener  Ioi« 
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de  Rome ,  oa  qui  feolement  la  leciendroic  é^^^ 
fa  maifon  f  de  manière  à  Tempêcher  de  feivl 
aux  pbiûrs  publics. 

Qoelle  profeffion  ne  pouvoit  pas  être  héiédii 
taire  &  foomile  aax  loix  d'une  corporation  »  i 
celle  des  aâeurs  &  des  a&rices  &  plas  encoi 
celle  des  charlatans  &  des  baladins ,  dont  noi] 
avons  parlé  ,  forent  aiTajetties  à  des  loix  fembls 
blés  ?         ♦ 

Et  qu'on  ne  dife  pas  qu'il  n'exiftoit  qu'à  Rc 
me  des  corporations  fembiables  à  celles  don^  noui 
venons  de  parler.  Nous  connoifions  mieux  cel2« 
de  Rome  ,  dont  cependant  la  plus  grande  part) 
nous  eft  inconnue  ,  parce  que  le^s  plaiiîrs  &  \ 
fubiî(lan(e  des  habitants  de  cette  grande  ville  fix4 
rent  plus  particulièrement  l'attention  du  goavei 
nement  ,  ou  plutôt  parce  que  quelques  loix  qi 
n'intéreflbient  que  cette  ville-,  parurent  mériti 
d'être  inférées  dans  le  code  Théociofîen.  Mais  s' 
y  eut  moin^  de  corporations  dans  les  autres  vil 
les  de  Tempire  ,  aucune  de  ces  villes  ne  dot  ei 
être  dépourvue  ,  puifqu'il  n'y  en  eut  aucune  doo 
la  fpltndcur .  plus  ou  moins  grande  ,  n'eût  be 
foin  ,  pour  fe  foutenir ,   du  minijlcrc  dzs   colU 

Il  y  eut  mâme  des  raifons  pour  que  plofieort 
collèges  ,  qui  n'exîftoient  point  à  Rome  ,  fufleat 
établis  dans  les  provinces ,  comme  furent  le  vol* 
ioage  des  mines,  les  avantages  que  Ton  trouvoit 
à  placer  des  manufb&qres  en  ceruins  lieux  »  jea 
befoins  des  troupes  ,  la  néceflité  des  traniporu 
«ilitai/es  par  terre  &  par  les  liviôres ,  &  le  fer- 
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pahîcQliei  des  cb&teaux  militaires  &  des  pla- 
frontières. 
Or  comme  le  même  efprit  avoît  préildé  à  Tinf- 
tion  de  toutes  les  corporations  ,  toziéiéi  ,  ou 
iges ,  il  n'a  pas  feulement  été  utile  de  cher- 
icr  CCI  «fprii  des  loix  romaines  dans  les  fta- 
généraox  faits  pour  toutes  les  corporatious 
iftinôemem , Jl  a  encore  été  i  propos  de  le 
^Dilater  pe^i  les  exemples  mieux  connus  des  cox- 
dations  de  la  ville  ^de  Rome. 
Mais  nous  rifqnerîons  de  ne  hsiffer  dans  refprit 
ënos  le^éurs  que  des  idées  vsgues  &  ab&raites, 
nous  ne  leur  montrions  pas  dans  les  provinc- 
es des  collèges  pareils  à  ceux  dont  nous  venons 
parler ,  li  nous  n'en  trouvions  pas  d'une  telle 
^éce  qu*il»  ayent  pu  convenir  à  toutes  les  vil- 
^9  &  fî  nous  ne  faîfîpns  pas  voir  cet  ordre  de 
9jets  au0î  généralement  fixé  dans  les  villes>  que 
colons  £c  les  inquilins  étoient  répandus  dans 
^  campagnes  où  nous  les  '  avons  montré  fi  nom- 
^eux  que  l'agriculture  ne  fufiifoit  pas^  pour  les 
occuper  tous ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  terre  ud 
^  Confîdérable ,  qui  ne  fût  fubdivifée  en  un 
ferand  nombre  de  coloniesr 

C*ctt  l'ordre  parallèle  à  celui  -  là  que  nous  de- 
vons faire  connoîtrc  ,  l'ordre  qui.,  dans  Técono- 
mie  publique ,  repréfenta  les  efclaves  citadins  ou 
domeftiques  des  propriétaires  ,  ou  fi  l'on  veut  l'or- 
<)re  qui-répondit  à  celui  des  inquilins  dans  lesdo- 
.^aines  privés,  comme  les  colons  libres  ou  labou- 
reurs propriétaires  répondirent  a  celui  des  colons 
fervils  de  ces  mêmes  domaines. 
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Combiini  n'aurons  *  nous  pas  fait  de  progii^ 
dans  la  connoifTince  des  diffîrenis  ordres  de  m 
population  romaine,  il  à  celle  qae  nous  avonf 
îicquife  de  l'or'dre  des  cultivateurs  &  d^s  arn-i 
fans  fixés  dans  les  campagnes  par  le  lien  de  V\ 
quilinat  ^  nous  ajoatcms  ceLe  d'un  autre  on 
qui  cornp.'îc  tous  les  ferviteurs  publics  ,  &  d'i 
autre  or're  encore  qui  fàu:ompofé  de  tous  les  ar 
tifans  &  artiftes  que  le  luxe  &  le  fafte  publi 
pouvoicnt  occuper  *! 
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)n  prouve  qu'il  y  eut  àes  corporations  fer- 
viles  dura  toutes  les  provinces  de  rem- 
pire  ,  dans  toutes  les  villes  &  même 
dans   beaucoup  de  bourgades.  Qiie  le 

:  ftrvice  du  cours  public,  &  des  tranf- 
ports  fut  robjet  d^une  efpèce  de  corpo- 


ration la  plus  multipliée  qu'il  y  eut 
dans  f  empire.  Détails  Jur  ce  fervice. 


E 


NT  RE  les  différents  ferviccs  qne  les  romains 
tvoient  imaginés  pour  la  commodité  publique ,  & 
|ue  l'intérêt  du  defpotiCme  avoît  le  plus  favorifés  j 
celui  qui  occupoit  des  employés  dans  toutes  lefi 
provinces  le  plus  indiilindement  ,  étoit  le  fervice 
du  courv  public ^  aiiifi  qu'on  appelloit  un  établîf-. 
fement  ,  qui  tenoit  lieu  de  nos  poftes  &  de  nos 
înêflageries. 

Augufte  avoit  inftitué  le  cours  puUk  en  fai- 
fent  des  arrangeraeats  pour  que  les  magiftrats  des 
cités  ,  avertis  par  des  couriers ,  qu'ils  s'envoyoient 
de  proche  en  proche,  fiflent  tenir  prêtes  les  voitu- 
les  dont  fe  fervoieut  les  perfonnes ,  qui  portoienc 
Ides  avis  à  l'empereur,  ou  les  ordres  de  c^lui-ci 
(  dans  Iss  provinces. 

Adrien  ou  Trajan  rendit  fifcal  ce  cours  public , 
I  en  déchargeant  les  magiftrats   du  détail  de  cette 


5  3  6   mjloire  des  conditions  &  de  Vètat 
partie  ,  pour  eiv  charger  les  officiers  da  domni 
Ma!s  c'étoieot  toujours  les  propriétaires  qm 
nifToieot  les  chevaux ,  mulets  ou  bœofs  empli 
à  ce'fervice.  Et  û  Marc-Antonin  fit  de  nou' 
arrangements  pour  rendre  ce  fardeau  '  moins 
6nt,  foit  eu  faifant  fournir  par  le  fifc  les 
dufteurs  des  voitures  publiques ,  foit  de  qi 
aucxe  manière  ,  l'empereur  Sévère   fut  le  pi 
qyA  déchargea'  les  particuliers  de  la  fournitute 
bêtes  de  trait  âc  de  monture  &  ordonna  qa' 
feroicnt  fournies  par  le  fifc. 

Ces  bâtes  éioient  des  bœufs  ,  des  mulets  «  H 
&nes  &  des  chevaux ,  jufqu'au  temps  de  ]vXm 
qui  ordotina  qu^à  l'avenir  on  n*employeroit  ji 
que  des  chevaux  pour  le  fervice  du  coûts  pobS 

On  appielloit  rtredcs  les  chevaux   en^ployés 
ce  fcrvicc. 

Mais  rinftitotâoii  primitive  ,  faite  pat  Angafte 
fabfifta  toujours  en  grande  partie  parce  qae) 
fervice. ordinaire  fut  fouvent  infaffifant ,  &  q*»'* 
lors  il  fallut  avoir  recours  anx  propriftaires ,  i 
qui  on  exigea  des  voitures  auxiliaires  qu'on  a| 
pclla  paraveredes  ,  pat  cette  r^fon  ,  &  cours  «H 
nal  j  parce  que  les  particuliers  Iç  fournirent  pi 
troupes, 

A  cette  inftitution  en  étoît  jointe  une  aatrt 
pour  alfurer  le  tranfport  par  terre  des  blés  k^^ 
très  dcnréies  appartenants  au  public  ou  àeftinés  I 
un  ufege  public  C'étoit  le  fervice  du  chânoi  i 
qui  fc  fubdivifoit  auflî  en  fervice  ordinaire  ap^ 
pelle  dngarîêf  &  en  fervice  extraoïdinaire  appc^^^S 
paraniarU* 
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TJae  Joi  de  Çonôantin  (a')  nous  appreiicJ/qTae 
Va^mlfial  ou  paravcrtit  n*avolt  Heu  dommuné^ 
meut  que  hors  des  grandes  routes  &  fut  les  cliu* 
)nins  militaires  ,  oà  il  n'y  avoii  point  de  coufs 
fùblic  appelle  aaiB  évcâîoh.  Que  ni  lep  pr^fîdents  » 
ai  les  intendants  n'avdient  drôle  de  s*en  fervir , 
I«iTce  qu'on  leur  nonrûffoit  des  bêtes  de  trait* 
mais- que  l*on  âvok  tellement  vexé  les  provia».  . 
niaox  par  des  exaftions  de  ce  genre,  que  l'empe^ 
reui  loi-Eoéme  avoit  eu  peine  à  trouver  viugt  ag* 
minanx  feolemem  poui  fon  feivice. 

Une  loi  de  Joiieu  ,  (/»)  qui  ne  fut  faite  que 
pour. la   Sjirdaigne  ,  achèvera  de  felre  connoître 
;€çtte  î«Ttie  de  l'adrainilhation  roœaîne. 
!;    iJB   léglflatéur    commence    par   fiaire    obferver 

•  qu'il  n'eft  prefque  pas  befoin  en  Sardaigne  ni  de 
rtrtdts  qu  cours   public  ,  ni  de  paravercdes  (  oti 

/  contribution  des  provinciaux  )  ,  &  en  conféquence 

■  il  fe  détcrmiiie  à  y  abolir  l'un  &  l'autre  cours ^    . 

'  pour  empêcher  la  ruine  des  provinciaux  &  d'au- 

•xant  pitis  que  ,  contre   la    décence   publique  ,  il 

n*y  a  guère  que  le  peuple  de  la  campagne  (  ruf^ 

tka  pUâs  )  t'efb-î'dire  les  cantons  (,pagi)  qui  ca 

fup]x>nent  le  poids  accablant. 

Julien  jordoi^neenfuite  que  ce  fuit  To^ce  dtt 

\  préQdent  deSardoigne  ,'c'eft  à  dire  toute  la  troupe 

*  de  fcs  employés^  qjli  fupporté ftul cette  preftatioo. 

;  ou  ,  s'ils  la  trouvent  trop  onëreofe ,  qu'ils  prea- 
(  Dent  le  parti  de  voysget  avec. leurs  propres  chc- 

(h^Cod,  rhc$4:  m:%.  th.  5.7};»-.     (b)  Z.  i^:^ 
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^aux  y  toutes  les  fois  qoe  le  fervice  public  cp« 
gcra  qu'ils  voyagent  dans  la  province. 

Quant  aux  angaries  ,  Julien  ne  veut  pas  qu'oa 
les  çboliile ,  eu  égard  aux  cfplcts  publiques  ,  qu'il 
eft  indifpenfable  de  faire  voiturer  dans  plaûeun 
.  ports  différents.  Mais  il  enjoint  an  préfet  du  pré- 
toire d'examiner  mûrement  ce  qu'il  ep  faut  foc 
chaque  route  &  d'y  en  placer  le  noiâbce.  faffîiàar 
pioportionnellement  à  la  quan^té  de»  trapfportSi 
i  la'diitence  des  lieux  &  à  la  natpre  des  chemias. 
On  conçoit  que  fpit  le  cours  public  ,  foit  le 
fei>^ice  des  angaries  ^  foit  même  la  deinandek  U 
d^reftlon  des  paraverçdes  &-des  parangaties  exi« 
geoient  qu'il  fut  employé  des  hommes  chargés  uui-. 
quemei^t  de  cc^  fervice  ^  &  qae^  ce  dévoient  itre 
des  employés  fifcaux  depuis  que  le  couj»  poblic 
é,tojt  devenu  fifcal^  £t  en  efiet  on  appeUoit  ces 
employés  mancipa  (« )  d'un  nom  conmiun  à  toos 
ceux  qui  étoient  prépofés  à  quelque  fervice  que 
ce  fût  »  (^;  êc   une  loi  de  Julien  indique  qo'ca 


CaJ  L,  15. 
(b;  Le  n 


(h)  Lu  mot.  mancîpes  qui  avoit  la  plus  granit 
affinité  avec  ctlui  dt  màncipium  défignok  l'origHic 
fcrvilù  dti  employés  auxquels  on  U  dtMnoii  ^  &in^ 
dlquoie  du  >  moins  qu^  leur  fervice  n*élci£  pas^  vo- 
hntaîre  ^  mais  qu'on  Us  prtnoit  par  main-mife 
pouf  les  y  affujettirp  Telle  av^it  été  la  nature pri;" 
mitivc  de  tous  lei  offices  &  fonctions  qu*on  avjf'it 
autrefois  regardés  commp  trop  au-deffous  dt  Udig' 
nlté  dés  citoyens  d*un  certain  ordre  &  dont  let 
um  avoîent  été  exercés  par  les  capitecenfes  ofi 
citoyens  fans  bien  4»  exempts  à  ce  titre  du  fervtct 
militaire^  les  autres  par  dis  efclayespubiUs,  lins 
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Bijme  temps  qu'ils  foignoient  le  cours  public  ,ils 
§toienc  prépofés  à  Texaâiioo  des  parav^iedes  & 
des  paningaries  9  dans  les  rûutes  itiijiitaires>  qm 
D'étoient  pas  de  grandes  routes. 

Ajoutons  pour,  plus  grande  clarté  que  les  ibu« 
garies  (a)  faifoient  partie  du  cours  public  £c  qu'ainll 
Q  deVoit  y.  avoir  des.  employés  publics  par-touc 
où  il  y  aTOît  des  angaries. 
'  On  verra  dans  la  fuite  qu'il  a'eft  pas  inutile  de 
ireiQarqder  eucore  ici  que  les  paravetedes  (^) 
étoient  tTésr onéreux  aux  propriétaires  ,  dont  ils 
affeftoient  le  patrimoine  ,  &  que  ce  fut  la  raifou 
pour  laquelle  Conftance  ordonna  par  uoe  loi  de 
Fan  3*4^  qu'il  n'y  anroit ,  que  les  agents  impé* 
"riaux.,  lefqucls  on  envoyoit  pour  faire  mouvoir 
les  uoupes  9  qui  pourtoient  demander  àc  à  qaî 
|cn  pourroât- donuex  des  pataveredês. 

Ce^n'eft  que  pour  la  curiofité  de  mes  leftems 
.que  jj'ajoutcîni  ici  qu*ane  angaiie  étpit  de  4  bowfs 
|)0ur  traîner  le  poids  de  1500  &  que  dans  le  cour» 
public  une  reiaCc)on  voiture  &  4  roues  ne  de^ 
voit  être  chargée  que  d'un  millier,  une  birotaoxi 
"voiture  i  deux  roues  de  sco  &  qeie ,  fur  le  verede 
OQ  cheval.de  monture^  on  sedêvoit  mettre  que 
^0  livres  pefant.  En  été  on  atteloit  8  mules  î  U 


wf  jamait  perdre  de  vue  ces  dift infiions  qui  ft 
irp'étuèrent  avec  Vunçien  droit  romain  ,  p  bien 
i'au  temps  de  THéodofe  les  plébéiens  des  viiht: 
'Olenti  encore  ^obligés  au  feryice  petfonnil  en  qua^ 
té  de  capiteceni^s ,  ou  de  taillablàs. 
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redc,  &  10  en   liiver.  Trois  mules  fuflBfoient  en 
tout  temps  devant  la  bifots. 

Rapprochons- nèas  maintenant  de  l'objet  parti- 
culier de  ces  recherches  &di fous  qu'autres  étoient 
les  maDcipes  ou  prépofésau  Cours^ public,  lef(]uels 
étoient  des  officiers  publics  &  que  l'oii  prie  dans 
différents  corps ,  tantôt  dans  celui  des  prim'Fpilai- 
Tcs  ,  tantôt  duns  celui  des  officiers  émérites  des  ju- 
ges de  province  ,  &•  tantôt  dans  celui  descùrîaux, 
^>  autres  ^toient  les  fubulternes  qui  fo'îgnoient& 
conduifoient  les  voitures  &  lesattekges,  les  rnp. 
letiers  ,  les  charrons  ,  Tèfi  felliers  &  r,utres  efcla- 
ves  publics  ,  qoi  vivoieiit  aux  dépens  du  fifc  & 
dévoient  des  fervices  gratuits  ,  au  moyen  de  ce 
qu'il  avoit  été  pourvu  à  lear  fubfîftopce. 

Nous  avons  une  loi  d'Hiinorius  ,  (ji^  qui  dé- 
fend' de  débaucher  &  de  recevoir  les  muletiers  at- 
tachés aux  relais  ,ibus  peine  de  payer  une  amende 
de  lo  livres  d'argent  pour  chaque  têtehnmaiae  , 
&  qui,  pour  prévenir  toute  vente  iju- échange 
limulé  de  ces  cfdavcs  publics  ,  défend  aux  juges 
de  leur  donner  la  liberté  ou  leur  congé  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit^  de  vicillcfft  ou  d'infir- 
mité. Et ,  pour  le  pûfïS  ,  Honotiuis  ordonne  que 
par-toi^t  où  r-on  trouvera  des  muletiers  publics  , 
quelque  vieux '^  quelque  infirmes  qu*ils  foient , 
on.  les  ramené  à  leur  domicile  avec,  leurs  femmes  f 
avcçlout  kar  pécule  j    d»  avec  leur  a^nathn,  " 

41  n'en  faut,  pas  davantôgs.pour  vuoias/fiaârc  dé- 
couvrir autant  decorporaticfnsplufoUtoQîni  t^m- 
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brèufes  de  ces  fcrviteurs  publics  ,  qu'il  y  avoit 
de  Hâtions  ou  même  de  maifons  de  relais.  Mais- 
nous  faifixoti]S  cûcore-.  mieux  la  parfaits  rcflbm- 
blîuîce  qu'il  y  eut  entre  ces  corpcarations  &  tou- 
tes les  autres  ,  fi  tiou3  découvroDs  qu'il  y  eût  des 
bifiûs /péciàlement  afTeàés  ao  cours  public.  Or 
c'eà  ce  que  uoos  apprend  une. loi  de  Valenti- 

:  nîen  le, jeune,  (c)  qui  ordonne  que  les  viétéiaqs 
de$  divers -offices  feront  tenus  au  fervice  de  man- 
cipcs  ou  prépofés  du  cours  public.  Il  n'çix  exempte 
que  ceux  qui  auroient  erobrafïS  l'état  eccléfîafti- 
que^  mais  il  veut  que. le  c0urs  public  obthènc  tous 
leurs  ùkn,s  \  c'efli-à-dire  que  tous  leurs  biens  foicnt 
appliqués  à  l'entretien  du  cours  publie. 

ii  y  eut  uns  doute  ,tm  temps  &  des  lieux  où , 
comme  le  prouve  une  loi  de  Valer.tinien  I  ,  {b} 
on  donna  des.  vivres.\&  des  vêtesnents  aux- mule.- 
tiers  ^  charrons  ,  &  médecins  vétérinaires^  ;  qui  def- 
fervoient  le  cours  putiliç.  Mais  les  deux  loix ,  que. 
je  viens  dé  citer  ,  prouvent  que  tous  ces  valets 
publics  compofoient  utïq  fumUlc  ,  comme  s'expri-^ 
rooit  Valent! ûien  en  364  (c)  c'eft-à-dire  un  corf« 
de  fujetsi  fifcaux^  qui,  avoit  fcs  tenures  en  mai- 
fons &  fonds  de  terre  ,  fon  pécule ,  fes  devoirs 
dcteriûînés,  des  droits  correfpondaots  à  ces  de* 
voirs ,  &  des  injuftices  à  éprouver ,  telles  qu'é- 

•^toicnt  celles  qui  furent  prohibées  par  la  loi  que 
nous  venons  d'indiquer.  Elles  confiftoient  en  des 
cxaftionls.que  les  prépofés  h  tes  familles  leut-fai- 
foient  éprouver,  en   en  extorquant  de   l'argent 

C2^).i.  4^.    W  Â.  $u    (c)  i.  ôi. 
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yowx  Vufurc  des  rmies  ^  fc  potir  i^s  miniflères , 
toutes  vexatioi»  qui  tomboient  far  les  /oarm/- 
feua  d'angdries  ;  par  où  l*oo  voit  q^e  ces  four- 
tiifieurs  faifoieat  partie  des  famllts  actacbées  a^ 
cours  public,  &  qoe  ce  letvîce  écoit  un  mi/zf/« 
tire  comme  celai  des  autres  coilégints. 

CoiTcluons  de-li  que  par -tout  où  ti  y  avoit 
iiea  à  des  tianfport3  réguliers  ^aocaels  ,  &  piin- 
cipalcîueDt  fur  le^  f romièrcs  où  il  y  avoit  peu  dr 
pruvinciBQX  ,  Se  où  il  falloit  les  ménager  plus 
qu'ailleurs  ,  ou  établit  des  angaties  régulières  ea 
difiërents  eadroics  ,  £c .  qoe  cet  étabLiflèment  fe 
fit  par  Kauribuiion  ï  ce  fervice  d*aa_;  certaia 
nombre  de  fujets  fifcaox  ,  &  celle,  de  ceitaini 
biettf.à  Câs  Xujets  pour  les  mettre  en  état  de  vi- 
(Vre  ,  le  .de  faire  gratuitemeut  ieur  feryice  »  dont 
r objet  le  plos  ordinaire  étoit  le  tranfport  d^  iRo- 
Diiipns  AjftttirailS'dc  ^guerre.  AiaÈL  les  paranga- 
Ties  n'é^Qieot  qu'tui  fapplément  aux  auganes  & 
tombaient  fcules^à 'la  xharge^desprovinciaax  ,  com- 
ité las  p^ravcrcdes  étoieut  on  fàpplémeflt  aœc 
.veredgs  &  étoient  de  piême  fournis  par  les  pto- 
T^inciaux, 

Il  y  avoit  des  familles^  Kji)  telles  que  nons  Te- 
nons de  ieç  àéccite  ,  dans  les  viiies  ^dont  la  gran- 
.de»r  ïépoudpit  i  leur  dignité  de  obefrlieu  d'un* 
.cité^»  dansde  ûnîples  maifons  de  féjours,  k  ém 
des  bauf|[a.  Mais  nous  ^he  deyons  ll^ffurer  que  des 
y^etd^,  Je  «ojq  des  aogaries  ,  qui  pouvaient]}*^ 
tce  pas  auflî  près  îies  unes  des  autres  ,  ni  en  aoS 
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gwnd  nombtc  qœ  les  fkations  &  relais  du  Gotrrs 
public.  Toujours  eft-il  certain  que  chaque  famille 
de  pcredaires  ne  dévoit  être  tenue  qu^a?i  fervice 
de  cinq  veredss  par  jour  pour  le  plus  ^  èr  qu'il 
n^étoit  permis  d'eu  dcmaudet  «ta  plus  graod 
nombre  que  dans  des  eus  tout-  à -fait  extraordi' 
naires. 

Lr  règle  pour  les  ^^aBgarîes  (a)  ^toit  qu*aucun 
voyageur ,  muni  de  lettres  de  traitement ,  nes'ôu 
fit  fournir  plus  de  deux  à  chaque  ftation.   . 

C^étoit  une  autre  règle  que  toutes  fortes  d'ef- 
fets ne  fuirent  pas  indifféremment  menés  Jïar  ve- 
redes.ou  par  augarîes,  L'or&  rargènt  ^  par  exem- 
ple ,  pouvpient  être  chargés  fur  les  redes  ou  cht- 
tiots  du  (SOuriB  public  ,  pour  être  conduits  i  la 
cour;  les 'étoffes,  qui  avoicnt  la  même  defkina- 
;   tion,  ^e  dévorent  être  charèéf  s  que  fur  des  anga- 

îies  ou  %:  des  bateaux. 
I  Eli  389  (è)  on  fubftitua:  les  chevaux  de  fege 
I  aux  voitures  pour  le:  fervice  des  voyageurs  privi- 
i:  légiés  &_on  régla  pour  les  comtes  quatre  chevaux 
[  de  felle  ou  veredcr ,  &  un  cheval  de  bagage  ; 
\-  pour  les  tribuns  militaires  ,  trois  chevaux  de  fèlîe 
''  feulement  ,  pour  les  do meftiques ,  gardes  du  corps 
l  &  agents  deux  chevaux  de  felJe, 
^  ^  En  393  Théodofe  (c)  oï'donna  que  le  fervic* 
\  dû  cours  public  fût  partagé  entre  les  curiaux  ^  d« 
;  maniète  que  cbacon  d'eux  en  fupportât  fa  part , 
I  fTêportiorinçlleincnt  â  là  qualité  4a  lieux  ,  des  bom^ 
i    ^e; ,  £*  da  biens.  Mais  il  n'en  exifta  pes  moinit 

;.     ^0  r.  ^5.  (b)  i.  4i>.  (c)  ii.  51. 
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des  families  fifoalcs  de  muletiers  fous  des  mand*   \ 
fes  (à)  cm  prépoféi  qui  furent  feulement  pris  d'^en-   | 
tic  les  décurions'  (f).  Et  tel  fut  le  dernier  étatl  de   \ 
cette  partie  de  l'adminift ration  publique  fous  les 
empereurs  romains.  Et  ce  fut  encpre   une  règle 
confiante  que  Tcntretien  des  écuries  &    maifons  ' 
néceiraires  à  ce  fervice  fuffent  à  la  charge  des  pro- 
Vinciau3[  (c).  Il  y  eut  des  provinces  où  ils  furent  j 
auHî  obligés  de  fournir  les  fou  rages;  maïs  il  pareil , 
qu'où   lelle  éiolt  la   régie  ,  c*étoit  une  autre  rè- 
fC^a    C^)  q^^'iîî»  fuflent  exempts  de  la  pieftaticn  ! 
,    des  paravciedcs, 

^  Ainfi  nous  devons  croire  que  dans  les.  Gaules  ; 
en  particulier  les  propriétaires  ne  fournirent  poiot  ; 
le  fourage,  ppifque  rien  n*y  fut  plusconftant  ni  | 
pbs  général  que  Tobligation  .où  étpifînt  les  pro- j 
prictaîres  de  fournir  les  paraveredes  ,  parafreiies  ou  1 
pîilefrois,  ~  ^  ■  ,  ^  •    .      j 

Qn  verra  dans  la  fbite  pourquoi  j'ai  '  cra  de-  ! 
voir  me  psimettre.  tous  ces  détails  ,  dont  pin-  j 
fjeurs  foîit  étrangers  à  Tobjet  de  ces  recherches,  I 
en  tant  qu'elles  ont  ici  pour  bot  .de  faire  con-  ! 
noître  la  portion  de  la  claffe  fer  vile  ,  qui  fut  ' 
appliquée  au  fervice  du  cours  public.  -Mais  da  | 
^iTioins  ne  me  reprochera-t- on  point  d*avoir  perda  ; 
cet  otjë't  de  vue  '&  devra  - 1  ►  on  reffer  con-  : 
vaiiKU  quMl  exifta  '  eii  beaucoup  d*cu droits  des  : 
Jlrfï  publics  ,  à  ,qui  il  avoit  été  fait  des  éta-  ' 
"'■"""•      I    ^    ■         .■  '  "  .   I  I  .    ■■  ■  ■■■>         , 

,  (?yi"  53.  C»)  ^'  35-  (0  i-  <5o.  i<^^)L.  «4.-   ' 
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bVufements  en  vue  de   ce  fervice  ,&  qui  firent 
partie  cîV  la  population  permanente  de   pluûeurs 

r  villes,  bourgs  &  villages.        •  - 

Paflbns  à  d'autre»  collèges^  qui,  pour  avoir  été 
moins  multipliés  que  ceux  dont  nous  venons  de 
paîjpr,  ne  méritent  pas  moias  d'être  ctjuiptés  «a- 

.  ue  les  fùbdiviiîOQs  dé  la^  claffe  fetviie.  * 
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CHAPITRE     rv. 

^utfes  corporinians  ^  comme  uUes  des  mi- 
neurs, acs  /srmuriers  »  des  fabrmnts 
d^ étoffes ,  des  mûnnoyeurs^  dont  chacu- 
ne établie  dans  un  élomaine^  ou  reftée 
feule  dans  une  ville  put  offrir  le  fimûr 
lacre  d*une  cité»  Quelle  di fiance  il  y  eut 
de  Vétaz  de  ces  coUégiats ,  quoique  in- 
génus à  celui  des  pe^fimnes  libres. 

V^N  appelloit  vtétailaires  les  ouvriers  employéi 
à  l'exploitation  des  mines  &  carrières  qui  appar- 
tenoient  aa  fifc.  Il  pe  faac  pas  fans  doute  con- 
fondre ce»  méialiaires  ave»,  les  criminels  condam- 
nés aux  travaux  des  mines-,  quoique  peut-être  il* 
defcendiiTent  pour  la  plupart  de  pareils  aïeux  ,  qui 
après  s*êtr2  réfignés  à  leur  infortune ,  'avoient  con- 
lentl  à  être  pères.  - 

,>  Qu'on  rappelle  ^  Ça) fansbalancer  n  la  Touche 
j,  de  leur  é?r/^/«éJ/rtf^r«lesmécallaîrcs.quiauroient 
,,  abandonné  le  pays  de  leur  naîl^nce  pour  paffct 
^,  dans  un  autre  pays,  &  que  la  poftérité  de  ceux 
„  &  celles  qui  fe  feroient  mariés  dans  les  maijons 
,,  des  particuliers ,  fott  également  partagée  entre 
„  mon  fifc  &  !e  maître  de  l'un  de  leurs  parents  ; 
^  bien  entendu  que,  s'il  n'eft  qu'un  enfant  d'on 

(zyCai.Tùcod.  lîb.  w,  tU.  h^  U  ï5* 
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*,  pardi   tnarbge  y  il    appartiendra  exdaffiretnent 

9^  au  âfc.  Mais  qu'à  l'avenir  tous  les  eBfants  qui 

I,  pourront  nafcre  d'un  métallaire  ou  d'aune  mé^ 

,,  tailaire  &  de  quelque  autre  père  ou  mère  que 

j,  ce  foît  n'ayent  pas  d'autre  condition  que  ceU« 

.,,  de  xnétalldire.  Quant  à  ceux  qui  ont  acheté  da 

ff  Ikax  ntétuHlfaes   fujets  à  la  fufdite  fonétiou  « 

9,  qu'ils  fôient  afiujettis,  aiix  mâmss  devoiei  que 

,^  leurs  aoteors  aboient  accoutfimé  de  remplir.  Et 

,9  pour  ce  qui  eft  tie  ceux  qui  oat  paUe  dans  le 

^^  cent  anuoaairt  »  il  &ut  diftiiogaei  le»  époques  , 

^9  c'eâ-ài^dire  que   ceux  qui  depuis  p)i»  de  cinq 

^^  ans  fe  font  exigagis  à  des  partitulièr^  (  ai  ont 

,9  été  avoués  par  eux  ,  <:omme  leurs  cotons  9  pout 

':  jy  payer  rannone)  doivent  être  forcent  è  retour-^ 

f^  ner^  eux*inén>es  à  leur  origine  propre ,  k  que 

r  a  imr  poftérité  doit  être.  i$g£]enient  friitagée  avec 

yi  les  fonds  publics ,  le  cas  excepté  oà  ii  n'y  aur 

9>  Toit  qu'un  fils  unique  »  lequel  devtoit  être  m4-' 

^.s.,9  tallaire.  Mtis  nous  défendons  qu'il  fe  pratique^ 

[99  rien  de ,  femblable  à  l'avenir.  Et  fi  qoelqu'uii 

l  n  contrevient  à  notre  préfente  défeniie^  qu'il  fa^    ^ 

;   ji  che  que  le  fifc  n'y  perdra  rien  ^  quand  même 

,  I  le  métallaire  àuroit  donné  fou  nom  pour  être 

n  inftfît  fat  le  cens  privé  de  celui  qui  l's^uxoit . 

\  u  reçu.'*  -  ■ 

Telle  étoit  rôfdonnance  ^e  Ti^dofe  k  jeune 

adreifcûc  en  404  au  eomte  des  largefles  dans  le  dé- 

paàemessc  dôq^el  étoient  les  mines  &  ceux  911 

l^  exploiioieuL 

O»  voit  par  <ODcenfeft«  1  ^.  Que  les  métallaïret 
(toie&t  aottnt  inginus  peoi  k  moins  que  l'étose»t 
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Jcs  colons,  ô^.  Qu'ifs  étpient  de  plus^  proprié- 
taires 4:  pouvoietit  veodpe  leurs  fomis,  quoiqoc 
ces  fonds  fuflèDt  «ifcdés  comme  leurs  pofTidreurs 
au  fervice  dù^  mi2e&.  3  ^ .  Que  ,  bien  quingénus 
ai  propriétaites ,  les  ihétallairés  étoient  fa  fi  yur 
h  lies  t  &  liés  par  leur  origme  eux  ^t  leur  poôé-. 
xiçé  au  fervice  y  pour  lequel  ils  tailToleat. 

Qu'on  fuppofe  inaintexiaot  une  exploitation  coû- 
fidérable  daos  uu  pays  éloigaé  des  villes  ^  D'e&-il 
pas  évident  qu'il  aur»  pu  y  avoir  use  efpèce  de 
^ille  uniquement  compofée  de  ^  miuenirs^  &  ^Qt 
le  régime  ;}ura  été  celui  d^uae  corpotatioix  de  mi" 
ixeors^  à  i&queUe  mâoie  auront  pu  éixe  fubordon- 
nées  d'autres  carporatiotis  »  ou  agrégées^  d'auuss 
tribus  d^artifans  &  de  voituriers.  h^  terres  pat« 
togées  eutre  tous  Ces  coUégldts  auront  formé  à  cecie 
efpèce  de  ville  une  forte  de  territoire  6c  il  »c 
'lui  aura  manqué  pour  être  une  cité  que  la  liberté 
de  fcs  habitaot»  ,  il  n*aura  mauqué  à  ceux-ci  jpour 
être  citoyçus,  que  la  propriété  de  leurs  perfon- 
nes  &  Taptitude  aux  fôuétions  ptïbliques  ,  qui  ca- 
raôéfifoieut  les  citoyens  de  ï*empke. 

On  peut ea  dire  autant  des  artiftes&  artifaûs(û) 
que  les  légiflatcurs  romains  appellent  fabricants 
dans  un  feus  particulier  ,  fit  qui  éteieot  occupés 
4  faire  des  armes  Y/^)  ou  à  Mes  încrufter  en  or,  en 
^rgefat  bu  en  cuivre-  La  loi  légloit  ce.qo'ils 
dîvoieot  faire  d'ouvrage  par  chaque  mois  de 
treûte  jours/  (c)  Es  n6  pouvoiedt  être  ni  proco- 
rateurs^,  ni  colons,  ni  fermiers  des  particuliers, 

(^yru.  a«.    (b)  X.î-    fc>  L.  S'  ^ 
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&  tôui  ce  qu'un  particulier  leur  aaroit  confié  à 
J'un  de  ces  tirrcs  étoît  acquît  ftu  fifc;  eux-raê-^ 
mes,  poar  avoir  cootrevena  à  laloî  ,  é^oient  pu- 
DJiïàblcs  par  une  amcada  de  deox  livres  d^Oté  («>, 
Qaiconqaef  vbulbit  entrer  dans  la  fociété  des  &•  ' 
bricants  de  voit  commcacer  par  convoquer  ceux 
^Qi  pouvoient  y  avoir  ÎDtérêt  dans  la  ville  où  il 
:<ioiEné ,  ou  duoscdle  dans  ^àqùe^e  il  avoit  éta- 
lai (Où  donaicile ,  te  faire  dreffér  en  leur  pré- 
Ifence  an  a^e  en  forrae  poiiT  déclarer  qoe  nt  /on 
féri  m  Jhn  a'Uul  n*aviHtntéU  dicutions  ,  qu'il  ne 
\éivûlt  rien  à  aucan  ordre  de  la  cité ,  ga*U  n'étoit 
jA/«  à  aavuncckûj-gc  de  citoyen»  Dépôt  de  cette 
î^êciaiaiioa  devoir  être  fait  dans  les  te^ûtes  ,  & 
ce  n'écoit  qu'après  c^tte  formaTitè  que  le  joge  de 
il  pmviiice  eu ,  en  Ton  abfeûce,  le  défenfeur  de 
cité  l'admettôîc  an  fc^vice  qu'il  avait  ambition- 
îiû.  Si  qaesiqa'un  entroit  daDS  la  fociété  (  cmfir^ 
tium)  des  fabricants  faos  cette  précaution  ,  ilde- 
voit  s*attendre  à  êcr^  rappelle  aai:  charges  de; 
Tordre  &  de  la  patrie  auxquels  il  fe  devoit  y  fans 
^u«  ni  aDciènneté  ni  grade  paflent  l'en  garamir- 
Où  devroii  croire  que  cetçe-mi//cc  ,  comîneThéo- 
f4ofe  1^  jeune  appelloit  le  fervice  des  fabricants , 
Ti*4toic  pat  une-  corporation  ,-  que  c'étoit  on  art 
tibrç,  qne  cet  art  fi  nécelTaire  ,  qui  fouînifToit 
tdcs  armes  aux  txoDipes  ^  <ioniioit  de  l'éclat  À  la 
|1>ravoure.  Le  mot  ^covforymm  employé  pouf  dé- 
fignet  l'onipn,  «te  ceux  qui  rexerçoient  n*uidi-  ' 
[^aeqtjc  foibîçiûent  ime  co:^iatioD,  h  ii  ûoui  '  ' 
l'avions  pas  une  novelledecemêmeThâodoft  (Ji) 
»■ ^■'■■"   .  '    ^wmimmmmitmmmÊÊf^ 


r«r  les  bient  de$  fâbzicaBt»^  nous  ignorenoo^, 
qu'ils  étotcnt  efcUvts  dePait  qoi  ietir  étoit  ^ro>«^ 
pn  y  ao  point  qo'épaiféa  de  travail'  H,  paxveauis  i^ 
^  l'âge  le  plos  avaDcé  *  ils  devoientmooru  dans  la. 
prof^on  pont  laquelle  ils^  6toieiit  nés  anffi  bîed 
que  leurs  defCendanis ,  que  tcmtet  les  fautes  que 
Vxxxk  d'eoue  etm  fôifoii;  ^  il  les  feifint  aax  fiiqueè 
&;  périls  de  coate  la  nonpe  ,  qoe  tous  étoie&t  ga- 
lants de  leurs  n^mïmtlmii  &  par  cônfêqtient  fur-» 
yeillants  les  una  des  autre»  ^  âé  que  das»  cetttf 
ibciété  la  perte  de  Tau  ti»>r9oit  aa  domeiàge  de; 
rautre,  que  la  nuavaife  cottdaèee  d^n  iSùàént 
Iq  ruinoit  pas  tant  qu'elle  coiiftuaait  en  dépois 
les  autres  aiïbciés  quiétoieâS'fes.riépcmda&tSyCOa* 
iDe  ne  faifanc  ayec  Istî  qu'on  feiil  eorjis  ^  d'où  il 
^'enfuivoit  auffl  «  par  une  juile  comfcùù^oti  ^ 
que  ,  û  l'un  d'entre  eux  mourc^it  Ik&s  ^faats,, 
&n8  héâtlers  %itimes^  y^  &  fans  avoir  fait  de  tef- 
tament ,  tous  fes  biens  dévoient  paji^i:  à  ceux  qui 
étolent  réputés  fes  créateurs  &  aTpteat  été,  fes^  eau*- 
tioiis  auprès  du  fifc  «  afin  que  l'intérêt  de  laehofe 
pubîiqqe  fût  tols^  en  fur^é ,  A:  q^  ceux-là  trou- 
yaÇent  des  reflburcea  dans  les  biens  de  leurs  coU  , 
l^ues ,  qui  écôient  iblid^ires  avec  etor» 

Ce  ne  furent  pas  de  si^uveaux  pTinçlpes  que 
Théodofe  établit.  Ils  lai  furent  rappelles  par  fon 
maître  des  <^ce»,  dans  le  d^panetnent  duquel 
étoient  les  fabricaxits  ,  pour  qu'il  prohibjtt  i  jaomis , 
la.  demande  du  puritmint  ù^s  fabriQipts  »  queiea 
avides  court ifana  avaient  Kcardé.julqa'aloiscom'* 
gie  une  aulàftiaé  in^péiraUe. 

-^n^tt  Jw0<vv  9'''*|w  •  wwv"Tviivuv  nv  w^uywvïw  xpkow 
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;  te  corporation  ,faeiit4ott  collège  des  fabricants  » 
devoîèfft  être  commones  à  tous  les  autres  corps 

!  qui  fe  recrutoieiit  pat  ftoastinatioa  ,,  &  dévoient 
un  fervîce  public.  C'étoic  la  bafe  dé  leurs  ftatuts 
dont  c*eft  atrffi  la  def ,  &  il  ne  faut  que  fuppo- 
fer  uiiCL  obligation  perfonnelle  ft  réelle  ^:omrac- 
tèe  par  tous  le*  caUéafoes  de  répondre  pour  leurà 
collègues ,  pour  concevoir'  comment  le   lien   de 

\  toutes  tes  çorpotations  ,  de  celtes  méfne  qui  »  daiii 

.Potïgitteavoierit  été  les  plus  libres  ,  finit  par  être 
héfédrttlrô  le  iiïdîflblofble.  Ce  ftrt  aofïi  ce  qui  ar-r 
rii^aatix  navtcolûres ,  amfi  que  nous  fiapprené 
CRIC  i»0¥e!le  de  Vafetitiuie»  (a)  i^cordée  ajox  re- 
fflomtaQGCs  du  préft*  de  Rdtmie  ,  pour  rétablir  ce 
corps  d*  navigafteuis* ,  Vii^entinfen  erdoona  que 
tous  ce&x  d^entre  eox  qui  &'é^ieni  foti&raits  à 
i  leuf  oâice  frùf^t  ^  foffent  «amenés  à  lettr  corpsi 
^%z  haur  aguation  ,  fc  leurs  pécules ,  fans  que  tîuF 
autre  «Dgagemcnt  ,  nulle  a«tre  fajédoâ  ,  null« 
proteftio»  purent  les  en  exempter  ,  fti  que  lev 
biens  de  ceuis  d^eiKre  eux  qui  étoient  niiorts  fans 
héritiers,  d«  quelque  manière  qu'Us  etiffent  été 
aliénés,  ftiiîfeuï  reveadiqués  par  c^eux  qui^toieïït 
t^w/éht  mintéfimOkn;: 

TaleatànieD  ordoan*  en  outre  qae'ies»  aavic»- 
1»Tes  ne'conftnaift^t  ni  n'aimiaâent  aucun  vaif- 
feau  au-deft)us  du^  port  dç  40  cmpes ,  parce  que^ 
tel  étoit  Tïîi  (te  leurs  ftatuts  ,  et  TOulpt  de  plu» 
que  ceux   des  pwticalïeis  qui  auioîent  des  ▼aif*" 

(a)  fît.^. 


Ss*  Hijloirâ  des  amditions  &  de  V état 

f:aQX  de  ce  pOrt,  c^ambuaiTeiit  à  ce  fervicc  ei 
faifant  une  courfe  pour  chaque vaiiTeair,  ceux  qui 
eti  auroienc  de  moindres  ,  en  payant  deux  fols  an 
corps  des  naviculaites. 

Revenons  aux  fabricants.»   pour  leoi  appUi^et 
une  remarque  que  nous  avons  faite  au  fnjet  dei 
mineurs  ^  &  qui  peut  étte  suffi  appliquée  ^\a,  na* 
vjCQiaircs  :  c^e&  qu'one  paieiUe  corpomion  s'a'- 
voit  bef^icr  qae  d'être  no^aJureufe .  éc  ifolée  poas 
compofer   elltf  feile  un  fimulacre  de  cité  ^  une 
\iJlc  douée  de  fon  r^jlme  &  de  fes  loix ,  &  en- 
tourée d'uo  tenitoire«  une  cité  ^  dls-ie  ,  d'aotant 
plus  régulière  que  Tes  membres  étoient  plus  étroi- 
tement liés  les  uns  aux  aaum  ,  qu'elle  n*en  poo* 
voit  perdre  aucon  ,  &  que  nul  homme  ne  pou- 
voie  ni  partager  fes  privilèges  y  m  pc^der  aucune 
partie  de  fes   biens  ,  s*il   ne  fcifoit  vœu  de  lui 
appartenir  lui-mâme  avec  toute  fa  poftétité*  Mais  ^ 
obfcrvons  aufO  que  la  révolution  étoit  déjà  bien 
avancée  dans  les  Gaules  ,  lorfque  c*écoit  encore 
l'ofage  que  les  biens  des  coUégiaes  fulTent  impé- 
trables ,  &  que  lei  courtifans  les  demandaient 
comme  des  aubaines  échues  au  fàuvezain.  Valen- 
tinienCfl^)  lui-même  donna  aux  africains ,  que  les 
vandales  a  voient  dépouillés  de  leurs  biens  ,  les 
domaines  cominuns  de  la  bculau^eric  de  Rome  è: 
ordonna  qu'ils  vCû  jouiiTent  jufqn'i  ce  que  TAfri- 
qoc  fût  recouvrée  11  référvoit  à  la  vérité  lesdroio 
que  Rome  avoir  fur  ces  biens.  Mais  cette  reftric- 
tîon  devoit  être  à  janxais  inutile  ^  fit  il  nous  ap- 

(a)  Nw.  37, 
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'  preod  lui  même  que  dans  ce  défaire  affi-eox ,  ia 
ci^idité  Ja  plus  odieufe  s'était  encore  exercée  k 
;fiuftrer  les  malheureux  d*one  reflburce  qu'on  dc- 
voit  fi  peu  leur  envier,  8r  que  pluâears  uvoientéiô 
.iudécemxnent  admis  à  ce  bénâfict  qui  n'avoiesit 
^ea  atîcan  titre  pow  le  partager. 

Cette  déprédatiou  étoit  d'autant  ^us  dîfEdle  â 
empécheiT  qtjp  tout  contribuoit  à  la  perpétuer ,  la 
corruption  des  offices  ou  bureaux  des  grands  offi- 
ciers de  Pempirc  qui  étoîent  vraiment  les  diftri- 
^buteurs  des  grâces  ,  la  maxime  favorite  du  defpp- 
tjfme  qui  éroit  de  prendre  &  de  donner  afiuqu^à 
la  longue  tout  parût  être  émané  du  fouverain  » 
ries  décifions  des  jurifconfultès ,  qui  rendoient  le 
;  prince  propriétaire  de  la  diofe  publique  ,  doue  foi-* 
foient  ^partie  &  les  corporations  &  leurs  biens , 
f  &  enfin  le;  penchant  qt^e  ces  corporations  avoient 
i- elles -niêmes  à  fe  di/Toudre. 

Mais  cette  bbfervation  n'a  dû  être  que  confîg- 
née  en.  cet  endroit  &.  le  développement  en  ap- 
partient, à  une  autre  partie  de  cc>' recherches. 
:  Pailbns  à  d'autres  corporations  »  en  conimecçant 
par  celles  qui  avoîentle  pjus  dereflembianccavec 
lafoci<^té  des  fabricants.  < 

Le5  gyaéciâires  (<z)  étoient  des  fcrft  ou  efcla- ■ 

.  ves(^m<?«cî;?w  )  des  gynécées  ,  qui   ne   dévoient 

êire  ni  débauchés  ni   recelés ,,  û  le   receleur  ne 

.  voaloit  encourir  une  amcndiç.  de  cinq  livres  d'or. 

On  appeUoit  gynécées  des  aiteliers   d*artifans^  qui 

.  n*avoiQût  d'abord  été  compofés  que  de  femmes,' 

'■un'     I    II       |[»ilinn.il i> ■■■    '.    "    '■■  4i;.ijiMjBt 

(a)  Vod.  Tkeodf  L  10,  tUr  &p.  /.  «• 
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ainfi  que    lent  nom  atôme  l 'indique  ,   mais  q« 
déport    furent  cooipofés   d'homme  èc  de  ît^ 
mes  mariés  ,  xomme  le  pronve  une  loi  ^i  lài 
quelle  Valentinien  (a)  ôatua  que  fi   des  ftwA 
mes  ingénues  8 voient  époofé  des  gynécîaires  ;  M 
qu'après  une  fommation  folennelle  ,  elles  enfTM 
préféré  la  baiTeffe  ^e  !*état  où  les  rédoifoit  ced 
alliance  aviiifiàote  pour  la  fylendeur  de  leur  r^ 
€t ,   eUcs  feroient  tenues   à  la  condition  de  Iml 
maris.  , 

Les  gynéciaircs  ,  C^)  qui  pour  la. plupart  étoîwl 
des  ouvriers  en  étoffes  ,  comme  les  liflgers  >  &I« 
iinifaires  ,  comporoient  autant  de  coUéges  qu'il } 
avoit  de  gynécées  différents  &  étoient  atcacbés  pu 
les  liens  <iu  iang,  chacun  à  Ton  collège ,  Bl  tooi 
cnfemble  au  département  du  comte  des  largefei 
.Ils  poiivdient  obtenir  de  l'empereur  même  leai 
congé  ,  mais  difficilement  &  feulement  en  fe  U^ 
ftituant  oh  autre  ouvrier  qui  eût  été  appr/>mpé  p 
Tofficé  du  comte  des  largeffes.  Et  encore  ce  coq| 
n'étoit-il  qu^nn "bienfait  perfonnel  4  celui  quii*<rf* 
tenojt.  Toute  fa  race,  toute  fa  paraité  devtrf 
icfter  aflujettie  à  la  içnâion'  du  corps ..  doof  i 
avolt  été  ,  avec  tous  les  b'iens  qui  lui  avoient  a^ 
partemu  jufqu'à  fop  abfolution  ,  &  fur  le  tout  ^ 
département  des  lâigefles  devoit  conferver  toâ 
fc$  droits.  Cette  loi  de"  Théodofe  comprenoil 
dans  fes  dlfpofitions  non-fealeraem  les  gynéciai- 
fcs,  Ungers,,  (^  Iinifaires  ,  inais  aufll  les  mofl- 
BOyeurs ,  les  pêcheuts  de  murex^    fc  cous  «airai 


O)  L.  3.    (0  L.i6. 
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pllegiats  ,  appaîteoants ,  comme  ceux-là ,  parles 
Bens  du  fang  au  département  du  comte  des  lar- 

r  C'eft  avoir  déjà  dît  de  ces  différents  collège»  tout 
f  qu'il  noua  importe  d'en  fe-voir.  Mais  comme 
I60S  avons  des  raitons  imrticuiîêrcs  poUr  fixer  Tat- 
ention  de  nos  t^À^urs  far  les  corporations  des 
%onmycurs.  Nous  tranfcrirons  encore  ici  ane  loi 
t  Valemiûicn  {a)  publiée  en  380. 

„  Nous  faifoDS  à  favoir  qu'aucune  femme  d*an 

rang  plus  élevé  (  fptndidioris  gradp  )  n*ait  k  pcr- 

^i  dre  la  gloire  de  la,libertéaYec  laquelle  elle  naquit, 

,  en  fe  mariant  avec  un  monnoyeur.  ëc  s*ii  S'en 
fy  trouve  quelqu'une  que  notre  préfente  inhibitioft 
p  D-empâchepa^  de  tomber  dans  une  pareille  faute  , 
yt  nous  votions  qu'il  lui  Toit  fait  fommation  le 
»f  aâmenirion,  fuivant  la  teneur  du  fen&co$*con« 
I,  fuke  Claudien ,  pour  qu'elle  ait  à  fe  féparç? 
fy  .defon  époux  ou  qu'elle  fâche  que  fi  elle  prend 

f  le  pmrti  de  tefier  avec  lui  ,  elle  préjugera  con- 
i,  tre  fes  enfants,  fc  reliera  attachée  ï  ia  condi- 
if  tîon  <de  fon^  majii» 

,,  Il  nous  plâit  aiillî  que  celles  qui ,  avant  la 
o  publication  du  ^réfcnt  édit ,  fe  font  unies  par 
i,  EDaiiofi^  à  des,  montioyenrs  ,  foient  ft>ramées 
ij  k  .adpaonétées  du  chef  du  fufdit  fénatcs-cou- 
■„  foUe,  *  lâchent  pareillement  que  fi, elles  ne 
'  ,>  renoncent  pas  à  on  mariage  prohibé  ^  elles  chaa- 

„  gèrent  d'état."' 
.     „  Mais  fi  quelque  originaire  00  colone  d'une 
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,,  poflefSon  étrangère  «  à  IMDfço  od  au  fgu  défia 
,,  maître ,  époufe  oQ  rnoossoycur  >  le  maure  avea 
,y  &  foxnmé  devra  à  l'iuftatit  retirer  la  peironfli 
y  y  qui  fe  doit  au  droit  de  fa  terre  »  &  faute  pal 
,,  lui  de  le  faire  «  il  doit  favoir  que  par  fàcoaui| 
9,  vence  &  fon  û'ience  il  aura  perdu  iafacal^è 
9»  la  réclamer.  Et  de  roâme  encore  que  nous  4 
,,  voulons  pas  qo^aocuue  étrangère  époufe  M 
,,  monnoyeur,  de  même  auffi  nous  défendues qd 
,«  les  filles  des  moanoyeurs  épopfent  des  étraa 
„  gers/*  ; 

11  ne  faut  que.  cette  Joi  pour  prouver  qa 
les  rcounoyeurs  compofoient  des  corpoiado^ 
&mblables  à  celles  des  gyuéciaires.  &  autres  11 
tjfaiis  ,  &  doot  les  ftatuts  étoient  les.  mêmi 
qu^  ceux  des  naviculaires  »  des  boulatigers  ,  I 
des, armuriers /quoique  leur  état  fut  û  abjed  q^ 
c'étoit  an  avili ffement  pour  toute  femine  iugéd 
d*époufer  un  moiinoyeur  ,  &  que  la  difpropoi 
tion  d*étac  entre  ces  deux  conjoints  fût  û  grani 
qu'elle  autorifoit  la  cat^iion  du  mariage  ,  c 
qu'on  ne  peut  dire  ni  des  naviculaires  ,  m  de 
boulangers.-       - 

-,  Ainfi  dans  toute  ville  ou  l*on  battit  mônnoiî 
il  y  eut  une  corporation  de  monnoyeurs  ,  qui  fa 
rent  ûtiferfs  publics^  quoique  libres  &.  propre 
taires  ^  comme  les  autres'  cpll4giats  ;  &  Û  une  pa 
reilU  corporation  fut"^  nombreufe  ,  elle  cotnpot 
en  quelque  forte  une  cité  à  part  dans  iine  autfl 
cité;  û  elle  relia  feure  dans  une  ville  qui  étoi 
devenue  vuidc  ,  comme  il  arriva  à  plufieurs  chef 
lieux  de  cité,  elle  put  y  entreteair  un  Ciiuiltcre  dî 
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é,  dont  Içs  loix  &  le  légimè  iuieuc  ceux  d'une  , 
pomioii,  -   . 

je  dois  encore  nommer  lineaatreefpèce  de  cor- 
&fatiQD  ,  qui  étoit  do  mâme /genre  que  celle  éts 
^€ciaires,&  monnoyeurs  ,  &  qui,  comme  celle 
^  veredaiies  &  muletiers  ,  4evoit  fe  trouver  in- 
Beremiaent  par-tout  ic  principalement  dans  les 
tovÎDces  frontières  où  fon  fcrvice  étoit  le  plus 
fcefll'ire.  Ces  corpora;ion§  étoieqt  celles  ûasbaj^ 
paires  .ou  voirutiers  qui  tranfportoient  à  dos  de 
levai  ou  de  mulet  les  ^cct'î  fiJhaUs.  flous  pour* 
bns  les  appetler  bâtier^.  Ils  avoient ,  comme  les 
pletiers  dq  cours  public  ,  des  prépofés  pris  d'en- 
se  les  éméritei^  des  offices  civils,  pour  qu>c'étoît 
Qc  efpèce  de  corvée  de  paflTei  par  ces  emplois  , 
t  de  les  remplir  pendant  un  certain  aoinbre  d'an- 
Èes.  C'eH  par  une  loi  qui  exemptoit  de  ce  kt- 
'jce  ïtz  cohortaux  (a)  de  Syrie  qpe  uous  favons 
Me  Cétoit  une  fervitude  des  autres  officiers  ci- 
^Is  ou  cobortaux  de  paflTer  par  l'emploi  de  pré- 
pofés ag  ^^^tfgfe  ayant  d'obtenit  leur  congé 
ibfolu.  ^  ,  •     . 

Les  corporations  des  bâtiers  étoient  foumifçs 
"Qx  mêmes  ioix:  que  les  autres  collèges  du  me- 
tte genre.  C'eft-à-dire  qu'aucun  bâtier  ne  pou- 
l^ûit  fe  fou^rairc  ni  lai ,  ni  .les -fiens,  ni  fon  bien 
iux  devoirs  dç  fon  origine  ,  &  qu'il  ne  pouvoit 
Tous  aucun  prétexte  être  enrôlé  dans  la  milice 
militaire.  (^^  C'étoit  quelquefois'  une  néceflîté  de 


[    (a)  Lib.  8.  th.  i\.  Lu. 
^    (b)  Lii,  xo.  t'it.  ao.  i,  11. 
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venir  au  fecours  des  corps  des.  b&tiers  en  lesf 
failant  dooner  (a)  la  dbcième  béte  de  fonuBe  à  pren-  : 
dxe  entre  celles  qai  appanenolent  aux  proprié- 
taires. Mais  il  fallolt  être  un  faoUàire  anffi  im*j 
podent'  que  Trîbonien  pont  faire  d'un  édit  de; 
Valens  ,  qoi  ordonna  cette  conttib|ition  ,  one  loi  : 
perpétuelle,  &  pour  fublUtuer  le  cinquième  dei < 
bêtes  de  fonnnean  dixième.  ; 
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'çrporations  finguUères.  Celles,  des  bourgs  ^ 

'^ou  châteaux  forts  y  doîU  les:  membres^ 

[  s^appellèrent  hourgaires.  Que  leur  état 

fut  le  même  que  celui  des  autres  collé* 

giats.Recherckes  Jur  les  bourgs  &  la  dé- 

fenfe  des  frontières  pour  parvenir  à  dé- 

:  couvrir  l^originèy  la  condition  &  la  def- 

îînatioa  des  bourgaires. 

p.B  dois  faire  un  chapitre  féparé  fût  une  efpèce; 
8^  corporation ,  fur  laquelle  cependant  nous  n*a- 
bns  qu'une,  feule  loi  d«n«  le  code  Théodofîen 
t^qui  ne  paroît  pas  avoir  tenu  plus  de  place  dans 
économie  politique  des  romains  que  tant  d'autres 
brporations^  dont  nous  n*avons  parlé  que  pour  les 
^mnoer. 

■-Mais'  celles  dont  nous  voulons  parler ,  plus  îm- 
bnantes  que  beaucoup  d'autres  par  leur  deftina- 
bn>  le  font  peut'êtte  encore  davantage  par  la  fm- 
blîère  fortune  qui  en  attecdoit  les  membres. 
"C'cft  i  la  fuite  du  titre,  qui  traite  des  Tecrues 
aa  novices  d'armes,  &  avant  celui  où  fem  rçiifem- 
Jéçs  les.loix  touchant  les  terres  militaires  despro- 
irvce^  frontières,  que  le  rédafteut  du  code  Théo- 
pfîen  a  placé  un  titrç  (a)  des  burgaires  ,  qui  ne 

(a)  Libt  7.  tit.  14% 
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comprend  qQ'ane  loi  d'Honorias  publiée  en  39II 
le  jour  même  où  fut  aaffî  publiée  celle  qoi  dêfeD- 
doit  Vembauchsment  &  le  i^célement  des  mQl^ 
tiefs  da  cours  public  et  ordpniloit  queleui  fcrm 
fût  perpétuel  &  qu'ils  puflcnt  être  revendiqoés  i 
(ont  âge  avec  l^rs  femmes ,  leu»  enfants  &  \m 
pécule.  Cette  Toi  fur  les  muletiers  étoit  fansdcutt 
pn  atticle  du  même  édic  p  dont  fuifoic  avilS  partie 
la  loi  fuivaute  :  ' 

,,  Nous  voulons  qu'à  l'égard  desbourgaîreson 
„  obfetve  la  même  chofe  que  .notre  loi  à  pTfif» 
/,  crite  à  l'igard  des  muletiers  ^  ,c*efi:-à-dire  qof 
,)  ceux  qui  en  £f pagne  ou  en  tous  autres  lie^ix 
9>  auront  ofé  débaucher  ou  receler  des  bourgaiicf 
,>  ioknt  fujets  aux  mêmes  peintes,  &  que  laïaê' 
y,  me  peine  foît  autfi  inâigée  à  ceux  qui  auroienfii 
^.  débauché  ou  recelé  les  gens  employé»  auxba* 
y^  biUements  publics  &  qu'enfin  les  mêmes  règles 
-9f  ayenc  lieu  par  rappoj?t  aux  mariages ,  aux  agna^ 
,,  tiotis,  aux  pécules  &  à  toutes  autres  chofes." 
La  peine  ftatuée  par  Ja  loi  indiquée  ici  étoit  UB« 
amende  de  dix  livres  d'argent  ou  de  ^o  fois  fui- 
vanc  l'évaluation  de  Godefroy.  ' 

Lès  bourgs,  fuivant  Vegèce,  étoîentdes  pcfiu 
châteaux  ,  dans  lefquels  on  pou  voit  placer  des  ba- 
il îles  iz  des  archers.  C*étoient  des  habttatîvntîoi' 
tifiées  dont  il  y  avoit  un  grand  nombre  fut  les 
frontières ,  fur-tout  depuis  le  règne  dé  Valeûti- 
nicn  >  qui  avoit  beaucoup  bâti  k  principalement fuf 
\'i  frontière  des  Gaules.  Bourg  écoit  un  mot  vulgaire 
qoi  avok  le  même  fens  à  peu  près  que  le  ffloe 
^ur^Qs  chez  les  grecs  fit  1;î  mot  (^rrâ  chez  les  îatJDS.| 
•'''"•  ^         .  AoïiilieB; 
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Ammien  Marcellin  nous  apprend  qae  Valenti- 
ien  bâcit  fur  toute  la  longueur  dés  Gatiles  du 
Ôcé  de  la  Germanie  des  cimps  «  très-élcvés ,  des 
hâceaux  &  des  tours  en  grand  nombre  &  par» 
çmt  où  il  jugea  qu'ils  pouvoient  âtre  utiles  par 
Rir  poiitiOQ  avantageufe.  Ces  châteaux  &.  ces 
Durs  étoient  les  bourgs  qui  donnoient  leur  nom 
vulgaire  aux  burgaires  ou  bourgeois ,  comme  oa 
I  depuis  donné  à  ces  derniers  le  i)om  vulgaire  de 
eurs  habitations. 

Juâinien  (^d)  exhortoit  fes  commandants  en  Afrî- 
)ue  à  travailler  nuit  &  jour  pour  y   reculer  les 
entières  de  cette  province  jufqu'où  elles  s'écoient 
itendues  avant  Pinvaiion  des  vandales  &' au (fi  loin 
(lue  les  anciens  gardiens  avoient    fait   la  garde  , 
ce  qu'on  pouvoir  reconnoître  aux  claufarzi  &  aux 
loargf  qui  y  fubfîftoient  encore.  Les  g^ri/jw^  aux- 
quels les  bourgs  avoient  fervi  d'habitation  ,  avoient 
donc  été  ce^  mêmes, bourgaires   dont  nous  cher- 
thons  la  profeffion.  C'eft  le  raifonnement  de  Gc« 
defîoy.,   auquel  il  ne  paroît  pas  que  l'on  puiflc 
tien  objeder.  Mais  ce  fa  vaut  commentateur  aoroit 
pu ,  ce  me  femble^  tirer  encore  meilleur  parti  de 
cette  loi  de  Juftînien,  „  Pour  remettre  en  ordre 
n  la  frontière  &  la  pourvoir  de  défenfeufs ,  con- 
))  tinue  ce  prince  ,  il  nous  paroît  néceifairc  qu'où- 
9,  tre  les  guerriers  enrégimentés  (  c'eft  le  feus  du 
«>  mot  çomitatenfes  )  qui  font  repartis  dans   les 
91  camps  ou  grands    châteaux  ,  on   établiffe  des^ 
)%  guerriers  de  frontière  qui  ^uiifeDt  défendre  & 
,  ^'  I  I  ■-.    . 

(a)  Cod.  Juftin.  iib.  i.  tic.  07. 
TQm&  L         ^  O 
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ff  ces  caoïps,  &  les  froutièTes  de  chaqoc  citc,j 
,,  &  en  cultîv,er  le^  terres^  Ce  fera  auffî  uneiaù- 
,^  fon  pour  que  les  autres  provinciaux  les  voyant  j 
,1  établis  en  différente  endroits  ^  aillent  aoffi  s'y 
,,  établir.  Nous  avons  fait  l'état  d'onè  compag- i 
,,  nie  de  pareils  foldsits  de  frontière  «  afin  que 
y,  conformément  à  cet  état  tous  en  établifSe;&daiu 
y»  les  camps  &  autres  lieux  oà  vous  le  jugertzè 
,y  propos  t  mais  de  telle  manière  cependant  que 
ff  4i  vous  trouvez  des  hommes  ferfs  (a)  de  lapio- 
y,  vioceraême  qui  y  fuient  propres,  ou  qu'eutn 
9 y  ceux  que  les  çaerriers  àvoUni  ci*  devant  ,  iJ  f 
,1  en  ait  qui  vous  conviennent ,  vous  les  iocor- 
«,  poriez  dans  les  compagnies  de  frontière,  cha* 
y,  cun  dans  fa  partie  de  la  frontière  ,  afii^qv^ 
,y  s'il  y  a  quelque  allarme  «  les  foldats  de  /fron- 
,,  tiére  puiiTent  avec  leurs  ducs  &  faos  mémeêite 
,y  foutenus  par  les  troupei^  réglées ,  défendre  l^ 
^a  lieux  où  on  les  aura  établis  ,  mais  avec  l'tf 
I,  tentiou  de  ne  pas  s'en  éloigner  beaucoup  fi 
,1  eux ,  ni  leurs  ducs/* 

Ou  ne  voit  rien  dans  ce  paifage  qui  indique  dssi 
la  formation  des  compagnies  de  frontière  ni  lafo^ 
lennité  des  enrôlements  ,  ni  robfcTvation  ^ 
régies  qui  préfervoicnt  encore  la  milice  de  l'avv 
lifiement ,  ni.  à  plus  forte  r^ifon  la  néceffité  d'une 
compofuion  diftingoée. 


(rt)  Corpora  ,  en  isinc  J'ùmcta.  Ct  mot  cmplo}^ 
abfblument  pour  défigncr  des  hommes  fignlfe  ii»\ 
cfclavts.  Lûcràiiva  corpora  font  des  cjclares  dm 
en  a  fifit  racquifitlQti    far  legs  ,  dcnaùofi  ,  £v. 
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X)n  entrevoit  au  contraire  que  le  préfet  do  pré- 
toire ,  officier  abfolument  civil ,  auquel  l'ordon- 
tiance  étoit  bdreilee  ,  éioit  autorifé  à  prendre  tels 
gens  de  la  province  qu'il  croiroit  propres  à  ce  fer* 
.^ice  «  &  ce  qui  eft  plus  remarquable  encore ,  tels 
autres  hommes  que  les  foldats  avaient  déjà  eus  » 
comme  s'il  eât   été  queftion  d'enrôler  des  valets 
âe  foldats ,  &  tout  autre  homme  d'un  pareil  ét^t 
qui  auroit  la  taille  &  la  force  requifes  pour  être 
enrôlé.  Auffî  Juftinien  diftingue-t-il  leslimitances» 
comme  il  appelle  les  gardes  de  la  frontière  ,  d» 
foldats  ou   guerriers  qu'il  appelle  milites.    C'eft 
dans  l'endroit  où  il  ordonne  au  préfet  du  prétoire 
de  lui  faire  favoir  combien  de  guerriers  &  quels 
il  aura  établis  &  en  quels  lieux  &  cités,  &  corn* 
^ien  de  limîtanées  &  £n  quels  lieqx  &  milices. 
Gbfervons  encore  on  autre  ordre  que  Juftinien 
donne  k  fon  préfet,  qui  eft  qu'où  il  trouvera  fur 
la  frontière  ou  des  villes  ,  ou  des  châtcayx  trop 
:   grands  pour  qu'ils    puiffent  être   bien  gardés  ,  il 
les  réduife  ^  telle  étendue  que  peu  de  gens  fuffi- 
'   fent  pour  les  défendre. 

Toute  cette  ordonnance  de  Juftinien  nous  an* 
\   torife  donc  è  penfer  que  les  gardes  de$  frontières  , 
qu'on  plaçoit  en  petit  nombre  dans  chaque  bourg 
k  claufure,  étoient  des  gens  à  qui  on    pop  voie 
commander  le  fervice  comme  une   corvée  ,  que 
,  c'étoient  des  valets  de  foldats  ,  des  efclaves  &  au- 
,  très  gens  d'une  condition  abjefte  ,  &  qu'il  y  avoit 
une  très-grande  diffirence  entre  eux  &  les  véri- 
tables guerriers  qu'on  appelloit  milites  ou  milites 
comltateiifcs.  C'étoicnt  d'aiileurr  autant  des  labou-^ 
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reurs  qoe  des    guerriers  ;  &  ,  û  on    leur  don- 
noit  des  terres ,  c'étoic  pour  qu'elles  leur  Quiïeot 
lieu  de  folde.  ^ 

n  faut  Cependant  remarquer  que  £  les  boor- 
f  aires  Tont  les  gardiens  de  lavfrontiére  ,  îl  eft  pour- 
tant très-certain  qu*on  ne  doit  pas  \9S  confondre 
sàvec  les  gentils ,  &  moins  encore  avec  les  vété^ 
jans  à  qui  on  avoit  anciennement  concédé  des  ^f- 
pacts  de  terre  fur  les  frontières  à  la  charge  de 
garder  &  de  fortifier  la  frontière  &  le  foifé^  com- 
me s'exprimoit  Honorinsdans  une  loi  de  Tan  409. 
loi  qni  eft  la  première  du  titre  des  terres  limita- 
fiées  f  lequel  fuit  immédiatement  le  titre  des  ùar- 
gaircf  dans  le  code  Théodofîen.  Car  en  premier 
lieu  la  diftinâion  d^s  titres  indique  autant  la  nlif- 
féreuce  des  objets ,  que  leur  rapprochement  en 
indique  l'analogie  &  en  fécond  lieu  il  eâ  impof' 
fible  de'  concilier  la  loi  fur  les  bufgatrcs  avec  ce 
que  nous  favons  de  l'état  des  vétérans.  Or  Hono- 
lius  dit  pofitivement  que  û  quelqu'un  poïsèdeles 
tfpaeer  de  terre  concédés  anciennement  aux  gen- 
tils &  veut  les  garder ,  il  doit  foigner  le  foffé  & 
n'épaigner  ni  fes  foins  ni  fon  travail  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  frontière ,  comme  faifoient  ceux  que 
l'antiquité  avoit  deftinés  à  cet  ouvrage,  qu'autre- 
ment ces  efpaces  doivent  être  tranfportés  i  des 
gentils /fi  on  peut  en  trouver»  ou»  à  leur  dé- 
faut, à  des  vétérans. 

Rien  ne  refTemble  moins  à  des  coUégiats  que 
des  gentils  ,  des  vétérans  &  des  ufurpateors  qu'on 
menace  de  chafler  des  terres  qu'ils  ont  envahies, 
►  s'ils  n'en  font  pas  le  fer^âce. 


des  perfonnes  en  France ,  &c      365 

La  féconde  &  deroièie  loi  du  môme  titre  n'in- 
dique pas  davantage  l'identité  des  burgaircs  avec, 
les  détenteoTs  des  terres  dont  traite  ce  titre.  Elle 
eft  de  Théodofe  le  jeune  ,  qui  la  publia  en  4123 
&  porte  que  ,,  quiconque  pofsède  à  quelque  ti- 
<,,  tre  que  cefoit  les  lieux  des  châteaux ,  doit  fans 
>,  délai  les  déguerpir,  parce  que  les  rcrr/ifo/rci  des 
„  châteaux  ne  doivent  être  poffédés  que  par  ceux 
.,9  à  qui  ils  ont  été  attribués  &  que  l'antiquité  à  jugé 
,)  devoir  les  pofieder.  Que  fi  à  l'avenir  ^  conti- 
«,  nue  Théodofe  ,  une  perfonne  de  condition  pri- 
„  véeou  qui  de  feroit  pas  foldat  châtelain  (caftd^ 
„  lanus  miles  )  fe  trou  voit  détenir  ces  lieux , 
.„  qu'il  foit  puni  par.  la  perte  de  fa  tête  &  la  con- 
#,  fifcatîon  de  fes  biens." 

.  Ce  n'étoit  pas  âiniî  que  s'exprimoient  ces  loix  » 
lorfqu'elles  parloieat  de  quelque  coliégiat  que  ce 
fût.  On  ne  puniffoit  point  un  homme  pour  s'être 
fait  coliégiat ,  &  fi  quelqu'un  pofl*édoit  à  quelque 
titre  que  ce  fût  des  biens  appartenants  i  un  col- 
lège ,  on  Tobligeoit  fîmplement  ^  en  acquitter  les 
fondions,  s'il  n'étoit  pas  tenu  à  d'autres  fonc- 
tions incompatibles  avec  celles-là. 

Une  novelle  de  Théodofe  (a)  ne  nous  apprend 
Tien  de  plus  que  fa  loi  de  lan  413  ,  finon  que  les 
.foldats  limitanées  poiTédoient  leurs  terres  (  agrès  ) 
avec  les  marais  &  autres  droits  y  appartenants  ,  Se 
les  foignoient  eux-mêmes  &  labouroient  à  leur 
profit  &  en  toute  exemption  d'autres  charges  êc 
devoirs.  Mais  ce  qui  eft  remarquable  c'eft  que  par 

"'  ■      "■  |i      II  m    I  II       ■  » ■■■!  ■     •   ■ 

(«)  TU.  31.  ^ 
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cette  loi  poftérieore  de  ac  aus  à  celle  de  l'an  413» 
Théodofe  fe  borne  à  ordonner  que  les  foVdau  \U 
mhanées  qni  cultivent  aâueUement  des  terres  de 
celte  efpèce ,  en  foient  maintenos  en  poiTeffion  » 
fans  être  fujets  a. aucune  vexation  ,  &  que  s*il  y 
CD  a  qni   foient  poiTédées  par  d'autres  9  quelque 
longue  que  foit  leur  poifefSon  ,  on  les  rende  aux 
fordits  foldats-  fans  les  aflbjettir  à  aucune  contiî- 
batiot)  ,  comme   il   avoit   été  anciennement  or- 
donné y  qne  fi  néanmoins  <)ueIqQ*jan  a  mal  à  pro- 
pos acheté  de  femblables  terres  «  il  doit  avoir  fon 
jTCCODrs  contre  le  vendeur. 

Ainfi  ou  Théodofe  adoncit  e^ceffivement  la  ri« 
gueur  de  fa  loi  de  Pan  4^3,  ou  il  ne  parloir  ni  des  mé* 
mes  terres,  ni  des  mêmes  perfonnes  dans  les  deux  loix 
que  nous  venons  de  tranfcrire.  £t  en  effet  il  eft  quef- 
tion  dans  la  première  de  lieux ,  de  urritoîrcs  ,  de 
folàatr  châtelains  &  dans  îa  loi  d'Honorios  qui  traite 
du  même  fojet  ce  font  des  efpaces  de  terre .  des  vété- 
rans ,  des  gentils ,  c'eft  le  fiin  (cura)  èc  la  dé- 
fenfe  du  fojTé  ,  dt  la  frontière.  Dans  la  uovelle 
au  contraire  ce  font  des  fonds  (  agri  )  des  domah 
nts  (^pradla^  deux  expreflîoos  qui  ne  déflignent 
que  des  poiTeffions  médiocres.  Ce  font  aaifi  des 
foldats  limitanées  comme  dans  Tordonnance  de 
Juflinien  pour  le  rétablilTement  des  frontières  de 
r  Afrique.   - 

Ne  doutons  point  d'après  ces  ol^fervations  qu'il 

n'y  eût  deux  efpècesde  terres  limitanées  ,  &  deux 

ordres  de  guerriers  qui  en  jouiflbient  à  condition 

de  défendre  les  bourgs  &   châteaux  fc  d'entrete- 

_&ir  les  retrafichements  &  autres  défenfesdesfron^ 


des  perjbnnes  en  France^  &e.    .367 

tiéres  Mais  ajoutons  encore  une  citation  à  celles^ 
qai  iadiqaenc  déjà  ce  réfultat. 

9,  Ud  anonyme  qui  écfivoit  vers  le  temps  dlio* 
9,  norius  &  d'Arcade  &  que  Pancirole  afaitimprî- 
ty  mer  à  U  foice  de  la  notice  de  Fempire ,  compte 
I,  entre  les  meilleures  défenfes  que  puifTent  avoir 

0,  les  frontières  de  l'empire  romain  des  c^iâteaux 
ff  oâtts  à  mille  pas  de  diilance  les  uns  des  autres  , 
ff  dont  les  murs  foienc  bien  folides,  èç,  garnis  de 
,1  bonoc-s  tours.  Mais  il  veut  qne  ce  foient  despro- 

1,  priéta:resde  ces  châteaux  ou  feulement  les  pro- 
,j  priétaires  des  terres  fur  lefqucls  ils  font  ou  fe* 
t,  root  bâtis  qui  foient  chargés  chacun  de  défen'* 
9,  dre  le  fien  fans  aucune  dépenfe  ponr  le  tréfoc 
99  public ,  d'y  faire  le  guet  &  les  agraires  ,  c'eft-à- 
99  tlire  la  g^rde  dans  le  château  &  les  patrouilles 
9,  dans  la  campagne. 

Ce  même  écrivain  avoit  promis  dans  fa  préface 
d'apprendre  aux  empereurs  qui  régnoient  alors 
y,  comment  en  faifant  remife  de  la  .moitié  des 
9,  tributs ,  ils  pouvoienf  donner  de  nouvelles  for* 
99  ces  aux  provinces  par  la  multiphcation  descul* 
,9  tivateurs  ,  &  comment  en  ôtant  la  crainte  dcTs 
99  exaâions  avili0àmes ,  on  pouvoit  faire  enforte 
9,  que  (les  habitants  embelliiTcnt  avec  fécurité  la 
99  folitude  des  frontières,  è  l'abri  des  châtcauxforts 
9,  qn'on  y  bâtiroit. 

Il  propofe  en  effet  dans  un  autre  endroit  de 
donner  les  limites  c*eft-à-dire  les  châteaux  à -des 
vétéransenrichis  des  libéralités  royales  &  encore  eu 
âge  de  cultiver  la  terre  9  &quejouiirantdesavanta^ 
ge$  9  en  vue  defqueU  Us  auront  eifuyé  Les  tra- 
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vaux  de  ia  guene^  de  guerriers  qo^ils  étoientde-  I 
viendront  colîatears  ,  c'cft-i^dire  contribuables.  Ce  ! 
projet  n'étoit  pas  de  nature  à  être  adopté  dana 
toutes  fes  parties  &  û  l'on  fit  des  tentatives  poût 
yéduire  i  la  condition  de  contribuables  les  dé* 
fenfeurs  des  frontières ,  foit  gentils  ,  comme  les 
francs  établis  dans  la  Pannonie  >  foit  véténns , 
elles  furent  û  malheureufes  qoe  le  retour  fut  prompt 
aux  anciennes  loix  qui  acconioicnt  toute  exemp- 
tion tant  aux  gentils  ou  vétérans  châtelains  qu'aux 
foldais  limitanées. 

Mais  dirons  que  le  propriétaite  d*tin   château^ 
foit  vétéran ,  foit  gentil  ,  ne  poavoit  ni    le  dé- 
fendre fenl  ni  l'entretenir  de  fes  propres  mains, 
que  ce  n'étoit  pas  d'ailleurs   une  condition  que 
l'on  put  propofer  à.  des    vétérans  que    Ct*He  de 
laboureur  «  de  maçon  &  de  pionnier  ;  que  s*il  leur 
convcnoit  de  foigner  la  frontière  &  le  foffé  »  il  con- 
venoit  aufii  qu'ils  enflent  fous  eux  &  des  foldacs 
pour  combattre  &  faire  le  gaet^  ât  des  ouvriers 
qu'ils  fuifent  en  droit  de  faire  travailler  ;  que  ces 
foldais  fubalternes  étoient  les  burgaires  ,  ou  iimlca- 
nées ,  &  qu'ainû  cette  efpéce  de  corporation  ref- 
fembioit  à  celles  des  bâtiers  &  des  mnletiers  »  qoi 
étoient  compofées  de  Jerfs  publics  ^  mais  anxquela 
on  prépofoit  des  mancipes  ,  des  prévôts,  des  ffa- 
tionnaires  pris  d'entre  les  employés  émérites  oo 
cohOTtaux  vétérans.  Quand  Thébdofe  défendit  fous 
peine  de  mort  à  tout  homme,  quiq'étoit  pas  mili- 
taire ,  ou  guerrier  châtelain  ,  d'envahir  ou  de  re- 
tenir de  grandes  terres  ,  dont  le  propriétaire  de- 
*voit  être  le  gouverneur  d'un  château  ^  le  com- 
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mandant, d*une  corporation  militaire  >  c*étoit  peut- 
être  une  loi  trop  rigourcufe  ^qui  neprouvoilqae 
la  fbiblefle  du  gouvernement.  Mais  qu'il  eût  dé* 
feodu  faus  la  même  peine  d'occuper  les  champs  * 
les  petits  domaines  des  burgaires  ,  c'eût  été  ttn« 
abfurdité  ;  qu'il  eut  ordonné  que  ceux  qui  vôu- 
droienc  les  garder  fe  foumlfFenc  aux  fonâjons  des 
burgaires,  comme  c'étoit  la  régie  des  autres  corpora- 
tions ^  il  eût  fait  une  loi  peu  fage  ,  puif^u'il  nz 
s'agriïbic  ni  défends  »  ni  de  cautionnement,  ni 
d'alVurancei  ni  de  travail  manuel  ,  mais  de  brst* 
voare  &  de  difcipline  ,  &  qu'il  ne  falloir  ni  dé- 
naturer la  ccmpofuion  ,  ni  altérer  la  difcipline  de 
ces  petites  miiices  ,  comme  Juftinien  appelloit  les 
corps  peu*  nombreux  qui  dévoient  défendre  les 
châteaux. 

flonorius  ,  il  eft  vrai  ,  fit  une  loi  femblablé 
pour  les  terras  militaires  de  l'Afrique  ,  mais  ce 
fut  pour  les  grandes  terres  dont  le  poiFeifeur  de- 
voit  âtre  commandant ,  &  ne  pouvoit  être  lâche 
impunément  &  ce  fut  dans  le  temps  d'une  guerre 
civile  )  où  il  ne  falloit  ni  faire  des  mécontents ,  ni 
rebuter  aucun  fcrvice. 

Ce  fut  auffî  Honorius  (^z)  qui  dans  fa  loi  de 
Pan  400  comprit  les  bourgs  su  nombre  des  cor- 
porations qui  prefcrivoienc  contre  les  maîtres  des 
colons  &  des  inquilins^  lorfqu'elles  avoicnt  pof- 
fédé  des  fujets  de  cet  ordre  pendant  30  ans  dans 
h  même  province ,  on  pendant  40  ans  dans  nne 
autre  province. 
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Je  rappelle  ici  cette  loi ,  dont  j*ai  déjà  fait  ufage 
«lUeurs,  parce  qu'elle  nous  donne  tout  à  la  fois 
une  idée  de  la  compoûcion  des  bourgs,  &  une 
preuve  de  la  difficulté  qu'il  7  avoic  au  tensps 
d'Honorius  de  trouver  des  fujets  pour  les  recruter« 

Mais  dans  une  matière  auSi  neuve  &  dont  on 
verra  par  la  fuite  toute  Timportance ,  ce  Q*eft  pas 
aflez  d'une  indication  aufïï  fuperficielle.  Il  faut 
épuifer  la  matière ,  ou  du  moins  les  monuments 
qui  peuvent  contribuer  à  fixer  nos  idées» 
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CHAPITRE     VI. 

Suite  du  chapitre  précédent.  On  achevé  de 
démontrer  que  les  burgaires  furent  une 
milice  fervile,  dont  chaque  bande  eut  ^ 
dans  fon  chevalier  châtelain  fon  corn- 
mandant  ù  ^on  maître.  Que  régulière' 
ment  les  châtelains  furent  des  gentils^ 
&  les  burgaires  dés  efclaves  barbares. 
Leur  condition.  Q^^il  faut  les  diftin- 
guer  des  létes  ou  jaliens  pojjeffeurj^  dès 
terres  létiques  oujàliques. 

V^'ÉTOiT  en  partie  d'hommes,  que  les  fol Ja/ s 
ou  chevaliers  (w/Vf/^j)  avaient  déjà  eus  que  Juf- 
tinien  Touloit  que  l'on  composât  les  petites  ban- 
des auxquelles  devoit  être  confiée  la  défenfe  des 
bourgs,  chîlteaux  ou  daufures.  Qu'étoit  ce  que 
v\es  hommes  que  les  guerriers  avoient  iiéja  eus^ 
&  que  fans  doute  on  devoit  laiflèr  à  leurs  maîtres , 
en  créant  ceux-ci  foldats  châtelains*?  Car  il  n'y 
a  pas  d'appareftce  qu'on  ôtât  ces  hommes  à  ceux 
qui  les  avoient  pour  les  faire  fervir  dans  unchâ^ 
teau  fous  un  autre  commandant  que  celui  qui 
les  avait  déjà  tus. 

A  cette  queftion  ,  déjà  très  •  finguUère ,  joig- 
nons en  une  autre  qui  a  déjà  été  faite  ,  &  à  lor 
quelle  on  a  peut- être  mal. répondu. 

Q  6  • 
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Pourquoi  cette  préférence  donnée  aux  gentils 
pour  les  places  de  châtelains  ,  préférencç  telle 
qu'on  ne  donnoit  ces  places  à  des  vétérans  que 
quand  on  ne  poovoit  point  trouver  de  gentils  ? 

Peot-être  en  répondant  à  cette  dernière  queftioa 
répondrai-je  à  la  première. 

Honorius  (a)  fe  trouvant  en  406  dans  un  befoiii 
e^ttrême  de  foldats,  palïà  par-defTas  toutes  les  ré- 
gies 9  pour  appeller  les  éfciaves  à  la  profëifion  des 
armes  &  les  y  attirer  par  la  promefTe  de  la  liber- 
té ,  qui  devoit  leur  être  donnée  du  moment  oA 
ils  auroieut  pris  les  armes  ,&*  par  ceUe  d\ine 
gratification  de  deux  fols.  Mais  il  invitoit  fur- 
tout  au  ferment  militaire  les  efelavcs  de  ceux  qui 
ftrvotent  actuellement  dans  les  troupes  de  l'empire , 
nommément  ceux  des  barbares  confédérés  â>  dédi-- 
tices  ,  parce  que  c'étoit  leur  ufage  conlhiuc  dt 
partager  avec  leurs  maîtres  les  travaux  jjc  l^^  pé- 
xils  de  la  guerre.  Quoniam  îpfos  quoquc  unà  cum 
domlnis  confiât  éelia  traàare.  Les  guerriers  a  voient 
donc  leurs  efclavés  ,  qui  ,  dans  le  béÇojtn  d'un 
recrutement  extraordinaire  f  dévoient  être  préférés 
aux  autres  efclavés ,  parce  qu'ils  avoient  quelque 
expérience  de  la'  guerre.  Mais  au  temps  d'Hono- 
îius  c'étoient  fur  •  tout  les  efclavés  des  barbares 
confédérés  èc  des  barbares  déditices  »  qui  avoient 
cet  avantage  fur  tous  les  autres  ,  par  l'ufage  oi 
ils  étoient  de  manier  les  armi^s  &  d'affronté  les  ha« 
*  fards  de  la  guerre. 

Or  fi  tel  étoit  l'ufage  des  barbares  y  qui  font  cet 

**r——  ■  ■  ■  ■  .iiMi.. « ■!! ■  iiiiii  mmÊmmmmmmim 
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ipémes  gentils  auxquels  on  devxiit  donner  par  pré- 
téreocQ  la  garde  des  châteaox  &  bourgs  fur  la  fron- 
tière ,  combien  n'eft-il  pas  vraiCemblablc  que  cette 
F^éretce  leur  fut  donnée  en  grande  partie  parce 
qu'ils  avoient  iears  bandes  de  burgaire s  toutes  fai- 
tes f  ou,  la  plus  grande,  facilité  de  la   compléter 

r  l'achat  d'autant  d'efclaves ,  paceifs  aux  leurs , 
qu'il  pouvoit  Jeur  en  manquer  ^ 

Ou  né  pouyoit  défirer  dans  ces  petites  bandes , 
.compoiees  y  comme  il  falloit  Qu'elles  le  fuifent ,  ni 
fias  d^expérience  de  la  guerre  qu'en  avoient  les 
«fclaves  des  gentils  ,  ni  plus  de  difciplrne  qu'on 
tn  trouvoit  dans  des  familles  accoutamées  à  rcf- 
^efter  &  à  craindre  leur  commandant  comme  leur 
maicfe*  Au  temps  de  Juftinien  les  mœurs  barba- 
les  étoient  en  grande  partie  cdles  des  troupes  oa- 
tionales,  qui  ptefqne  toutes  étoient  compofées  ds 
Kjrbares&  Il  D>fb  donc  pas  étounaDt  que  lesgu^r^ 
riers ,  tels  qu'on  pouvpit  les  cboiûr  pour  la  dé* 
fcûfe  des  châteaux  ,  tujjcnt  des  guerriers  à  eux  ^ 
&  "dès-lors  rien  n'étoit  plus  naturel  que  de  corn- 
meni^er  par  les  leur  donner  pour  burgaires ,  fauf 
i  complétet  leur  milice  par  des  recrues  telles  qu'on 
poovoit  les  trouver  dans  la  province  ,  ou  plutôt 
par  le  don  d'autant  d'efclaves  publics  propres  » 
ce  fervice  ,  qu'il  pouvoit  leur  en  manquer. , 

Mais  comme  il  faut  toujours  foupçonner  l'intjé- 
rit  du  fifc  dans  les  loix  d'on  empire ,  qui  a  tout 
réduit  au  méchanifme  de  l'impôt  &  dé  la  folde  ^^ 
lions  ne  nous  éloignerons  furement  pas  de  la  vé- 
ttcé  ea  ajouta)^  que  Ja  préférence  j  donnée  âux 
gentils  pour  la  garde  des.  châteaux  &  bourgs  enc 
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encore  uo   autre  motif  emprunté  d*un  pareil  » 
téréc. 

Une  corpontîon  ne  pouvoît  fe  lecrotei  assl 
dépens  d'aucune  autre  corporation  ,  &  toute  k 
clafTe  des  colons  &  des  inquiiins  ,  qoi  étoitlaplÉ 
Bombreufe  dans  l*empire  ,  étoit  liée  à  fa  condi* 
tion  par  les  loix  fifcales  aaunt  &  pLus  qae  pt 
les  droits  légitimes  des  propriétaires. 

U  étoit  cependant  bien  difficile  que  d'un  efds^ 
citadin  oo  domeftique  on  pût  faire  un  bon  bur§a(nt 
lorfque  pour  Pétre  il  falloit  être  autant  Labooieif 
que  guerrier.  Oà  donc  poovoit-on  enrôler  desbor- 
gaires  fans  nuire  au  fifc  ,  on  fans  dénaturer  ceutf 
milice  auffi  pen  coûteufe  qu'elle  étoit  nécei^ 
&  qu'elle  devoit  être  nombteufe  ? 

£n  donnant  la  garde  des  châteaux  à  des  ^été< 
rans  on  ponvoit  efpfrer  d'épargner  au  fifc  qaeli< 
ques  exemptions  »  pnifque  lea  efclaves  &  fartâr 
les ,  (tf)  qu'ils  pouvaient  mtntr  a'kec  eux  fur  /« 
serres  dont  ils  entreprenoient  la  culture  j  ils  et» 
yçientles  pojjider  immunes  ,  c'efb-à-direlesexeffi^ 
ter  de  i'infcription  fur  les  livres  du  cens  ,  &^ 
toutes  les  prellations  qui  étoient  la  fuite  de  ceti 
infcription.  Mais  cette  exemption  ,  fuîvant.d'ttt* 
très  loix  «  m  pouvoit  être  étendue  à  desefclavei|| 
qui  auKoienC  déjà  été  iafcrits  ou  dont  les  parents 
l'àuroient  été.  Ceux*  là  donc  feulement  poavoieii( 
en  jouir ,  qui  étoient  efclaves  dom^ftiques  des  vé* 
térans  &  faifoient  partie  de  leur  pécule  militaire  i^ 
e'eft-à-dire  qu'ils  avoient  achetés  de  leurs  éparg- 
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^Bes,  ourqui  learétoient  échus  dans  le  partage  des 
pwfonniers  de  guerre.    Mais  fi  c'étoient  des  ef* 
clavcs  vraiment  citadins,  qu'ils  euffcnt  achetés  , 
'ils  ponvoient  être  mauvais  guerriers  •&  dévoient 
ftre  encore  plus  mauvais  laboureurs.  Il  u'y  avoit 
ea  général  ,  dans  le  commerce  ,  d*cfclaves  pro- 
pres à  la  culture  que  des  efçlaves  barbares ,  que 
leur  origine  atteftoit  être  étrangjers  au  fifc  &  par 
^conféquent  commerç&bles  •  &  qui  cependant  nvoient 
^ité  eux-mêmes  laboureurs  »  ou  étoient  fils  de  la- 
fureurs. 

Il  me  femble  que  Godefroy  n'a  pas  faifi  ,  com<* 
ffle  il  l'auroit  dû ,  ce  motif  de  la  loi ,  (a)  qui  en- 
tre autres  privilèges  accordoit  aux  peintres  celui 
<5e  ne  pas  avouer  dans  leur  mfcrifthn  ctnfuzllt  ^ 
c'eft-à-dire  de  ne  pas  déclarer  comme  leurs  colons, 
'détecteurs  fervils  de  leurs  fonds.  Us  cfclavcs  bar* 
\ùTî%  qu*ils  pouvoienc  avoir.  On  diUinguoit  à  cet 
égard  &  à  d'antres  égards  encore  les  cfclavts 
larbares  des  cfclavts  provincia\ix.  C'eft  le  lan- 
pge  d'une  loi  de  Théodofe  le  jeune  (  ^  )  fur  les 
«fclaves  fuyards ,  qui  auroient  été  vendus  de  bonne 
foi  &  par  laquelle  ce  prince  déclara  qu'il  falloic 
Étendre  aux  e/ctaves  provinciaux  H  loi  qui  autori- 
foit  l'acheteur  i  fe  faire  rendre  fon  argent ,  en 
rendant  l'efclave  qui  avoir  ce  vice» 

u  Cela  eft  de  droit ,  difoit  Théodofe ,  non-feu- 
>»  lement  pour  les  efçlaves  barbares  ,  mais  auffipour 
))  les  ttcXzvts  provinciaux.^  Cette    remarque  me  . 
f^p?lle  l'ordonnance  de  Juftinien  pour  le  réta« 

C^)  Lib.  23 .  tit.  4.  /.  4.  ib;  Lib.  3,  $i$.  4.  /.  u 
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biuîemenc  des  frontières  d'Afrique  &  me  fuie  din 
que  par  les  provinciaux  ,  encre  lefquels  il  auto- 
tife  le  préfet  du  prétoire  à  prendre  y  pour  la  iBh 
lice  des  châteaux  »  les  corps  qu'il  y  trouvera  /r(«- 
frts  y  car  c'eft  là  littéralement  i'expreffioo  donc- 
il  fe  fert ,  il  entend  les  efclaves  proFinciaox.  Et 
je  dis  avec  d'autant  plus  de  certitude  que  dans  11 
âyle  de  ce  temps-là  &  dans  celui  des  grecs  coqh 
me  des  latins  le  mot  cor  pars  et  celui  quiyrépoaé 
en  grec  ,  employé  abrolument  &  fans  aucun  rap« 
port  avec  les  biens  ou  avec  la  dKkiaâion  entreii 
preflation  en- nature  &la  preftation  en  argent ,  oc 
s'entend  que  des  efclaves  ,  aiufi  qu'oa  peut  le  voie 
fous  ce  mot  dans  le  gloflaite  du  code  ThéodoEen. 

Le  feus  de  l'ordonnance  de  Juftinien  eft  donc 
que  pour  compofer  la  miUce  des  châteaux  ^  le 
préfet  du  prétoire  devra  commencer  par  attribuée 
à  ce  fervice  les  efclâves  qu'ont  dé^ai  les  guerriers, 
è  qui  il  donnera  ces  châteaux,  &  qu'enfuite ,  s'ils 
ne  font  pas  en  nombre  futHrant  ,  &  qu'il  ne  puiâà 
s*en  procurer  d'autres  de  même  efpèce  ,  il  poutia 
choifir  pour  compléter  ces  milices  ceux  d'entre 
les  efclaves  provinciaux  qu'il  jugera  les  plus;?/t- 
]fres  au  fervice  militaire  des  châteaux. 

Mais  c'étoit  là  une  exception  à  la  régie  ,  ex- 
ceptiou  que  néceiiitoit  le^  délabrement  de  l'Afri- 
que, après  la  deftruâion  des  vandales. 

La  règle  étoit  que  les  borgaires  fu(fent  des  ef- 
claves non  infcrits  Ai  fpéciakment  des  efclaves 
militaires  &;  fur-tout  encore  des  efclaves  barbares» 
qui  étoieot  cultivateurs  &  guerriers  tout  à  la  fois 
îk  q|>e  beaucoup  de  maîiiea  poficdoieat  en  toatc 
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Immunité  ,  puifquc  cette  immunité  pouvoit  être 
on  privilège  des  peintres  i  qui  feulement  éioient 
ingénus. 

Les  burgaires  furent  donc  en  général  des  eF- 
tiâves  barbares ,  &  s'il  y  eut  un  autre  fervice  rai- 
Htaire  pour  les  efclaves,  ce  fut  pour  des  efclavei 
horbares  ,  foit  qu'ils  foflent  cultivateurs  ou  ne  ie 
fcflent  pas ,  A:  enfin  s'il  y  eût  des  privijége» ,  des 
feveurs  y  des  récompenfes  pour  deé  guerriers  de. 
tet  ordre ,  ce  ne  fut  que  pour  dés  guerriers  bar- 
bares ,  parce  que  le  gouvernement  n'aotorifa  fc 
tie  protégea  cet  emploi  des  efclaves ,  qu'autant 
qu'ils. furent  barbares. 

:'    Les  guerriers  châtelains  furent  donc  à  la  fois 
les  maîtres  &  les  commandants  des  burgaires.  Je 
dis  les  maîtres ,  qcoique  la  loi  des  burgaires  nou  j 
oblige  de  penfer  qu'il  y  eut  plufîeurs  corporations 
tIe  burgaires,  qui  appartinrent  à  l'empereur  &  qu'il 
;  ccnfia  feulement   avec  les  châteaux  qu'ell/es  def- 
f'fervoient  foit  aux  gentils  ,  foit  aux  vétérans  ,  à 
I  ^oi  on  donna  ces  châteaux  avec  leurs  territoires. 
'Mais  en  mettant  à  leurs  ordres  ces  corporations, 
i  l'empereur  les   fubftitua  à  fa  poète  fur  les  mem- 
bres,  dont  elles  étoient  compofées ,  avec  cette  feule 
exception  qu'ils  ne  pouvoîeut  ni  les  mettre  en  li- 
•  berté  ,  ni  les  vendre  ,  ni  les  échanger  ,  ni  les  don- 
fier  y  ni  les  emmener  avec   eux  s'ils  quittoient  leur 
^pofte  pour  en  occuper  un  autre. 

Il  en  étoit  autrement  des  burgaires ,  qui  appar- 
tenoient  en  propre  à  leur  châtelain  ,  quoique 
fans  doute  leur  fervitude  fût  bien  adoucie  par 
la  prérogative  des  armes  »  qui  les  éicvoiten  quet^ 
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que    forte  jufqu'au   rang    de  camarades  de  leon 
maitres. 

C'étoic  avec  ces  borgaires  que  les  châtelaioi 
fâifoient  le  gaec  fur  la  frontière  &  la  garde  dao: 
leurs  châteaux.  Et  c'étoic  auffî  avec  leur  afiiïlla&o 
qu'ils  entreceaoient ,  reparoient  &  reconftruifoien 
foie  les  châteaux ,  foie  les  aatrès  défenfes  qui  fai 
foient  leur  propre  fureté  &  celle  de  leurs  biens 
autant  que  la  force  de  la  frontière.  M^is  il  n 
faut  pas  croire  que  dans  le  territoire  d'un  châteai 
il  n'y  eût  qu^3n  châtelain  &  des  burgaires.  Ceux 
ci  fans  douce  étoienc  cultivateurs,  mais  leur  pro 
feliiou  môme  exigeoit  qu'ils  fulTent  aides  par  de 
colons  eu  fous  ordre,  &  comme  le  châtelain  n^ 
pouvoir  p^s  exiger  d'eux  double  fcrvice  ,  ce  n'é 
toit  pas  du  fruit  de  leur  travail  qu'il  pouvoit  vi 
vre  9  &  il  loi  falloic  d'autres  colons  pour  exploi 
ter  fon  domaine  utile.  Il  efl  feulemc.At  très  vrai 
femblable  que  quand  le  fils  d*un  burgutre  étoic  in 
propre  au  fervice  de  fon  <^tat ,  ou  qu'on  ne  1 
admettoit  pas  ,  parce  que  ia  bands  étoit  aiTez  noa 
brcufe  fans  lui  »  il  payoit  une  certaine  redevanc 
en  arL;ent  au  profit  du  châtelain  ^  &  faifoit  fa  pai 
des  corvées  d'entretien  &  de  reconftrudion.  Sai 
à  acre  difpenfé  de  la  redevance  &  des  corvée 
perfonnellcs  ,  s'il  venoit  à  être  admis  au  fervic 
militaire  &  fauf  auffi  l'efpcrance  de  cette  admii 
£ioû  pour  fes  enfants,  s'il  lui  en  naifToit  qui  foi 
fent  propres  au  fervice. 

Mais  la  plus  grande  partie  des  corvées  devoi 
tomber  è  la  charge  des  colons  ,  tant  du  châteiaij 
que  des  burgaires,  autant  qu'ils  en  avoiem  dan 
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le  territoire  du  château.  £c  ce  devoir  de&  colons  . 
4toit  d'autant  plus  légitime  qu'en  leur  qualité  de 
tolons  d'un  bourg  ,  04a  d'une  terre  limitanée  ,  ils 
éoieôt  exempts  de  toutes  les  fonâioos  publiques  , 
tuxqaelles  étoient  fujets  les  autres  colons  infcrits 
far, les  livres  du  cens  &  ils  en  étoient  exempts , 
|\0Q  par  aucun  droit  qui  leur  fut  perfonnel ,  non 
pi  aucune  faveur  qu'ils  euffenc  méritée  ,  mais  prr 
le  droit  du  maître  ,  auquel  ils  apparrenoient ,  & 
qni  devoit  jouir  &  d'eux  &  de  la  tene  qu'ils  cul- 
tivoient ,  eii  toute  immunité  >  ou  en  exemption  de 
toute  collation. 

Ce  qu'ils  ne  faifoient  pas  pour  le  fervîce  public 

k  les  befoins  communs   de  l'empire  ,  en  vertu 

d'ordres  généraux  appelles  indiâiions  &  fur-indîc- 

h'ons  ,  ils  le  faifoient  pour  îe   fervice^  particuli\îr 

lo  château  ,  dans  le   territoire  duquel  ils  étoiciit 

fe  furies  ordres   particuliers   du   châtelain  ,   qui 

Ivoit  èe  dN^it  ^'ordonnance  dans  tout  fon  arron- 

jiffement,  enforte  que  c'étoit  une  règle  générale 

que  tous  les  hommes ^^nt  aubainsfic  ingénus,  qut 

colons  ,  inquilius  &  ceniitaires  qui  habitoient  dans 

cet  arrondi Ifement  fulTent  fujetà  aux  ordonnances 

[des  châtelains  &  tenus ,  fous    fon    autorité  ,  au 

igoety   à  la  garde  &   au;ic  travaux  des  fortifica- 

fiions.  / 

'  Je  viens  de  développ^er  les  conféquences  îmmé- 
idiates  &  les  plus  néceiïaires  du  peu  de  loix  qui 
^nous  refteul  fur  l'état  &  condition  des  burgairei 
&  far  la  nf^ture  de  leurs  poffeffions  La  fuite  fera 
7oir  combien  cette  inftitution  romaine  fut  dura- 
ble fie  quelles  eu  furent  Us  finguiiéxes  conféquen* 
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ces  dans  une  partie  de  l'Europe  &  plus  loin 
que  ne  s'étçit  étendu  Tempice  romain-  Je  n'ai 
pour  le  préfent  qu'une  ou  deux  méprifes  de 
defroy  à  relever. 

11  étoit  que  les  gentils  ^  auxquels  on  cofifioit 
préférence  la  garde  des  châteaux  ,  écoient  les  m 
mes  que  les  Uus  »  ou  lAtï ,  lefquels  étoient 
des  barbares  ,  à  qui  on  don  noie  des  terres  dai 
Tempire.  Première  méprife  dans  laquelle  ne  dev« 
pas  tomber  un  suffi  favant  homme  que  Godefn; 
lies  létes  étoient  des  tribus  entières  de  barbares 
^  chacune  defquelles  on  donnoit  un  paystootemi 
pouV  l'habiter  &  prcfque  toujours  dans  rintérieat  ( 
rempire.C'étoient  desaccroiUjoients  pour  iapopol 
tion  &  la  milice  mobile  ,  &  non  des  guerriers  difti 
bues  furia  frontière  pour  y  faire  un  ferviceaÔal 
Godefroy  ajoute  que  ces  létes  ne  font  autres  qoe  d 
lites  y  lides  ,  ou  leudes  &  par  conféquent  une  efjpi 
de  valTaux  obligés  au  fer  vice  militaire.  Ici  lamé|d 
eft  encore  plus  forte.  Les  lites  ou  lides  étoientd 
cfpèces  'd'affranchis  barbares  ,,  qui  ne  jooiffoiei 
que  d'une  liberté  très-imparfaite  ,  &  entre  lefqiM 
les  barbares  prenoient  leurs  ferviteurs  militaiil 
Godefroy  eût  donc  eu  raifon  de  foupçonner  9 
les  burgaires  on  -hommes  châtelains  d*uu  gesl 
châtelain  étoient  des  lides  ou  lites  &  fes  1$«4 
ou  hommes  ,  mais  il  fe  trompe  étrangr^meoc  d 
confondant  avec  des  hommes,  que  leur  affraucbil 
fement  làiffoit  dans  la  clafle  fervile ,  les  barbare»! 
qui  ,  comme  le  père  de  Magnencc  ,  avoient  fui» 
.la  félicité  romaine,  &  à  qui  on  avoit  dopné  dd 
terres  daos  l^intérleur  de  l'empire  avecla  cztW^ 
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%jt  employés  honorablement  dans  les  srmées 
\  l'efpéTance  de  parvenir  ,  comme  Magnence  , 
flvain  ,  Arbogafte  fe  tant  d*aûires ,  aux  piemiè-f 
es  dignités  du'  palais  &  de  rarmée. 
Ofl  n'a  point  alTiCz  remarqué  l'analogie  qu'il  y 
Mt  entre  la  dénomination  de  lAti  9  d'heureox  9 
»  joyeux,  que  Ton.donnoit  ans  barbares  reçps 
te  les  terres  de  J*empire  &  cette  félicité  romaine 
ti*iîs  'étoient  venus  y  chercher.  Je  ne  voudrois 
itt  nier  à  la  vérité  qu'on  n«  les  eût  dabord  ap. 
elles  îditL  par  un  jeu  fbr  le  mot  îeut  qui  dans  la 
logoe  des  geirmaîns  fîgnifioic  hommes  ,  vniïàux. 
fais  on  donna  certainement  è  ce  mot  fon  fens 
ftturel  qnanjd  on  le  rapprocha  de  la  félicité  ro-* 
iainc  ,  qti-étoiéïit  venus  chercher  les  barbares  à 
ai  on  donna  cette  dénomination  ;  &  les  tcrrts  li^ 
fpes ,  ainfi  qu'on  appella  leurs  poiTeiTious  imma-< 
(es ,  forent  certainement  des  terres  de  bonheur^ 
t  qui  ne  reflemblérent  nullement  aux  terres  çen* 
belles  des  lides. 

F  C'étoîent  les  barbares  létcs  qui  avoient  des  11- 
Ves  ou  Htcs  en  leur  poëte  &  les  admettolent  à 
jpartageT  avec  eux  les  travaux  de  la  guerre ,  de 
Itoênije  que  les  barbares  confédérés  &  déditices. 
^is  n'étoient  pas  eux^émes  lides.  Ils  poiTédoient , 
bon  la  terre  d'autrui ,  non  des  bénéfices  militaires, 
«îais  des  terres  heureufes ,  des  terres  propres ,  en  un 
inot  des  terres  làliques.Les  germains  appelloient  eu 
lear  langue yè/fg/^n//  ce  qu'en  latin  ils  appelloient 
tcna  falicd  ,  &  il  y  en  eut  dans  le  reflbrt  des  loîx  ri- 
puaire&  allemande  comme  dans  celui  de  la  loi  fa- 
lique.  Ce  mot  compofé  eu  exaâement  la  traduâion 
dcstaoïs  falitaUrra  &  fignifie  ^crre  hiurtufe* 


»■ 

^ 


382  Bifioirc  des  conditions  ù  de  Pétat 

Qui  ne  feooit  tenté  de  croire  qne  terre  faliqaell 
le  nom  teutouique  des  terres  léiiqnes ,  ^  qoekl 
faliqne  fut  la  loi  létique«  comme  les  faliens ,  fil 
rent  des  létes  on  heureux  ,  c'eft>à-dire  une  tiib( 
des  frsncs  qui  ayant  été  reçue  une  des  premièreslî 
Us  terres  de  Tempire  ,  avoit  perdu  fon ancien osi 
pour  prendre  celui  de  fa  nouvelle  fortune.  Car  c 
ne  fut  qu'une  coutume  de  l*appeller  ainO.  BUea^o 
eu  un  autre  nom ,  fi  pourtant  elle  n'étoit  pas  coi 
pofêe  des  émigrans  de  plufieurs  tribus .  dont  ï 
femble  ,  n'ayant  point  de  nom  «  avoit  pris  celui  dej 
condition  ,  pour  laquelle  il  s'étoit  formé. 

Ce  qui  eft  néanmoins  remarquable  c'eft  qne  les lÉ 
tes  avoient  des  prévôts  ,  (â)  comme  les  armorie^ 
&  les  flottes  ,  ou  les  -corps  de  marine  ,  &  qa*e 
369  il  arrivoit  quelquefois  que  ces  prévôt?  n'avoifl 
fervi  ni  dans  le  pUais  ,  ni  dans  les  armées»' 
prétendoient  cepeuvlant  jouir  des  privil^es  léfi 
vés  aux  militaires  &  aux  pal-itius. 

La  loi  de  Valentinien  joint  à  ces  prévôts  ,  cei 
des  légions  romaines  ,  le  tribunat  des  cohortes, 
les  autres  adminiftrations  ^  auxquelles  on  aVi 
admis  qu'eu  'donnant  caution^  Ces  prévôts  éioi 
fans  doigte  des  officiers  civils ,  qui  ne  commandera 
pas  les  létes ,  mais  cdmîniflroîent  chez  eux  les  ii 
térêts  civils  du  prince*  Si  cependant  on  voulal 
'  en  conclure  que  les  létes  fuifetu  réputés  compi 
fer  des  corporations ,  je  ne  m'infcrirois  pas  eo  fil 
contre  cette  conféquence 

(a)  Cod.  Theod.  lîb.  6.  tit.  ao.  /.  lo, 
4^€^ 
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Q^e  Porgueil  des  romains  put  bien  regàr- 
[  der  les  létes  ou  barbares  faliques  comme 
\'  des  ferfs  nés  &  pojjedés  par  Fempereur 
^  en  vue  du  fervice  militaire.  Leur  con- 
t  dition.  ^utre  milice  Jervile^  mais  pu- 
\-  rement  civile.  Celle  des  appariteurs  ou 
I  o^ciers  de  magiftrature  ,  aans  laquelle 
t  s'immatriculoient'les  pauvres  plébéiens^ 
}  pour  sy  enrichir  &  être  enjuite  prejfu- 
{    ris  par  le  gouvernement. 


€ 


'EST  une  chofe  bien  étrange  que  Texcès  de 
fevilifation  auquel  étoit  parvenu  l*empire  roroaîn  , 
U  comment  en  partant  de  ce  princip&  que  la  fo- 
tliéic  politique  n'exifte  qu'au  moyen  des  loix  qui 
lient  les  hommes,  on  en  étoit  venu  jufqu'à  lier  les 
^lomiuès  à  toutes  les  fondions  dont  l'empire  avoit 
Ibcfoin  y  &  à  faire  autant  de  corps  ,  autant  de  cou- 
çilitions  différentes  ,  qu*il  y  avoit  d^efpéces  de 
^fervice. 

y  Nous  n'avons  pas  rejette  la  conjeaurequî  ten- 
r  droit  à  nous  repréfenter  chaque  tribu  de  Utes  9 
comme  une  corporation ,  dont  les  intérêts  civils  au- 
toient  été  furveiUés  par  un  prévôt  chargé  d'admi- 
niftrer  les  droits  &  les  devoirs  mutuels  de  la  tribu 
&  de  Tempire ,  comme  des  prévôts  iioie&t  à  U  tâte 
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de  beaucoop  d'autres  corporations  ;  &  en  effet  ï 
y  a  bien  des  raifons  de  croire  que  cette  conjecH 
ture  n'eft  pas  auffi  fauife  qu'elle  paroît  éuaage. 
Une  loi  cxprcfle  de  l'an  370  (a^  défendok  lui 
mariages  des  proirinciaax  avec  des  femmes 
bares  &  cenx  des  gentils  avec  des  femmes  pro» 
vinciales.  Les  mariages  étoleni  de  même  défiah 
dus  entre  deux  tribus  diiférentes  de  barbares^JKp! 
tueMement  établies  fur  les  terres  de  l'empire  ,  fe 
il  y  avoic  lieu  à  la  caflation  da  miriage ,  fi  deux 
tribus  ayant  eu  un  même  chef  ^  il  s*étoit  ^t  da 
marisgcs  entre  elles  &  que  cette  unioo  formitt 
des  tribus  vint  enfuite  à  fe  dUroudre.  L'intéiêt 
de  la  dijcipline  provoqua  fans  doute  cesloix  ^qœ 
maintiorent  la  rivalité  de  pùiffance ,  &  lajaloufie 
d(*s  princes  barbaries.  Mais  Tintétét  fifcal  les  fol< 
licica  peut-être  encore  plus  puiiTamment  .puifqae, 
fi  d'un  côté  il  f^Uoit  empêcher  que  les  tribui 
ne  fe  confondilfent/cnftmble  &  ne  fe  mêlaffesl 
avec.les  provinciaux- ,  il  importoit  encore  bien  phi 
au  fifc  que  les  terres  contribuables  ne  devinu«;ni 
pas  Théritcge  des  létes  et  que  d'un  antre  côti 
chaque  corps  de  létes  ,  en  pbflèdant  auffi  pcf 
de  terres  qu'il  étoit  poffible  ,  fournît  antani 
de  guerriers  qu'il  fe  pouvoit  ^  afin  û'épargnet 
au  fifc  autant  d'exemptions  militaires  qu'on  cn- 
rôleroit  de  provinciaux  de  moins  ,  &  de  loi  pro- 
curer de  l'argent  au  lieu  des  recrues  dont  on  poo* 
voit  fe  pafler. 
Il  y  a  une  loi  expreffe  d*HonoYius  (^è  )  pour 

empêcher 

ia)  Lih.  3.  tit.  14.  /.  i.  (^)  Lit.  rs.r/r.a./.p.  i 
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eœpéchir  que  les  geatils  ,.qu)  foivanfi  difpit-ilV. 
eu  grand  npçalne  ^ftlicUi  rçmame  ,  écoient  v^»: 
BOS  s'établir  dans  l'empirie  v  &  deyojen^  admîmf^^ 
$r^r  l«s  terres  iét^UcsiM  prijfent  run  poaçe  4è 
terre  s'ils  ne  r^yo.iefkC  obc^nn  dje  4r(»n|>éreuf ;  Jtt  v 
comine  plwfietifs  d'entrereux  airoient  occupé  pion;  . 
de  terre  qu'ils  n'e&avoient  obtenu  ou  que  ,  s'ei^*^    ^ 
tendant  avec  leS:  principaïax  &  les  défeofèurs  des 
ri^illés^iUav.oîent.  obtenu  des  terres  plus  /grandes^ 
qu'il  n*étoit  raifoiîi^able  ,  Honorius  vouloir  que 
le  préfet  du  préto^e  envoyât  fut  !ej  lieux  d'ba4:  - 
^les  ânfpcâeurs  ,'qQi  ôtaifent  aux  gentjJs  ce  qu'ils^ 
avoient  envahi  ,  ou  qui  leui  avoiiété  doi^némsUT  " 
i-propos.  .  ,  ./   i^  .  M 

lie  géni^  du  fifc  ne  faifoit  à  la  défei^fedel^em» 
pire  que  les  moindres  facrilices  qu'il  po$)voitrMai» 
îl  lui  falloit.  des  défendeurs  ,  comnie  il  faut  det 
geôliers  à  une  prifon  ,  &  ce  tut  une  raifon  pouc 
91e  ce  auâme  génie  diâât  une  loi  ,  .fuivant  la^ 
qoelle  les  tertes  létiques  ne- dévoient  être  hérédi* 
t^iires  qu'en  faveur  des  mâles ,  auffi  long  -  tenop^ 
'  qu'il  y  ^n.  ^yoit-,  afin  que  les  biens  ne  ^'-accu-? 
[  ffiulant  que  le, moins -qu'il  ieroit  polii!jle  dans  le« 
familles  9  Teinpire  continuât  d'av^'it  u^   guerrier 
pour  autant  d'arpents  de  terre  qu'il  ea  avoiç  éii 
•  concédé  originairement  à  Chaque  père  de  famille  , 
&  qu'il  fût  befoin  d'anfli  peu  de  conceffions  nou* 
vellcs  qu'il  étoit  poBîble  ponr  faire  une  folde  pa- 
trimoniale aux  fujetà  dont  quelques  familles  pour-- 
roifent  s'aocroître  au-delà  de  la.  proportion  établie    ^ 
entre  retendue  des  conceffions  &  }e  nombre  des 
*ijct5.  Ne  doutons  jias  Wïy  plu^-quece  u*  filt^ 
Tome  L  ~  R 
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one  lot  y  tiés-analogoe  d'ailleors  aox.  oxeo»  des 
b..rbares  |  qae  loat  fils  de  gentil  létiqne  ^  oo  tom 
j^oiTeff^nr  de  tene  létiqne  fût  guerrier.         "  •  - 
'Quoîqtie  cette  loi  ne  foit  pas  plBs  expritsée- 
deir»  lè'Cédet^ue^lff  précédente  ,  &  qoe  coqs  ne 
Jâ' tîrioiis  qoe   par  analogie   de  la  jurifpradence 
établie  pour  tes  véténiBs.  Nous  es   troavoQs  des 
traces  dans  fine  des  propoâtions  que  Julien  fit  à 
Conftaiice  ^  pour  parvenir  à  un  eccommodemsat 
&  par  laquelle  il  ioi  offrdit   de   lai  fournir  totis 
ies  ans  ,  pour  les  mâier  avec  des- écuyers^  &  ^ 
gentils  ,  un  certain  nombre  déjeunes  létcs ,  Cefb- 
à^ire  des  en&nts  nés  anx  barbares  en-deçà  du  Rtàn. 
Ils  naiffoient  donc  pour  Id  guerre  &  tellement  q»e 
fi  Julien  nepouvoitpas  envoyer  les  pères  i  Conf- 
iance f  il  étoit  en  droit  de  lai  cédet  les  enfants. 
^  i  II  ne  falloit  pas  beaucoup  de  loix  oo  d^ufages  , 
lemblable^  pour  que  les  létes  fuiTent  de  vérita- 
bles collégiats,  c'eft'i«dire  des  ferfs  pubKcsvqui  u«f<2 
conToIanrent  de  cette  fujétion  que  parée  que  leoi 
<M:vitQde  étoit  militaire.  C'étoit  la  condition  des 
baiaTc»  «  <iui  avoient  aufiir  été  exempts  de  toutes 
charges  êc  c^^*  contes  contributions  ,  &  gardés  ei)  ré- 
ferve  pour  les  combats  comme  on  garde  dans  un 
irféaal  des  armes  de  toute  efpèce.(a) 

(fl)  Cclangageefi  exaâemtnt  celui  d*un  patiégy- 
rîfte  ^ui  parle  d^  l*€tablî{fcmznt  de  bsaucoup  de 
corps  létiqacs  dans  les  Gaules,  Jl  fait  des  iétes  de 
véritabU^  ferfs  r  dont  le  travail  va  faire  regeuef 
les  marchés  de  blés  ,  6*  çtiif^  réfigncront  à  la  fer* 
vitude  parce  qWelle  ne  leur  lmp^ferad*asare  devoir 
f^  0UC  celui  d^  pprter  iH  ar.mef* 


Mais  ceci  explique  ^  fans  poonant  la  juftifier , 
Qne  éxpréàioD  dont  Jalieo  fe  fenrit  dans  un  pa-^ 
hégyriqoe  de  CoDèâitcé* ,  lorfqae  parlant  de  Mag^* 
nence  »  iqui  s*étoit  révolté  contre  Confiant ,  il  dit 
que  c'étoir  Qû  tfdave'à^  ancêtres  de  Confiant  « 
U  refte  malheureux  da  bùtin-fait  fur  lesgermain«. 

•Magncnce  étoit  iéte  &  fils  d'un  père  léte  ,  avec 
lequel  il  étoit  venu  dans  les  Gaules  à  ràfi^e  ds  19 
«ns  ,  fous  le  régné  de   Conflantin.  Il  n*y  avoit 
^ue  l'infolente  fierté  des  romains  qui  pût  approu- 
ver une  pareille  expreflîon  &  l'orgueil  plus'  iwfo- 
)ent  encore  de  Çon});;ance  qu'elle  pût  flatter.  Mais 
du  moins  elle  se  dévoie  pas  être  extravagante  H 
c*eïl  ttne  raifon  de  plue  pour  croire   que  chaque 
tribu  de  létes  compofoit  en  effet  une  corporatioj^ 
^militaire  trés-fopérieure  fans  dootc  à  celle  des  but- 
gaires:  «  mais  qui  étoit  à  tout  l'empire  ,  ce  que 

cMcune  de  celies^-Ciitoit  au  ehûtean ,  au  diftriâ 
/êr  aux  retranchements  ^  pour  la  défcnfe  dofquels 

elle  avoit  été  formée. 
La  néceffité  de  juftifier  cette  conjefture  par  un 

autre  exemple  de  corporations  non  moins  fingu- 
:  lières  &  l'afEnM  <îti*Jl  yeu^f  dans.îa  fuite  cnue 

les  burgaires  ou  ferfs  militaires  des  barbares  &  les 

îepréfemants  des  officiers  dont   je   vais  parler  » 

i^^engagent  i'^placer  ici  ce  que  je  dois  dire  des 

offices  tsL  apparitions  des  magifirats  fupérieurs ,  of- 
'    ficcs  &  apparitions  qui  compofoient  ces  cohortes 

c[ue  nous  avons  trouvées  dans  le  double  rfgime  , 

fifcal  &  civil  de  la  Cappâdoce* 
Ce  fut  de  ce  rtot  de  cohorte  ,  («1  fi  fingulti- 

ia)  Goi.  Thpd.  lit.  t:  tit.  4.  .. 
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rwHi-nt  tranfpofti  à  la  bande dVjgîcicri  civils ,  Çoffi- 
cialcs)  qui  entouroit  les'iiiagiftrats  chargés  (ic  lé* 
gir  les  provinces,  que  ces  oSlciers  prirent lenom 
.  de  cûhorciSDx  ,  d^appailteurs  cohortaQX  «  &  de  CO' 
hortalins,  &  la  nature  de  Iqxxï  minîftèrc  ,  comme 
on  parJoit  aufS  ,  quclqoe  peu  milîtair»  qu'il  fôt , 
]i*cinpêcha  pas  qa'on  ne  donnât  le  nom  de  mUict 
UQ  feryice  qu'ils  faifoient  &  au  côrpft  dans  lequel 
-ils  fervQicjit..    > 
.  Une  loi  de  Valcntinien  qualifie-  de  petites  /z^- 
jiiiniJiTatwns  ^X^adminiftraciancula)   l^es  fonâions 
de  ceux  de  ces^  officiers  qui  tenoîent   le  premier 
xaiïg  dans  la  cohorte ,  tels  qoe  les  princes.  qu^OA 
^iOmmoic  ainfi  ,    à  raifon    de  leur  primauté   & 
les  cornicQlaires  qui  afliftoient  au  travaij  fecret  du 
jnçgîftrar.  ... 

,-  Lu  loi  de  V^lentinîeft  ,  (^J  que  pous.  citons, 
dcfendoiiaux  princes  jlcsitixc&rnicclaiies de  vendre 
leurs  périls  olHces  ,  û  ce  n'étoit après  qu'ils  aTÔiCBC 
paiTc  par  un  autre  emploi ,  qu'ils  devaient  encore 
remplir  pour  parvenir  à  la  vétérance  ,  &  cet  em- 
ploi ,  donft  le  nom  étoit  aaiST  militaire  ,  étoit  ce- 
Jui  de  primipilûire ,  ou  fourniffenr  des  vivres.  Mais 
dans  ce  ca^  même  ce  0*étoit  qu'à  l'un  <ie  leurs  ai- 
des qu'ils  pouvoient  vendre  leur  emploi ,  &  à  ceux- 
Jà  feulement  qui  prbuyoient  o'ôVU^ir  jamais  rempli 
nie  pareils  pdftes,  - 

Mars  il  faut  iitQ  pourquoi  nous  regardons  ces 
poliones  comme  ^t.nnt  de  çorporatiotis.  C'étolt  la 
loi  (ù')  Que  les  employés  qui  fervoieni  dans  les 
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•flces  des  procoïjfùlis^  des  confulaires  ^  des  correc- 
teurs ,  &  des  préfidehts  &qul  pârvenoient  à  quel- 
que dignité  plusémîiVençe  ,  avant  d'avoir  pàflepat 
la  prévôté  du  cours  pobtic  ,  où  par  celle  deg  vivres 
•dé  l'armée ,  s*ilsf  y  ét(3Fient  tenus ,  reftaflent  fujet$ 
^  l'une  ou  "^l^actm  de  ces  intendances  ,  ponobftant 
leur  nouvelle  dignité.  C'étok  la  loi  que  Icûis  en- 
fants reèaflent  tenus  à  remplit,  les  devoirs  de  Ta 
condition  paternellô  ^  dans  le  cas  même  ou  ,  dès 
leur  premHèreJeuneflTe  ,  ils  avoient  été  admis  aa 
'fermetit    d'un  grade  plus  éïeVe,  fî  ce  grade étoi^^ 
''tel  qu'il  n'y  fût   pas  rtop  outnigeufemenr  dérogé 
'  jfjir  lés  fondions  de  l'office  paternel.  C'écpit  la  loi 
•que  dans  les  provinces  où  ce  ii'étoit  pas  on  à^  • 
voir  des  officiers  de  paffer  par  Ips  emploisda  cou^s 
public   ojï   de   la .  fourniture  des  vivres  ,  ils  fuf- 
•fent  exemptés  par  15  années  dd  fervice  de  la  pé- 
ceffité  d*êtte  nommés  çurîaux ,  mais  que  letir&en* 
*ftnts  reftaflfent  fujets  à  k  nomination  y  s'ils^refu- 
Ibient  le  fervice.  '  ^  ' 

•'  *  Il  ne  falloit.pas  25  années  de  fervîce  à  ceux 
qui  avoient  pa/fé  par-la  prévoie  du  cours  pul^lÎQ 
ou  Tin  tendance  des  vivras  ^  pour  être  exempts  cl« 
la  nonainatiôn. 

[  On  voit  que  Je  tire  ces  loîx  d'une  ordonnance 
^i té  pour  àfluret  le  recrutement  des  cours. 

Entre  les  officiers  (izjl  on  comptqit  les  bénéficier  s  ^ 
fi  pourtant  cette  dénomination  ne  leur  étpit  pa* 
commune  à  tous  ,  &  fi  c'étoient  feulement  des  fôU 
dats  accordés  aux  magiftrats  pour  les  garder  ,  exé« 
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catcr  leurs  ordres  êe  faire  leurs  meflàges  ,  Ac  qui 
avec  le  temps  ne  forent  rien  moins  qae  mTlitairesr| 
Quoiqu'il  en  foie  \  c'étoit  la  loi  qae  les  bénéR 
cicTs  ,  comme  les  antres  officiers  ,  ne  puifent  être' 
enrôlés,  dans  la  milice  armée  ^  &  qQ'O&laleor  fit 
quitter  ,  s^ils  y  avoient  été  re9Qs  ,  à  moins  qu'ils 
ne  fuirent  fils  de  foldats  on  de  vétérans» 

C'était  auffi  la  *  loi  qae  «  s'ils  avoient  été  comp- 
tables à  raifon  de  leur  office,  ils  ne  pufleot  cn-| 
tier  dans  la  cléjiCEture^  &  dnifent  cb  être  an 
cbés   pour  s^acquitter  ^ts  intendances  dont  noot 
avons  parlé  ,  que  s'ils  n'avoient  point  été   comp» 
tables  &  n'étoient  point  tenus  aux  fntendances  »  • 
dont  il«  étoient    en  effet  exempts  dans  quelques 
provinces  ,  ils  puffent  entrer  dans  l'églife  avec  l'a- 
grément du  juge  &  le  confentement  de  leur  office ,  , 
qu3  s'ils  le  faifoient  claiidefliuement ,  iU  fuffent  ' 
.  tenus  de  céder    les  deux  tiers  de  leurs^  biens  i~ 
îcuîs  enfants  ,  ou  s'ils  n'avoient  point  d'enfants  à 
leurs  plus  proche  s  parents  ,  ou  s'ils  n'avoient  point 
de  pr.rcuts  ^  à  l'office  même  ,  dans  lequel  ils  avoient 
fervi.   Les  enfants  des  pdroîpilaires ,  c'eft-à-dîre 
de  ceux  qui  avoient^  paifé  par  Tintendance  des 
"vivres  ^  s'ih  s'étoient  fouftraits  à  la  condition  de 
leurs  pères  ,  n'étoient  point  tenus  de  paffi?r  par  les 
derniers  emplois  de  l'apparition  ou  office  v  ni  mi' 
me  de  devenir  primipilaires  »  comme  leyrs  pères. 
Mais  on  exiijeoit  d'eux    qu'ils  payaffent  l'impôt 
•pout  la  milice.  Obfervons  cependant  que   la  loi 
qui  leur  accorda  ce   privilège  (à)  ne  fut  pnWîéc 

■■  I   '  iiii   ■ I  ■■  ■■■■    mmmmm. 
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«(ri'eQ  381  &  que  ce  fat  vraiment  on  édit  buifai  » 
c|ui  ne  dérogea  aux  loix  anciennes  ^  qne  pour  faire 
entrer  on  peu  d^argent  dans  Je  t/éfpr  public. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  d\ine  autre. loi  de  l*an 
3^3.  C^X^ui  décidôit  que  le  prince^. ,  qui  av(^C 
«quitté  fon  office  pour  fe  fair^  décorer  de  la  dig* 
laité  ^e  fénateur ,  devpit  être  rendu  à  fa  propre 
wniUcc  Sfi  être  cbâiié  par  la  idimtk^ô.  ,  efpèce  de 
fopptîce  que  l'on  conooît  afle;ç.  Cette  loi  fut  une 
âéciiion  donnée  pour  un  cas  particulier  &  qui  fup- 
pofoit  d'autres  lolx^  mais  qui  devint  elle-même 
une  loi  générale.     /       ; 

Je  ne  crois  pas  qu'il  nous  fut  poflîWe  de  rettou- 
▼er  tous  les  divers  grades  des  apparitions;  ^  c>n  la 
progreiiionsdes  offices ,  par  lei^ueU  devoit  pailèr  uu 
appartieuT  depuis  les^  plus  bas  emplois  ^Jufqu*Au 
dernier  dç  tms  qui  était  le  primipile  ou  l^intenr 
dauce  des  vivres  ^  ainfi-qu'ane  loi  de  l'an  3^^  Qa^ 
le  dit  expreffément.  Mais  les  fpéculateurs  &  k» 

.  ordinaires  dévoient  tenir  un  rang  diftingué  entre 
les  appariteurs  &  avoir  un  fervice  bien  onéreux  » 
:puifqu'ils^  eurent  la  prétention  d'être  exenjpfs  djji 
primipile  »  &  que  Théodofe  leur  refufa.  Il  ftatuu 
en  outre  que  tout  appariteur  qui ,  pour  raifon  d'in- 
firmité ou  de  vieillefle  ,  demaoderoit  fon  cougi 

.  avant  d'avoir  paifé  par  cette  intendance  ,  ne  ppur- 
loit  l'obtenir  qu'en  faiftnt  les  fouds  du  primipile , 
&  que  ceux  qui  aoroienr  ^té  Qaffésrpôur  crime  ». 
fc  que  la  perte,  de  la  ceinture  auroit  rexidu  iufa  - 
fiies ,  ne  jôuiroient  pas  pour  cela  de  la  totalité >de 
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leur  pécult  ^   mais  qo^on   preùdioit  for  iear   bien  ^ 
de  quoi  foomir  aux  frais  de  la  fon&ioo  j  qui  écoit 
la  dernière  de  cette  milice. 

Nous  venons  d'apprendre  qne  le  bien  des  offi? 
«iers  étoît  on  pécule  «  comme  'celoi  de  tous  lei 
lèrfs  tant  publics  qtie  particaUers. 

Ui\p  loi  de  Théodore  le  Jeune  (itj  nous  apprend 
<de  plasej[pTeâ'éTnent  qu^ils  étoient  attachés  à  leur 
état  par  leur  naiiTance  ,  &  dévoient  ocre  rendus  à 
Uur  naijjitneh  \  comme  ton»^  tes  autres  collégiacs. 
Mais  euân  que^qd'un -dans  une  famille devoit  avoir 
été  le  premier  agrégé  à  une  pareiMr  corporation* 
laquelle  d^ailleurs  avôit- d'autaut  ptus  t^efoïn  d'ê- 
tre reeratée ,  que  la  nomination  de  fes  jaiembres, 
parvenus  &  li  vétérance ,  potir  recruter  les  cours 
écoit  de  droit  dans  prefqQe  toutes  les  provinces  •& 

les  loi  faifoît  perdre  fans  fctour  avec  leur  poftérnë. 

!(  falloir  donc  que  leà  ofHces    pullent  eux* ma* 

*  mes.  être  recrutés  <t  qu'il  y  eut  une  forme  pour 

cenRater  l'admiffion  &  lé  nouvel  état  des  fajeta 

qui  y  étoient  reçus. 
On  rempiîlToit  cette  forme  en  inferivant  foleo** 

nçlUment  fur  la  wMricule  (fi)  dfe  roffice  I^'récî- 

piendaire  qui  fe  préfentoit  pour  V^mptéi  des  char^ 
-xts  y  ou  pour  celui  des  tabies  ^  emplois  les  plat 

bas  fans  doute  de  chaque  office  ca  peur  tokt  au^ 
»  cre  min'ifiirc  ^  ajoute  cependant  la  loi.  On  ne  pou- 
'  voie  exercer  i  iju'au  préalable  cette  infciiptioa  n*e4c 

été  faite  I  &  le  magiflrat  étok  paniiSable  quiac- 
:'  cdrdoit  *ujfi'  office  quelconque  à  nn  homme  non  int« 

(a)  JL  ai.       Qyi^'  fto»  '  -     ' 
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>«rk.   Mais  coaime   néanmoins  il  pouvoit  arriver 
.  qu'il  y  eât  d^s  gens  aiïbz  adroit»  pour  fe  faire  ad- 

.  metire  à  Pçxercice  de  certaîris  emplois  fans  avoir 
donné  leur  nom  â  la  milice  ,  dans  la  vue  de  f© 
jretlrer  enfaite  fi)us  èe  puétcxte  ,  quaiid  ils  le  ju*  ^ 
geroient  à  propos^  il  fut  ftatué  ea  407  que  pir 
lé  feul  exercice  ,iîsferoieat  acquis  à  Toffice  ,  corn-» 
ine  sMls  enfleût  ité  infciîts  &  ne  pourroient  plus 
s'ien' retirer.  Il  ftt  aniSï'  ftaçaé  en  la'  mêice  année 
.  qu'aucun  refcrit  du  punce  n'auroit  l'effet  d'affran- 
chir un  officier  ,  s'il  n'étoit  adreffé  dircftemenrau 
jpréfet  dû  prétoire.  Du  moment  donc  où\in  hora- 
sne  étoit  infcric  fur  la  m^atricnie  d'une  cohofte  ^ 
"ou  aVoit  feolei^çût  fait  ofiice  de  cohortalin  ,  iï 
étoît  fujet  à  la  loi  générale  ^(«Xqvd  ^onloit  q«e^ 

'  tous  lei^^rites  ,  les  collèges  ^&  généralement  tous 
les  corporats  des  offices  &  -dé  tout  autre  fer  vice 

^.faflent  tellement  liés  à  leur  étar  que  rien-  ne  pût 
l^s  en  détacher  ,  ai  les  en  difpenfer, 

-     Les  enfants  (4/»)  qiiC  avoî^nt  pu  leur  naître  av^nt 

teur^adnijffîon  ^dans  la  cohorte  ,  cçmme  ceux  qui) 

leur  Daiflbiefit  4ipfès  qu'ils  aypicni  obtenu  lavé- 

•    -tdfançey  dévoient  fui vfe  leur  hcndUwn  ,  qui  déc- 

ïors  étoit  crighielk  pour  leurs  enfants  ;  &  le  rcjpos^ 

•accordé  an* pères  pour  réeompenfe  de  leurs  fer- 

'     vices  y  liMtoit  que  pour  e&ytSf  non  pour  les  ei^- 

C'étonle  befbîn  ou  l'çfpérance  "de  SvenrichiiTq:Ui:^ 
•pbîtoit  îes  ' plébéïcus  à  entrer  dansées  oorpora- 
mons  ,  d'où  il^  ne  pouvoient  plas  fortir  qu>pr4» 

'••*"-■'■     ' •    ■  --^  -  ■      -         ^  ■       1 
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avoir  rendu  à  l'état  une  partie  de  ce  qu'ils  a vofetu  ' 
gâgoé  fur  la  nation ,  h  pour  encrer  dans  unecc»-  j 
poraiOû  plot  onérenfe  encore  qai  étbk  celle  dei  \ 
cariaox. 

Théodofe .  (  il  )  après  avoir  ordonné  en  393 
que  ceux  des  plébéiens  que  l'on  proaveroit ,  en 
préfence  des  ordres  de  la  cité ,  être  îMnts ,  fok 
par  la  valeur  de  leurs  prot»rtétèa /foncières ,  foit  pw 
celle  de  leur  mobiliâf ,  {blÇ;nc  agrégés  aux  char- 
ges curialcs ,  ajoutoic  qne  quant  à  ceni^  d'enaeln 
plébéiens  «  qui  n^avc^ent  point  de  Uen  'y  on  oe 
devoît  point  les  empêcher  de  fervir  dans  ta  croupe 
des  appariteurs. 

C'étoit  donc  Tordre  des  plébéîens  qui  fournîi^ 
foie  des  recrues  aux  cdhortes  d'appariteurs ,  &  il 
ne  falloîc  pas  avoir  de  bien  pour  7  être  admis  ; 
la  pacivreté  écoit  mêmç  requifepoor  avoir  eue  li*« 
■.  bercé  entière  de  s'y  faire  tnimatriculer ,  parce  que 
rouces  les  places  y  étoient  iQcraclves. 

Pour  donner  &  mes  lecteurs  nne  idée  des  émo- 
luments que  les^c^ortaux  tiroteat  de  leurs  em- 
plois ,  indépendamment  dès  rétributions  qui  leur 
étoient  dues  pour  tomafteou  diligence  qu'ils  fiw* 
fuient  f  je  citerai  qael<{ues*cines  de  ces  loix  dere« 
formation  que  firent  les  empereurs  ^  fou^  lefqueis 
acheva  de  s'écrotSler  l'empire  romain  en  Ocddest 
^  je  le  ferai  d'autant  plus  volantiers  que  »  fi  je 
montre  des  exemples  dangereux  t  fefron  avertif- 
fement  que  je  donne  aux  gouvernements ,  qctise 
s'occupent  qu'à  per^Eionaêr  ^  fifcalfcé  ^  Ôt  ^ 

'     '      Il    '  I       mmmmimmmÊmmmmmm 
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voient  que  dans  la  reforme  de  Ces  abus  &  l'amé* 
iioradoD  de  &s  ptodui»  le  Cilut  des  sadoQS»  Ma- 
Joricn  parvena  auttôae  impérial  avec  rcacpérieace . 
d€9  maux  dont  gémiflbieni;  le$  citoyens.,  fe  âatpi 
4e  les  diminuer  en  Te  b&iaot  de  prQfcrire  lesai^s. 
Il  défendir  aux  magîftratsY^  )l  qui.  régij(ro|egJt.t^ 
-provinces  de  rien  exiger  deicoiiaox  fous  les  apias 
d^étreaneSy  de  calendes^  ^.  4^  pti^^yemique^^a 
de  douceur ,  ni  de  tiea  accepter  de  ce  4qa*on  tôij^r 
affrirqit  de  fefziblable  fous  peme  d*uno  liftQ  d*or 
p&T  chaque  curial  qu'ils  ^auroient  mis  «à  ycontril^A^ 
.  tioù^  &  pour  foulager  les  propitétaire$  autant  ^u^ 
les  curiaux  ,  il  défeodit  auâi  à  tout  juge  provifi^- 
çial  d'accorder  des  voîturfeSr  &  .4*eji  exiger  pour 
lui-même. Jorfqu^il  irpit  d'i^ûf  cité >i  l'f u^ç ,  ati- 
délà  d'une  aogarfc  &  deux  para^v^iedea  pouï  luij, 
.&  d'autanç^jpour  fon  officje.^       .  ■    \,/i 

Il  défendit  wj^  cxàâeurs  destnbtfts  de  rieci  ^x^ 
ger  des  curiaux  ,  au-delà  de  ce  qu'ils  xecevoi^çf 
cax-mômcfi  des  propriétaires*  *  . 

Il  défi^ndit  i  ces  mêmes  offiçjerà  da  tefufer  auk 
caa  fol  de  poids  fou%px:étexte  du.  innovais  aloii^ 
il  rexceptioD  du  fol  gaulois,  doBt  i^or  ^toit^uy 
moindre  titre.  Il  défendit  de  lien  ea^iger  pour  te 
change  <Ses  efpèces ,  fc  ftacuft  que  ^uicouq^e  fé 
f endroit  à  Pavenir  coupable  de  cette  ^D^eaffiotj 
foit  tju'il  iervît  dans  l'office  du  prétom.tOa  dan» 
celui  4a  paiaîs  ,  ott  dans  celui  dû  tréfpr^  on  dant 
celui  dir  domaine  privé  ,ibit' qu'il  fîj^  le  négoce  ^ 
leroit  condamné  à  la  baflonnade  &pénroit  dufupr 

(a)  Novd,  Mb.  it^,  tit,  ir 
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plice  des  efcïaves.  fi  profcrivit  les  ioperchcriei  ^ 

<loat  ufoîent  &  te»  exaâears  &  les  fiégocnnts  «  \ 

ca  fait  de*  poiti»  ,  au  moyen  de  dtftÎDâlons  &  de 

ncMiii  iocoonus  )'&  ordonna  que  le  piéfct  du  pté- 

t'atre  euTOyât  dts  ppids  ajulîés  noa-  f^ulcmcBt 

'^^aas  tooDts  li»»  proVinces  ,  maîi  aofO  dtms  totste» 

'ies  cités V  déféadant  fb&s  peine  de  marc  aux  exac** 

•  leurs '&  aux 'marchâiids  d'en  employer  de  difie^  1 

Et  cependant,  pour  dMotnmager  tes  ofHces  d^  i 
^f  rofîts  qo'il  (èuriaifbk  perdre  &  qui ,  toac  hoa*  : 
•leux  q|o*ils  étoient  &  tout  mjuftes  qii'ils  avoîeot 
été  dés  lenr  origine^  étoient  devenos  autant   de 
droits  dts  officiels  \  îl  ordonna  que  les  reôenrf  ^ 
des  provinces  t  à  qui  H  Vvoit  attribué  l^fcxaâioit  ; 
et  tont  le  c^nôn  ,  tant  çslni  qui  appartenoit  i  la 
caifle  de  la  préfcaure  que  ceux  qui  déVoient  être 
Veirfés  dans  Te  trëfôr &dans l'épargne  ,  demandaf- 
fent  en  outre  dn  canon  on  demllblpar  joug^  oa  pat 
mille  fous^  pour  ledii  demi  Ibl  étrô  empldyé  en 
ff&tificaciôoi^  f  qu'il  youloit  être  doiinées  aux  exac-- 
«eufs  à  titre  de  técomp^fe  &  leur  tenir  lieu  de 
ÉBrit  d'épiccs,  Sa  de  frais  de  chtoge  dont  il  af- 
Ttanchiflbit  les  propriétaires.   H  régloit  en  même 
Vempç  îe  partage  de  ce  demi  loi  entre  les   divers 
©fike^  &  vouloir  qu*il  en  appartint  une  demi  filî*- 
îque  pour  le  filiquatique  d'un  fol  au  palatin,  une 
fîiique  à  l'eiaâteur' ,  quatre  jdliques  tant  au   cu- 
ïial  gu^à  rèfftçe. provincial  &  fîx  fîliques  &  der^ 
nSe  à  l'ûffiiie'iics  préfets  ,  eft  tout  doozc^  fîiiques^ 
^  firrftrftt  fâ  Indme  d'ûnlbl  puifquMÎ  y  àvyit  ^4.  ûlh- 
q^ue^aii  &U^  A^iftiieû  difèndoit  de  lien  pren^die 
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Hî  recevoir  àt  phis  foos  peine  pour  le  contreve- 
nant d'être  bâVonné>  privé  de  &  ceinture  &  éc^ 
pouirié  de  iès  biens* 

Obfèrvons  en  psf&nt  ,  ce  qu'un' a  déjà  pu  rc*^ 
marquer  ^  favoir  que  la  nature  même  dès  cbâcr- 
mcTîts,  qu'on  infligeoit  aux  colrortaux  ,  fait  vôfir 
■combien  leur  état  étoit.fervil  &  leur  conditiôit 
ab|eâ:e  »  8c  "qu'à  cer  égard  ils  fàrenr  fort  au-def- 
fous  ÛGG  pràncipaux^es  couk,.  qàelesloixexenap* 
toieot  des  peines  affliâives. 

Théocîofe  le  jeune  (/r)  avoit  aoiR  ftit  des  loix 
pour  mettre  des  bornes"  à  l'avidité  des  exafteort 
'  palatins  >  à  qui  it  reproche  d'avoir  pouffé  leurs» 
concoffioûs  fi  loin  que  ce  qu'Us  extorqupient  pour 
"eux  "tant  dçâ  propriétaires  que  des  marchands* 
égaloit  i  il  iiièûie  il  ne  farpafFoiD  pas  ^  la  fomras^ 
"qui  re^eAbit  au  fîfc. 

Bes  profits  n'étoieet  pas  moindres  ,  nf  les  coi?- 
'  cufRons  inolos.  criantes  dans  les  déparremqnts  roi* 
litaires.  Théodofis  le  jeune  fixa  à  la  douzième  par-, 
tie  des  vi tries  affignés  aux  foldats  des.  frontières  ^ 
la  retenue  qui  devoit  être  pj^rtagée  entre  le  duc  ^ 
le  prince  de  J'oflSce  &  les  prévôts  des  camps ,  Se 
leur  défendit  de  rien  retenir  aux  peuples  confé- 
dérés. Il  défendit  auffi  aux  maîtres  de  1^  milice  4*^ 
s'attribuer  aijcune  retenue  fcmblable  ,  &  leur  en- 
joignit de  veiller  à  ce  que  leurs  offices  s'abf- 
tiûfleiit  aujïî  de  pareille  conculfion ,  &  ,  fi  leurs 
AppaTÎtms  s'en  rendoient  coupables  ,  'il  drdonny^ 
qu'elles  .  fufient  condamnées  à  la  refUtutioii  de. 
caadrûple  au  profit-  ides  limbes. 
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Cette  loi  ne  fut  pas  la  feole  qui  ftatuic  fa 
amendes  contre  les  offices  en  corps  »  comme 
leur  adîgQoic  loffi  des  émoluments  en  commui 
D*oà  il  faut  conclure  que  chaque  office  avoit  b' 
bouffe  commune,  êc  que  la  répartition  des  pi 
fit»  9  comme  des  amendes ,  fe  faifbk  fuivant  ce^^ 
faines  régies  &  dans  des  proportions  anal^^oes  i 
cette  que  Majorien  npos  a  iadlqoée  entre  les  fr 
^ers  offices. 

Mais  c'en  eft  aflee  pdur  faire  eonceroir  i  meslec* 
leurs  comment  11  n*étoit  pas  befoin  d^avoir  d« 
patrimoine  pour  fttre  admis  an  nombre  des  oS- 
ciers  »  cohortaux  «  ou  appariteturs  ,  &  commentée-' 
pendant  on  n*en  forioit  f^ire  fans  avoir  paife  pir 
des  emplois  trés-difpendieux  ^  fi  ce  y 'étolt  pas  pour 
être  agrégé  aux  curiaux  >  ce  qoi  fcippofbît  aaS 
quelque  opulence^,  Jt  en  fi^foit  trôuvei  un  em- 
jplqi  très  fâcheux. 

AInfi  tonte  l'kalnleté  des  légiflateurs  ^fifcaux  ei' 
cette  <panieconEftai  fQuffrir  que  le»  officiers  s'en* 
'  richiflenty  fc  k  les  faifir  enfuite  bien  pleins  de 
profits  ft  de  concnffions  ,  pour  les  prefTer  de  ma- 
niére  &  leur  faire  rendre,  gorge.  Je  ne  ckerai  qu'as 
^  des  eniplois  qui  attendoient  les  cohortanx  avant 
la  fin  de  leur  carrière ,  taquelle  devoit  étte  i^ô- 
lîérement  de  a^  année»  de  fervice  ,  mais  qo'ib 
pou  voient  abréger  en  prenant  lin  tendance  des  TJ^ 
Très  ou  celle  du  coors  public. 

Oa  appelloit  primipile  l'intendance  des  vhrrel| 
fc  prinvipilaire  celui  qui ,  étant  ifiùiae  ,  (a) ,  c'eft- 
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i^dVre  allez  riche  pour  fit  fuppmcer  le»  faux 
î;.ais  ,  étoit  envoyé  fur  r>^fi:oGÙète  pour  y  cojî-^ 
luirejk  y  livter  toutes  lesd^wéesquefesproyin- 
ûaux  foottiiâbieiit  pour  l»  uoarrito^redestroupes^ 
7étoit  iivec  les  tducç  que  cette  fonftio»  les  mct^ 
oie  en  lei&iion  ,  &  c'étoit  de  leur  part  €|a*il» 
fprou voient  des  ckicane»  ft-desex^iârions  railleu- 
ses^ Coq  âaotin  avoitTéglé  «eque  fe^ducspeurroient 
itxiger  des  primipilaires  ,  Ie  Cocftatsce  (es  rap^ 
^la  4  cette  régte  en  358.  aiais  ^n  #rdoimaat  der 
plus  que  i*«Q  acçepteroit  (ks  primipHakes  le»  vi^ 
irres  eA  nature ,  de  qo^om  a'eh  exigerait  pa&  Itr 
balèor  en  argent  pour  prévenir  les  ef^naeionaar-' 
ibitraires.  Conftance  erdanna  de  plus  q^'il  feroit 
fait  aâe  par  le  gouveriieor  de  ebaque*  proviiicr 
4es  livraifons  faitea  au  ^rrmrprlaire ,  tant  pour  la 
^burrkure  des  troupe»»  f^e  pour  ks  préfcnts  oti 
lÊpices  des  ducs  ,  dont  h  taxe  étoii  à*"  l'office  de 
»Ces  gouverneurs  ,  &  q^e  le  priinipilaire  (eroii  dé^ 
^chargé  en  repréfeataut .  fur  la  frentiéref  tout  c» 
^nt  U  étoit  chargé  j^arVaâse  eà  for^re  donc  h  de* 
;Voit  être  porteur. 

\  Julien  (à)  fixa  à  fô  Irvxes  d'argent  payables^  ^  n W 
jpar  on  feul  prnnipvlaire  ,  niais  par  tooaenfemble  » 
Va  fpbrtule  00  ks  épices  de  chaque  due,  ma^ 
il  failot  encore'que  Valentinien  tenouveMt  cette 
taxation  &  défendit  aux  du^s  de  rien  exiger  de 
^pltis  fous  le  nom  de  fportule  aecootninée. 

Gratiei»  (^)  -ordotmà  qne  les  denrées  éfi  ilattrrt 
'ftfoieôt  portée»  datts  tes  magafiaa  publici  pour  le 
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fttbfî .lance  des  troupes  mobiles  &  réglées  ,  qo^ 
«ppelloit  comitatenfes  y  &  qu'on  donneioit  en  «^  | 
gent  aux  troupes  de  fiontières  es  qui  leur  iev& 
qoit  pour  leur  nourrituie  ,  par  oà  il  dérogiÈa  à  ii 
foi  de  Cônftauce.  Théodoîe  y  dérogea  encore  plta 
complètement  poux  raiyrie  en  ordonnant  qae  tout 
"  fcroit  porté  «en  or  dans  la  caiflê,du  préfet d'IUyiie, 
&  crut  fans  doute  prévenir  les  abas  en  FaiTantoas 
.taxe^  fuivanc  l^qjaelle  on  devoit  payer  un  folpoa 
So  livres  de.  lard  ^^  ou  pour  80  livres  d'huile  ^  n 
ifout  i a  boiflèaux  de  feU 

Il  s*éleva  cQcore  des  difïïculté»  fur  le  payement 
de  la  fporcule^  qui  étoit  due  aux  ducs  9  h  qoelef 
primipLlaires  ne  pou  voient  pas  toujours  ^payer  ea 
argent  ;  &  il  fellut  que  Théodofe  !e  jeune  (/«)  ^ 
une  loi  pour  régter  que  les  primipilaircs  payeroieni 
en  efpèces  d'argent,  s*il9  le  vouloient,  l'es  50 li- 
vres d'argent  à  quoi  fe  mantoit  la  fportule  desducSf 
maïs  que  «*il§aimoient  mieux  p^iycr  en  or,  ils  don* 
neroient  4  fols  pour  une  livre  d'argent.  Cette 'oi 
eft  de  Tan  404  .&  57  ans  auparavant  Arcade  (*) 
iavoit  fixé  à  5  fols  la  valeur  de  Ta  livré  d'àrgcnii 
G^étoit  donc  un  accrojlSment  d*un  cinqniènjedani 
la  valeur  de  l^or  ,,-qui  fe  trouvoit  alors  être  avec 
.l*argent  dans  la  proporjtlqn  d*un  z  18  puifqu'iiy 
avoit  7a  fols  à  la  livre  d*or ,,  au  lieu  qu'au  temp* 
d*Artfade  cette,  proportion  avoit.  étéd^iih  à  14  ^ 
deux  ^inq^ièmes.:G'éto't,fans:;,dÎHite  l-eiFet  nato- 
ret-  de^  troubles  ,  de  la  méfiance,  k  de  Tinquiétoà^ 
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|ûî  fei'^oit  préférer  le  métal  le  plus  facile  i  cacher 
ri  nanfportcr:  Mais  c'étoit  auffi  la  foorce  ds  beau- 
ibtip  de  chicanes  &  de  .conculBons ,  àinû^'on  peut 
Ift  concTure  de  la  loi  de  Théoiîofe. 
f-rOft  voit  cependant  comment  le  gouvetneihent 
|t-tirant  parti  dçsèxtorûons  que  commettojient  les 
ttices  f  s'étoït  fait  des  raifoos  pour  7  couniveT  & 
fomment  toute  radmîniftration  rouloit  &r  un  cer* 
jj^  de  ve^^attons  que  chacun  recevoit  &  rendoit 
jjtpuîs  le  propriétaire,  qui  ne  favoit  que  rouflrirf 
bf^u'au  fouverainqui  ne  (avoit  que  faire  rouâîlt 
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CHAPITRE    VIIL 

Serpîce  domtjlîque  des  gouverneurs  yM 
mandants  &  juges  provinciaux ,  m 
pofé  d^un  tnmmère  gue^  leur  foum^ 
foient  les  cités.  On  examine  dans  quâ 
dajje  les  curiauxpouvoient  prendre  a 
mmiflériaui  ou  quel  ordre  de  fuj^ 
dans  les  cités  pouvoitêtre  tenuà  dtjk 
reilles  œuvres  ou  corvées.  Que  cet  oré 
étoit  celui  des  fimples  pléoeïens. 

J:  . 

R  devroi»  patlct  des  curiaux  ,  qui  comporoic 

de  véritables  corporations  fous  les  noms  de  Cn 

&  d'ordres  après  avoir  fait  connoître  celles  deto 

tes  les  corporations,  qui  reflèmbloient  le  plus» 

coors  &*  donc  les  ftatuts  étoient  le  plus  exaâeiiK 

modelés  fur  les  ftatuts  des  cours,  julque  là  q 

quand  la  loi  de  la  prefcription  eût  été  rendue  aâ 

générale  pour  déroger  à  toutes  les  autres  ioix ,  ft 

teur  de  cette  nouvelle  junfprudence  retendit  u 

aux  ofiBciers  ou  cohorta^Mc,  en  ftatuant  qu'on  n 

pclleroit  à  leiir  milice  tous  ceox  qui  ^   avant  d' 

voir  fini  leur  temps  ,  auroient  eœbraflS  l*état  e 

cléfîaftique  ou  fe  ferôîent  enrôlés  dans  une  mili 

fupérieure , ,  mais  qu'on  n'inquiétèrôit  point  ce» 

qui  aVoient  changé  de  milice  avant  les3Qann* 

dernièrement  écoulées. 
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Mais  quetqfie^ffioîté  qu'il  ;  ait  eue  enue  les  of*  c 
iciers,  qui  compoibient  le  ministère  des  magif» 
ttau  fàpéneuis  ^  cmnme  les  curiaQX  compo&>icnt 
le  miniftèie  des  cités ,  oné  autre  analogie  ^  qu'il 
fc'eft  pas  encore  temps  d'expliquer  ,  nous  çmpô- 
ito  de  fépàrer  l'oiEce  publsie:^^  des  Magiârats  des 
pfîces  privés' &  domeftiq^erqui  compofoient  lear  . 
baifoo  ,  &  dont  le  miniftirc  çontribuott  à  la  fpleu^ 
jlear  de  leur  état.    ^'  7 

[  Nous  avons  déjà  dit  qiae  tes  corporations  011 
bUégés  forêiit  inftitués  peor  la  décoration  desci^i' 
jil^éc  poor  en  aifurer  la  fplendeur  par  la.  certitude 
^es  fervices  de  toute  efpèee  »  que  fiéceflltoit  la 
fàfte  de  la  grandear  romaine..  Ceft  ie  langage  de 
Ilotes  les  loix  qui  les  concernent. 
i  Mais'  les  cités  n*avoient  pas  feulement  befoitt 
^es  corporations  pour  leur  ptopre  fplendéur  ;  èl« 
[les  lear  étoient  auffi  nécelTàires  pour  fournir  aux 
ibefoins  ,  aux  '  fantaifies  ,  aux  plaifirs  Se  au  fafkft 
des  nuigiftfats  fupériëurs  qui  gouveinoient  lesprô- 
|vince$  ,  &  des  officiers  militailpes^  de  tout  rang  ^ 
Moi  j  étoient  envoyés  pour  les  défendre  ou  pour 
tt'y  repofer  des  Fatigues  de  la  gaene.^ 
>  Valetien  envoyant  Claude  en  Syrie  ,  pour  y 
'commander  un  corps  de  troupes  avée  le  grade  d« 
tribun  ,  vocflnt  qu*il  y  reçût  le  tnitement  de^duct 

*  écrivit  au  prok:uTateu^  de  Syrie  une  longue  l:er-^ 
«ire ,  dans  laquelle  il  détailloit  tour  ce  qui  dcvoit 
^^re  fourni  à  Claude  pour  la  dépenffe  de  fa  mal-* 
Con ,  fou  habillement  &  fon  armurev.  - 

*  Quoique  cette  ibutnitui^  dût  lui  être  faite  par 
fU  piDcuiatéox  le  Jbr  ie  (kmaiaesrivé  du  prince  j^ 
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elle  nous  don&e  une  jafte  idée  de  celles  qai 
boicnt  4  ia  charge  dt»  proviaciaux  ,  fc  dont 
détail  regardoic  les  mdgiikrau  inuaicipaux. 

On  loue  Julien  de  n'avoir  pi^s  voolaqac  Vesgs 
loii  lai  fourniiTent  des  faifans  poyrfa  table, pan 
qu'alors  fis  éioieot  ués-iares  je  tté^-chets  dans 
partie  de  la  Gaule,  où  îl  dévoie  féjouraef. 

Mm  ce  n'étoient  pas  feulement  des  vivres,  i 
vêtements ,  des  meubles  &  des  armes  qae  r 
fourninbit  aux  oflBciers  ,  qui  avolent  le  iraium 
On  leor  donnait  auffi  tous  les  domeltiques  ,  àx\ 
Sis  avoient.befoin  pour  le  fervicede  ^eurmàifi 

Donnez  à  Claude  ^  difoit  Va^erien  ,  Un  culfiu 
fii*il  devra  rendre  y  uu  muletier  ^qu\U  dcvra^MUJfn 
drcy  deux  èeiles  femmes  d^ entre  lescajaircs  ,  un  noti 
fc  ,  qu'il  devra  rendre  ,  un  maître  d*hôt€(l  pour  { 
vir  fur  table  ,  ÇJlruâorem  )  qu'il  devra  auffi  renà[ 
deux  veneurs  ,  pour  être  à  fts  ordres  .  un  duirn 
(  carpçntarium  )  un  maître  du  prétoire  (  curampi 
toril  3  un  porteur  deau  (^  aquarium  }  un  péditi 
un  confif^uT  »  un  baigneur^ 

Claude  ayant  été  fait  doc  de  toute  rilWiiei 
Valerien  écrivit»  non  pins  à  un  intendant  d| 
fon  domaine ,  mais  au  préfet  du  prétoire  qaiëtoi 
À  la  "tête  des  finanoes  de  l'état^,  &  dé  qui  les  ci- 
tés recevoient  les  ordres  «  Valerien  ^dis^jei 
écrivit  au  préfet  pour  régîer  le  traitement  que  CS' 
loi-ci  dçvoic  procurer  au  nouveau  duc  d'Illyrie. 
,&achez  ^  lui  difoit-il ,  que  nous  lui  avons  décerfii 
aatant  de  falaire  qu'en  a  la  préfeftiire  d';*:gyptet 
autant  de  vêtements  que  nous  en.  avons  hzxxxH 
au  ptoconfv^Ut  d'Afrique  ,  autant  d'argent  'qo*n 
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jrêÇOJt  le  curàteuj  de  llllyrie  ^  autant  de  mînîfii^ 
^5 ,  que  rieut  mut  en  décernas  à  nous-mêmes  ffat 
chaque  ch^.  Tantum  mlnifteriotitm  quantum  liot  ipji 
pubis  par  finguf as  quafyac  decèrnîmaschitates. 
■  Les  empereurs  n'avoietit  point  encore  alors  oii 
puais  atifli  nombreux  qu'ils  l'eurent  depuis  le  règne 
gc  Dioclétieû  &  fur- tout  depuis  celui  de  Conftan* 
bu,  lîi  qui  lesfuivît  par*touc ,  ou  plutôt  dans  le* 
tael  îîsxellâflent^  enfermés,  lors  inême  qu'As  par* 
puroient  les  provinces  de  l*empite>  ainâ  que  ce 
jfat  l'ufage  depuis  l'établijlfement  régulier  de  la  mo-^ 
prcbie  impénale.  Mais  la  maifon  qu'ils  fe  firent 
m  dut  s'agrandir  qu2par,l»  multiplication  des  éf-'^ 
icièrs  ^  &  l'annoblijfTement  de  cent  qui  f;;  trou- 
Lièrent  à  la  lêté  des  dépar.tenîe;j^s.  Si  donc  nou$ 
ftyons  trouvé  un  cura  pr^itorU  er\tte  les  qflScierJ 
|flù*on  donna  à  un  tfibun  ,  les  anciens  empereur 
[ivoient  au(B  eu  un  prétoire^  &  leurs  fuccefleurt 
^uront  u:n  cuta  palatii  qu'on  appella  depuis  c«/*Sfii* 
hduta» , 

Y  Cette  conformité  en  îndique/beaucoup  d'autres 

|5çniré  le  palais  des  fuccefleurs  de  Conftantin.&le 

[prétoire  des  magîftrats  fupérâeurs.  Et  en  effet  nous 

I "Venons  de  voir  que  Valwen  décerna  à  Claude,, 

;^eveh9.d6cdiUyrie,   les  mêmes  miniftéres  qu'il 

;exigeoit  pour  lui  dans  chaque  cité.  Cette  expreC- 

iÎQn  mêmè-fe  perpétua  à  la  cour  du  prince  dans 

;  le  titre  des  miniftérUux  qui  en   firent  partie  fous 

les  fucce0euTs  de  Cdnftantîn.  Je  les  trouve  dans 

tine  loi  de  Confiance  (à)  publiée  en  354  &  par 

CO  Ub.  ^.  lit,  ?.  /v5. 


4^3  Uïfloirt  des  condhms  &  àe  ï^itàt 

Mais  il  n'eft  point  qucftion  dah«  cette  loi  d^ 
lieu  oA  les  jtiges  faifoieBr'ieot  féfîdence  habituelle 
&  totic  ce  qu'dle  prouve  c'eft  la  durée  des  ancieci 
iilsges  jufqà'au  temps  de  la  révolution  \  &^ar  con- 
ftquént  aofn  la  perpétuité  du  droit  qa*eurent  tes 
mrgiftratSfitnais  for- tout  ceux  qui  écoleut  militai* 
rcs ,  'de  fe  faire  fournir  lêorfervice  par  les  cités  , 
dans  le  territoire  defqutlles  ils  avoieut  leur  pofte* 

poe  autre  preuve  de  cette  vérité  c*eft  (iù*il  fil-] 
lut  deux  loix  expreilbs  d'Arcade  &  de  Théodo* 
fe  {a)  pi)UT  empêcher  les  tnban&  éc  les  cômM\ 
mineurs  ,  comme  parloit  Arcade  ,  d'exiger  des  coW 
&  cités  qu'elles  leur  fiÀent  chauffer  des  bains  pai^ 
ticuliers,  &  pour  déclarer  que  ^fous  les  dénorai-^ 
nations  de  tribu  ps  &  de  comtes  ic^érieuts  ,  étoieDij 
compris  lesdncs  des  froQtiéres ,  <c  qu^ainfî.illeut 
étoit  également  défendu  d'exiger  ce  fervice  des 
provinciaux.  Dès  lé  temps  de  Valerien  il  ne  leul 
avoit  été  accordé  qu'aux  dépens  du  domaine  pn< 
vé ,  lorfqû*il  avoit  pu  fôurnii  Iç  bois  néceffaire  f 
ilnon  le  duc  ,  qui  n'étoit  que  comte  inférieur  oo 
tribun  ,  avoit  été  réduit  à  tt  fervir  des  bains  po* 
blics. 

Mais  totïs  les  comtes  majeurs ,  x'^*-à*dire  tODi 
ceux  qui  a,voient  la  qualification,  d'îlluftres  étoienc 
en  droit  d'exiger  le  chauffage  de  leur  bain  privé 
èc  à  plus  forte  raifon  tout  le  fervice  qui  conve- 
S'Oit  à  leur  état ,  fit  je  ne  dirai  pas  néanmoins  qoej 
le  domeilique  ,  le  maùipulaire  &  le  mhiiftre ,  qoi 

étoScncI 
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4bs  jftrjbmts  m  Froncé^  &c.    4^9  - 

'  étoiew  attachés  awc  dacs  ,   foivant  une  loi  de 
Théûdofe  »  (« ),  &  qui  poovoitot  abufcr  dié  leùt 
pouvoir  pour  dépouiller  les  provinciaux ,  filTent 
partie  de  leur  maifoti  plutôt  que  de  leur  office. 
e»  les  ducs  (ô)  avoieot  auffi  leur  office  ,  dont  il 
£ailoit  avoir  rattache  pour  ofer  tuer  des  lions ,  Se 
qui  choiûflbit  les  conduâeurs  des  bâçes  féroces 
qofon  chaâbit  Ibos  ^autorité  du  doc  ^  pour  ^les 
envoyer  à  la  cour ,  tous  les  ducs  d^s  frontières 
.étant  obligés  de  faire  faire  de  pareilles  chalTeâ  àc 
d'envoyer  leurs  captures  à  la  cour  du  prince»  Mais 
&  nous  n?  trouvons  les  officiers  dotneftiques  dee 
commandants  militaires  &  des_gouverneursde  pio- 
l  vince-dass  aucune  loi  du  code  ,  ce  que  nous  avons 
I  ait  prouve  aifez  qoe  ces  magiftrats  continuèrent 
à  jouir  des  anciens  droits  de  leurs  places  >  tels  que 
f^  les  indiquent  les  lettres  de  Vàlerien   &  qu'ainft 
j.  les  cités  reftèrcnt  obliiîées*  i  leur  faire  une  mai- 
i,  ion  compofée  de  minîfiirîaux  de  toute  cfpèce^ 
|,     Je '.parie,  principalement  i tildes  doc^  &  autres 
'l^  comm*indantB  militaires  parce  que  Je  vois  qu'au 
l  mt>ment  de  la  révoludon  il  n'y  eut. plus  de  juges 
I   00  gauverrieurs  de  province  quine  fuflent  enmé- 
'  me.tabps  coffimandapts  militaires^  par  la  raifon. 
^^faQs  doute  que  toutes  lès  provinces  furent  armées 
.  &  qjue,  dès  avant  oetie  dernière  crife,  il  n'avovt 
t  pas  été  -rare  que  les  ducs  faiîent  préfîdchtè  ou 
correftenrs  de  la  province  ,  où  Us  avoieur  leur 
t  commandçment. 
-  -  ;  '   -       "     '  •    "    "  _     I        - 1.,  . 

\         Cày  lia.   15..  $U,  11.  /.  I.  *f  8. 
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4 ïo  Hijloire  des  eondnims&  de  Pétât 

il  fallOit  dOBc  que  les  cités  .eoflènt  dés  fujeH 
entre  lefquels  ellelB  puffent  prendre  les  minifté- 
xiaux  qo^elles  donnoiept  aux^  commasdants ,  & 
cyie  dans  la  clafle  de  fojets  ,daDs  laquelle  ëilei 
poovoient  les  prendre  •  elles  trouv^ffent  toos  les 
talents  dont  la  léooion  étoit  néceflaire  pour  com- 
pofer  one  bonne  roalfou.. 

£lles  avoicnt  en  effet  un.  pareil  ojdre  de  fo- 
jets &  îl  femble  que  Majorîen  fnivit  l'analogie 
qu'il  y  avoir  entre  cet  ordra  &  le  fer  vice  des  jni* 
giftrats  ,  lorfqo*après  avoir  fixé  à  trois  .jours  hi 
plus  •  longoe  durée  du  4éfrsyemept  qt>e  les  tités 
poovoient  accorder ^ux  jugée  de  province ,  il  ajoov 
toil  un.  ordre  an  préfet  du  prétoire  de  faite  ap- 
porter pat  les  principaux  on  anjîens  (feniora)^ 
chaque  ville  les  rôle$  les  plos  ancien^  rspn-fcnle- 
ment^des  cours  ,  m^is  auiS  des  autres  corps,  & 
de  faire  ainS  êonnoitre  ,  au  péril  de  leur  tête , 
-par  Taveu  des  aâes,  les  TaipiUes  ÎTujettrs  à  chaque 
corporation ,  afiif  que  l'on  pât  tenir  la  main  à 
l'exécutiou  de  ce  qu'il  venoitde  fbtuer  tant  pou 
le  recrutement  que  ppur  la  çonfetvwon.descpua 
fc.des  collèges. 

Mais  ce  u*étoK  poxïit'  dâns^  les  collèges  obligéi 
fpécialement  i  certaines  fonâions  publiques  qae 
les  cités  pou  voient  prendre  Ics-ciiniftériauxqu'ellei 
dévoient  donner  aux  juges  des  provinces  ,  puifqae 
leurs  fonâions  écQient  pouf  la  pkypart  incompaû- 
blés  avec  le  fervico.  domeftique  ê(  qu'en  générrf 
perfonne  pq  devcut.  âtm  appliqué-  à  4«x  fonc- 
tions de  genre  différent  ,  ce  qui  cepeadamt  étoir 
fujçt  à  des  exceptions.,  toutsf.  les  fois  qu'un  fer* 


dif  perjbnnès  m  France  ^  &c.    411 

TÎce  étoic  paifager ,  &  n'empêchoit  pas*  celui  qui  le 
faifûit  de  retourner  à  fa  fonâion  originelle.  Mais 
ce  ne  pouvoit  être  fur  lapoflîbilité  d*une  pareillç 
eiceptlbn  qnc  fut  fondée  une  preôation  auffi  or- 
dinaire que  dévoie  l'être  celle  du  fervicc  dojit  nom  . 
parlons.  ' 

Il  y  eut  donc  dans  les  villes  on  ordre  de  fujets 

qui  ne  fnt  Obligé  à  aucune  fonâion  ordinaire ,  & 

qni  cependant  fut  affez  vil  pour  être  etn^iloyé  ^ 

fous  rautorké  de.  chaque  cité  ,  an  fervice  domeC* 

tique  des  juges  d«  province. 

\     Cet  ordre  fut  celui  des  g(!ns  de  inétier  ft  fant 

doute  auifi  des  détaiJleuks ,  dont  la  |>rofeffion  te* 

t  noit  le  ipilieu  entre  le  commerce  &  les  arts  mécht- 

•  niques  ,  comme  les  aphergiftes,  taverniers  &  traî^ 

leoïs* 
I     Oà  le  lute  fle  le  l^fte  étoient  encourageas  paf  let 
lois  avec  le  plus  grand  fuccès^  &  où  toute  forttfno 
apparente  étoit  faille  par  lefifc  pour  e\re  employée 
i  fon  profit ,  &  Souvent  détruite  par  Tufage  qu'il 
;  vonloit  qu'on  en  fît  ,  oà  le$  plaiûrs  les  plus  H- 
\.  centieux  Ae  les  plus  dii^endieux  étoient  comman- 
\  dés  aux   riches  ;  comme  de^  corvées  1  &  prodi* 
>  pié$  à  tous  lès  Ordres  pour  prévenir  la  trîfteffc  ^ 
:  cet  ordre  d'4iabitants  devoit  être  très-nombreux  f 
i  èi  cependant  il  étoit  befoin  des  plus  grands  encou^ 
'  ragements  pour  obtenir  de  toute  <tètte  claiSi  quel- 
ques efforts  d'application  &  dlnduârie ,  tels  qu'il  ea 
;   fiûloit  pour  faire  des  atchiteftés  ^  dont  on  ayoit  tant 
de  befoin  &  dont  Conftantin  (a)  avouoit  la  dil^tte 

(t)  CW.  Ti'cod.  lib.  I  g.  tu.  4. 7.  j . 


4^2  Hifioin  des  côniitions&  de  VéiM 

dès  l*an  334  ^  des  méchanicicns  »  des  gêomèiies  k 
des  foniciniers  y  dont  le  befoin.  &  la  difeuen'é- 
toient  pas  moindres  j  des  peintres ,  dont  le  talent 

,    étoit  aufD  prédeujc  pour  la  décoration  mnêttc  des 
édifices^  publics  ,  qu'il  étoit  pen  cotumun. 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  des  privilèges  (4) ac- 
cordés à  ccue  profcfaon  «  qui  plaçoit  ceux  qui 
rexcrçoient  entre  les  artifans  &  les  marchands. 
Pour  l'encourager  on  exempta  les  peintres  de!a 
contribution  des  négociants,  pourvu  qu'ils  nefif- 
icnt  coninicrce  que  de. ce  qui  appartenoit  à  leut 
an.  Mais  s'ils  ^étoient  détailieuis  &-avoient  des 
échoppes  »  ils  dévoient  une  autre  contributiop. 
C'étoic  le  loyer  de  leurs  échoppes  ,  &  de  leors 
boutiques  9 'lorfqu'ils  les  tenoient  dans  des  lieux 
publics.  On  les  «xemptà  auffi  de  cette  redevance, 
pourvu  néanmoins  que  ce  fût  leur  art  qu'ils  exer- 
çattnt  dans  ces  échoppes  &  boutiques.  Comme 

,  jufticiables  de  Tordre  le  plus  commun  ,  ils  étoieni 
fujetsà  la  jurifdiaion  des  juges- bédauts.  On  Ici 
en  exempta. 

Comme  fojets  des  cités  ti  habitants  des  villes , 
ils  dévoient  la  conduite  des  chevaux  «r  des  ««• 
yre5 ,  telles  que»  l'ordre  les  leur  «ommandoît.  Oa 
ies  en  difpenfâ,  En  la  môme  qualité  encore  &  com- 
me collégiats  au  artifaus  immatriculés  ,  ils  dévoient 
le  feryice  de  leur  art  an  public  .&  les  jcçes  àt 
province  pou?oicnt  les  forcer  de  peindre  les  ima- 
ges des  empereurs  ,  ou  d*oroer  de  leurs  ouvragei 
les  «difices  publics.  On  n'ôta  point  ce  droit  aux 
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joges ,  mais  on  ftatua  que  ceux-ci  ne  les  fferoient 
point  iravailler  fans  les  payer.  Et  encore  les  pein- 
tres ne  durent-  ils  jouir  de  ces  cxenajjûonS  ôç  dc^ 
eelle  de  la  capitation  perTonnellé  pour  eux^  leur» 
famines  &  leurs  enfants,  que  dans  Je  cas  où  il« 
étoicnt  ingénus^  c*eft-à-dire  ilTus  de  parents  libres .- 
Car  s'^ils  nePétoient  pas,  ils  reftoient  dans*la claHè 
des  autres  artifans,  c'eft-à-direi  ^  ^  Qu'ils  dévoient 
la  capitation  perfonnelle  pour  eux  9  leurs  femmes 
&  leurs  eûfants*  a  %  ..Qu'ils  étoient  fujftts  à  la  con- 
tribution des  marchands  ou  à  la  coUation  amaire  , 
pour  le  commerce  des  tableiaux*  3  ^ .  Qu'ils  étoient 
fujets  à  la  foëte.  ou  jucifdiâion  des  juges  bédauts. 
4^.  Qu'ils  dévoient  Ja  conduite  des  chevaux  & 
différentes  o&uvtes  àa'ordre  des  d.éçurions.  5  ^ .  Qu« 
les  juges  pouvolèht  les  employer ,  fans  payer»  à 
;  peindre  les  images  des  empereurs  &  à-  décorer  lea 
édifices  publics. 

Je  fupprime  les  fervitudes  qui  n'étoient  point 
particulières  à  Tétat  &  conditlan  des  anifans;  mait^ 
je  n'ai  pas  dû  omettre  celle  qui  caraaérifoit  bicui 
de  véritables -coilégiats ,  la  défenfe  de  changer  d« 
domicile,  c*eft-à-dire  de  quitter  une  cité  pour  s*é- 
tûbliT  dans  une  autre.  Défenfe  à  laquelle  répond  le 
privilège  accordé  aux  peintres  ingénus  pour  les  au* 
torifer  i  s'établit  daus  telle*  cité ,  qu^ils  voudioient 
ehoifir. 
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CH  AP  ITRE     IX. 

Des  cotporatims  'd^arts  fy  métiers  qui 
exemptera  des  char^s  perfonnelles  en 
vue  d'un  Jèrvice public, &enjuited*une 
contributiim  qu^on  exige  de  chacune  dél- 
its ,  mais  autant  feulement  que  les  agré- 
gés  à* ces  corporations  feront  pauvres, 
o*  le  re fieront»  Que  ces  corporations 
furent  régies  par  les  mêmes  loix  qui 
régirent  celles  dont  nous  avons  parlé. 
Qft'on  leur  appartint  d^  père  en  fils.  Que 
ce  font  les  mêmes  collèges  dans  le/quels 
un  ingénu  fut  immatriculé  par  forme 
de  châfiment  pour  les  mêmes  délits  pour 
lefquels  m  punijjoit  un  efclave  de  moru 
QuC^  chaque  collège  de  cette  efpèçe  dut 
des  œuvres  à  la  cité.  \, 

J  E  tiens  de  dire  quelles  étoîent  les  différentet 
fervitudes,  dont  étoit  généralement  affedé  l'état 
(âcs  artifans  ,  &  dont  quelques  métiers  oo.  corpora* 
lions  ne  furent  affranchis  que  par  des  prrvilég;?8 
'.particuliers  ,  lefquels  peut-être  ne  furent  pas  plnt 
lefpeôtés  que  beaucoup  d'autres  ,  &  purent  très- 
bien  n'être  pas  accordés  indifféremment  aux  mônici 
acDétiers  dans  toutes  les  provinces; 
On  voit.cepeudant  que  pour  çodunencer  h  te* 
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iplicrche  que  je  vais  entreprendre  de  l^éiat  &  con- 
dition des  artif^ns ,  je  ne  m'él<>ig[De  pas  beaucoup 
de  ce  qui  a'  fait  le    fujet  du  chapitre  précédent , 
.f  oifqu'ea  gén^ral'c*étoit  un  ^roit  des  juges  ou  gou^ 
terneurs  des  proviacesàe  forceries  artifansà  tra- 
.^ailler  de  leur  métier  pour  le  public ,  fans  même 
être  payés  de  leur  ouvrage  ,  &c  que  même  ils  dé« 
Toient  régulièrement  des  œuvres ,  ce  qui  les  fait 
Tcmrei  dans  la  claife  des  coUégiats,  de  qui  Ma<- 
jorien  youloit  que  les  œi^vrcs  fuflent  dirigées  par 
lescuriaux  ,  en  obfervànt  de  les  faire  travailler  à 
tour  de  rôie  ,  afin  que  les-^uns  nefuffentpasplus 
moleftés  que  les  autres  ,  ce  qui  fuppofç  une  pref- 
tation -gratuite  ou  du  moiûs   onéreufs  è  celui  qui 
^  la.  faifoit.  Ëâ*il  étonnant  que  ce  fut  une  des  au" 
vus  9  auxquelles  ils  fuijfent  tenus ,  que  le  fervic^ 
domeilique  des  juges   provinciaux  ,  p,our  autant 
qu'ils  fôjoornoient .dans  chaque  cité,  &  que  foie 
l€S  juges  eux-Oiânies  ^:  fpit  plus  VTaifémblablemeaf 
les  cours  commandaiTenc  pour  ce  fervice  ceux  de»  ' 
collégiats  9  dont  le  métier  étoit  analogue  i  chaqce 
départemetit    du    niiniftére  i^rivé    d'une  |;raud* 
roaifon  ? 
Nous  ne  devons  pas  efpérer  de  trouver  raffem* 
*>  blés  les  nDrns  de  tous  les  métiers  »  dont  diaco.ti 
pouvoit  faire  une  corporacion  dans  les  grandes 
villes,  mab. dont  plufîeors  fans  doute  en  plus  ou 
moins  gi'and  nombre  n'en  compofoient  qu'une 
dans  les  moindre;i  '  cités*   Mais  du  moins  une  loi^ 
è  de  Contoniin  («)  publiéa,en  337  nomme-tell^ 

--,4  * 


4 1 6  Bifiùire  ées  conditions  &  de  l^état 
35  métiers  auxquels  A;  prince  accorda  Texemptioa  ^ 
de  toQtes  lea  charges  pexibnnelles  «  q\;i'on  appela  i 
loit  itnmQoité  dans  un  fens  partîculiet ,  afin  ,  di«   i 
foit-il ,  que  les  artlrans  qui  exerçoienc  cm  métien 
dans  les  diiSremes  cltés\  eoflènt  da  loifîrpour 
devenir  plQS  habiles  dans  Icor  art ,  &  pour  i'ea- 
J'ci^ner  dltars  enfants* 

Ces  arts  &  métiers  étote&t  ceux  d'arcbitcâes  « 
lambrifleuis  i  blanchiiTcots  ^  chaipenûcrs  ,'ècarrif- 
fcurs,  taillearsdç  pierres  y  argentiers  ,  siaçpas» 
médecins  véiérinaires  ,  fculpteors  en  pierres ,  ar- 
muriers f  paveurs ,  peintres  ,  fculpteurs  ^  lapîdéï- 
res ,  menuifiers,  ftatuaires  ,  ouYnerseu  mofkïqire'i 
en  cuivre ,  en  fer ,  marbriers ,  doreurs ,  fôudeurs ,  ' 
teinturiers  ,  marqueteurs  ,  orfèvres  ,  miroîders , 
charrons  ,  fpntainiers ,  viuiers ,  ouviicrs  ea  îvor- 
le ,  foulons ,  potiets ,  plombiers  ,  foorenrs. 

Il  eft  à  peine  concevable  que  tous  ces  métiers 
ayent  été  l'objet   d'autant  ,de  corporations  diffi- 
lentçs,  qu'on  doive^  entendre  par   ces  corpora- 
tions des  collèges  tels  que  ceux  dont  nous  avons 
parlé  julqu'à  préfent  ,  &  qu'on  Icur^  ait  accordé 
.  itôos   une    immunité  quelconque  &'fur  -  tout 
l'exemption  dttouus  chargei  ^  (^ah  uniptrjii  munc- 
Tibut  )  comme  s'exprime  Conftantio. 
Expliquons  &  prouvons  tout  ceci. 
;    (^U£  les  métiers  .que  nous  venons  de  nommer 
ayent  été  autant  de   corporations  ,  c'eft  ce  qu'in* 
dique  déjà  la  loide  conftantîn  ,  qui  veut  que  les 
artilans  inftruifent  ,  non  toutes  fortes  d'apprea*, 
tifs ,  mais  leurs  fils. . 
Une  preuve  cependant  plus  décifive  que  cqI\^ 
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là  ieft  celle  que  nous  fournit  le  môme  hiftorien  , 
qui  nous,  fait  coDDOÎtre  l'inflitutetir  de  la  plu  parc 
de  ces  corporations.  Lampride  rapporre  dans  la 
^  vie  d'Alexandre  Sévère  que  ce  prince  inftitua  une 
*.  très-belle  contribution  des  teinturiers  ,  CooP^"*"" 
être  des  tailleurs)  desHiigers,  des  vitriers»  des 
fôureurs,  dés  charrons  ,  des  argentiers  ,  des  or- 
fèvres &  des  autres  métiers  &  voulut  que  ifr  pro- 
duit en  fut  appliqué  aux  bains  publics  de^ome,^ 
tant  les  anciens  que  ceux  qu'il  avoic  fondés. 

Une  pareille  redevance  ne  pbuvoit  être  payée 
par  chlcun  de  ces  métiers  fans  qu'ils  fafleat  for- 
més ea  CQrps  ,  &  ceux  qui  les  exerçoient  fournis 
à  un  régime  particulier.  Ainfî  ce  n'eft  pas  faas 
beaucoup  de  raîfbn  qu'on  regarde. Alexandre  Sé- 
vère comme  rinftituteur  de  cette  multitude  de;- 
corpontions  ,  auxquelles  on  n*acçorda  peut-être 
des  privilèges,  que  pour  affûter  au  fifc  un  revenu 
encore  plus  beau  que  <felui  qu'Alexandre  en  avoic 
tiré  pl)ur'rcntretien  des  bains  publics  dp  Rome. 

Mais  tous  mes  le^eurs  pourroîcut  ne  pas  voir' 
daus  le  p^Hage  de  Lampride  ,  que  je  viens  de  ch 
ter ,  ce  que  je  crois"  y  trouver  &  ce  queplufieur» 
écrivains  y  ont  trouvé  avant  mok  U  eft  donc  à 
propos  de  mieux  prouvei  rantiguitè  des  corpora- 
tions ,  dont  je  parle  ,  &  de  faire  voii:  que  ce  fu- 
rent de  véritables,  collèges. 

Nous  avons  dans  les  pandedesun  long  fragment 
de  Câlliftrate  fui  rimmunité  00  exemption  des 
charges  municipiiles  >  qui  nous  lailTcra  peu  decboft 
i  defirei  far  ces  deux  qûeftions. 

S  5 
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«I  Adrien  ,  (jC)  die*  il  ,  décida  par  im  refcût 
,1  qae  ceox-Ià  '  feaiement  avoiest  l*imin\inîte  qa*on 
^1  acqaéroit  par-  réquipement  des  vaîfieaux  maii' 
p,  times  ,  qui  les  etnployoîept  poor  l'approvifîon- 
»,  nement  de  Rome.  Maisû  qoelqu^on  étoic  dans 
,y  le  corps  des  navicoliiires  '^  &us  avoir  de  yaif- 
,,  féaux  «  '&  ne  lempJifTo'u  point  les  conditioni 
^,  exprimées  dans  les  coofbitutions  des  princes , 
,,  il  ne  pouvojt  point  ofer  da  privilège  accprdè 
»y  aux  naviculairea  »  fie  c*eft  anE  ce  que  Marc* 
,,  Aurèle  &  Vénjs  décidèrent  piu:  on  refcrit  conçi 
t.  eo  ces  termes  :  il  y  en  avoît  d'autres  fui  jpr^- 
„  tcttdoictttfe  fiufiraire  aux  charges  ^en  ft  donnant 
ff  pour  être  du  nùmbrt  d^  ces  navicuîalrts  qui  con- 
yt  duifent  du  fremem  &  di  VkuUt  au  marché  du 
s»  P^^pJ^  romain  ,  &  qui  ^par  eette  raifùnfont  im^ 
^9  munes  »  mais  qui  ne  naviguùient  pas  e&x  mêmes  ». 
pj  ni  n*avoient  la  plus  grande  partit  de  leur  èfcm, 
Pf  en  vaijjeaux  &  en  mai^àuindifes.  Q^*$n  abùlQjk      i 
^y  r immunité  de  telles  gens.  Il  fhut  porei  en  cette      i 
^  mfttière  poor  régie  générale  qae  fi  quelqu'un  a       i 
,,  été  appelle  aux  charges  manicipales^  avant  de      'i 
»^  commencer  le  négoce^  ou  avant  d'âtre  reçu  dans     \ 
yy  un  collège  qui  donne  rânmunité,  é\x  avant  de 
^  devenir  fcptusgéuairj;^  on  avant  d'avoir  des      1 
yy  enfants  ,  il  doit  être  contraint  de  paâer  par  les 
^y  honneurs.  ^ 

»,  On  ne  doit  exercer  le  négoce  que  pour  aog^ 
yy  mériter  fa  fortune  &  S.  quelqu'un  ^  aprâs  avoix 
\y  mis  la  plus  grande  partie  de  fon  bien  dans  le 

^)Lih  §Q*  $i$,  $4  n«  ^ 


/es perfomes  en  frariciy  &c*      j^i^ 

commerce,  redevient  riche  en  fonds  de  terre 

&  quoiqu'il  continue  le  négoce  a^ec  les  mêaie^ 

^,  fonds  ^  il  eft  tenu  aux  charges  ,  comme  les  ri- 

^,  ches  qui  mettent  un  peo  d'argent  à  acheter  des- 

yj  vaifTeaini:»  afin   de  fe  fbuftraire  aux  eharges , 

^^  &  qui  y  font  tenns  commele  prouvée  la  lettre   ^ 

^f  d'Adrien.  On  ^a  auflî  on  refciit   d^Amoftin  le 

,,  pieux  qui;vcut  que  par  rapport  aux  naviculai-- 

,,  res^  on  examine  û  c'eft  pouf  fe  fouftxaire  aux 

^y  tharges  qu'ils  ont  pri^  cette  eQ^ee  de  m?ifquç« 

^,,  Les  fermiers  deib  ieveîi>^s  fîf«;aux  ne  font  pas 

j,  non  pins  obligés  de  &  foumettie  aux  charges 

^,  municipales,  C*eft'une  décifion  de  Marc- Au* 

,,  rèle  &  de  Vêtus,   Mais  lé  fens  de  leur  fefcric 

,>  tt*éft  pas  que  ce  foit  un  honneur  qu'on  ait  vouli* 

„  faire  -à  ces  fermiers.  On  ne  les  exempte  que  pour 

92  ne  pas  diminuer  la  fureté  des  deniers  du  fitc , 

,,  dt>nt  Icurif  biens  font  caution.  Ce  qui  peut  don- 

,,  ner  lieu  à  une  autre  queftion  qareft  de  fa  voit 

,,  fi,  ces  fermiers ,  s*offrant  à  fopporter  les  char- 

,,  ges  municipales^  le  préôdent  de  la  province  on    . 

,.  le  procurateur  dé  Céfar  doit  s'y  oppofer.  Il  eft 

,,  très-vraifcmblahle  qu^il  le  peut  ^  à  moins  que 

,5  le  fermier  ne  foit  en  avance  avec  le  fifc.  « 

.  fi  Les  çolÔDs  éd  Céfar  font  auifi  exempts  des 

•«  cliar|:es  iBunicipeics ,  pour  refter  mteux  en  état 

^  de  faire  valoir  les  domaines  fifëaux.   On  |ttri«^ 

,:,  bue  i'immonké  à  qnelqnes  coiUgzsoxx  corps  aux- 

«,^qne)s  il  a  été  permis  par  la  loi  de  îo  former  * 

„  c*eft  -à-dire  aux  collèges  on  corps ,  dans  lefqueîs 

, ,  chaçon  ^  reçu  à  raifon  de  foîi  métier  ,  commue 

«y  i^  te  coi^s4es  cterptiàîicfs  ;  &~ious  ceiix  q»H 

•    •'    '"  "    '     ^    ^     ■       S  ^  ;  .^ 


4^0  Btfioire  des  conditions  &  de  V état 

,,  ont  une  orîgiae  motivée  de  même  ,  c'tfik' 
, ,  dire  qui  ont  été  inftUués  à  condtiian  de  faiit 
„  œuvre  ttéceffairc  au  Jirvdcc  puùlic.M^is  Vifatan* 
«,  nicé  n'ed- point  accordée  indiâinâeioem  à  to«s 
,»  ceux  qui  ont.  été  re^us  daus  ces  collèges.  Les 
,»  aniffRs  feals  ea  jornifent.  Et  encore  ne  peot- 
9,  on  pas  y  être  reçu  i  tout  âge,  comme  l'a  dé- 
^,  oidé  xlatokîn  lôjpîeox  ,  qoi-ea  exclot  rextil- 
y,  œe  jeunefe»  comme I^extrâme vieil lelfe.  Etes* 
9«  core  a-t-ti  été  plafieuis  fois  itaméque  ceux  qui 
~ ,»  augmentent  leur  bien  aa  r^^at  d*être  en  état 
99  de  rapporter  les  chatges  de  la  cité,  ne  peuvent 
.«y  u&r-des  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  gens 
st  de  la  plus  mince  fortune  (^tcnuiorîha^  ^  ùlftàr 
^  boéa  par  collèges»** 

y,,  Si  ceux  qui  ont  été  admis  dans  les  collèges, 
,1  qui  donnent  llmmunité  ^  comme  efb  le  çtùlégi 
^i  des navrculaircs ,  recoimoîflent(6a^ acceptent) 
y,  rhonneor  da  décurîonat ,  ils  doivent  être  coo- 
sf  traints  de  fcpporter  les  charges  publiqnes ,  ce 
^,  qui  pacoît  confirmé  par  on  refcrit  de  Tempe- 
,5  reor  Pettinax.*» 

Qnand  nous  ce  fanrîons  pas  «par  Lampride, 
que  Calliftrace  fat  contemporain  &  l'an  des  con* 
feillers  d'Alexandre  Sévère^  fes  citations  &  fofi 
langage  pronvero/en t  qu'il  ne  peot  avoir  écrit  apr^ 
ce  régne  ^  mais  nous  lavons  le  temps  où  il  vécat 
b  c'en  efl  affe:^  pour  déterminer  Pépoque  en*deçà 
de  laquelle  il  ne  faut  pas  chercher  TînftitotiOQ  de 
la  plupart  des  eorporathn^an  coilégei ,  caronvmt 
i^ue  ces  deux  mots  étoient  déjà  fynonymesan  temps 
d'Alexandre  Sévère»  Rien  cependaiic  s'empâclK 
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jtifqu*ici  qu*on  ne  laîfle  àv  cet  empereur  Thonneuf 
d'avoir  ÎDftitué  plu'fietirs  <:olléges ,  &  même  d V 
voir  fait  la  loi ,  dont  parla  Catljftrate,  pour  per- 
mettre i'  plafîecrrs  métiers  d;^s*tinir  en, corpora- 
tions. Mail  fi  Tarrnntenus  Patemns,  dont  il  y  a 
«wflî  des  fragments  dans  les  pandeftes,  eftlemê-^ 
me  que  Tarrutenos  Paternus  ,  qDi  fat  préfet  da  • 
prétoire  foos  Tempereur  Commode  ,  ileft  bien  dif- 
ficile de  footeoir  le  paâage^de  Lampridc,  clans  îè 
fcDS'  qu*on  loi  à  donné  ,  &  il  fiodra  réduire  l'opé- 
ration qu'il  attribue  à  Alexandre  Sévère  à  l'inven- 
tion d'un  très 'beau  revenu  ,  c'eft  -  à  -  dire  >  à  l'étjf- 
.l>!ifleroent  d^un  impôt  foi  pluBeurs  corponiiiôns> 
impôt  qui  contribua  fans  doute  à  les  faire  perpé- 
tuer, &  à^leur  faire  accorder  plufieurs  privilèges  • 
'mais  dont  l'établIlTement  fut  très- différent/ de  ïat 
création  des  corporations. 

Et^i  effet  nous  trouvons  dûitl  le  fragment  dte 
Tarfuntenos  Parernas  (a)  qoerques-unes  c^es  cor- 
porations dont  parle  Lampride  dans  la  vie  d*A- 
^  Icxandre  Sévère ,   &  un  grand   nombre  d'iintrei 
dont  plufiturs^  font  les  mêmes  que  nous  avons 
trouvées  dans  le  dénombrement  de  Conftantin  ^ 
•en  tout  44  métiers  ou  proféffions  qoi  rendent  inî- 
mnnes  ceux  qui  les  exercent ,  c'eft-à-  dire  que  lent 
l  condition  exempté  des  charges  les  plus  onireufcT^ 

Mais  il  faut  obfeç^er  que  dans  ce  nombre  Tar- 
rontenuç  range  placeurs  proférons  qui  neparoif^ 
fent  pas  avoir  pu  être  l'objet  d'aucune  corporar»- 
tion  ,  comme  font  celles  de  crieur  ,  de  trompette  , 

(«)  û?j«jî.  \\b.  50.  %iu  ^  ...  ^. 


4M  Hifioire  dtsr  amditions  &.  de  l'état 
de  greffier' des  •greniers  y  de  garde  des  magaiins  & 
des  arfénaux»  &  que  de  plos  il  a  faice&crer  dans 
la  lifte  des  profeâSosa  doat  il  t&  parlé  dans  le 
code  fous  des  titres  particuliers  ^  cdoçie  celle  de« 
chaux- foomiers.    *  • 

Qooiqo'îl  en  foit  il  eft  évident  qu'il  fut  infti- 
tué  des  corporatfoim  long  -  temps  avast  le  règne 
d'Alexandre  Sévère,  que  ces  corporations  étoient 
de  véritables  colléger  ^obWg^s  à  des  fervices^Dé-  ' 
reux,  qu'on  y  recevpit ,  norn-feulement  des  «r/f- 
fanf  /mais  auffi  d'autres  gauvres  ou  minces  fu- 
jets  qiji  n'étoient  pas  artifans^  &  qu'aDtérieure- 
mentauJUau  règne  d'Alexandre  ,  ces  collèges  joui- 
rent de  rimmuuité  ,  c'eft-à-dire  qu'ils  exemptèrent 
leqrs  membres  des  charges  perfonndles  /mais  fous 
deux  conditions ,  celle  de  la'  pauvreté  &  celle  d'an 
fsrvice  particulier  |,  que  chaque  corporation  de« 
voit  à  l'état.  .  f  ^  -  <r 

Mais  ces  collèges  écoient*îls  les  mêmes  dans  kf- 
quels  on  reléguoit  par  forme  de  châtimeat  les  in- 
génus,  qui  àvoient  mérité  ranlmadverilon  des  loix 
par  les  mêmes  délits  pour  lefquels  on  faifoitmou* 
lii  les  cfclaves  fous  le  bâton  ? 

J'aurois  moi-même  peine  à  le  croire  ,  s'il  ne  ne 
paroiifoit  impoffible  d'affîgner  entre  les  collèges  de 
toutes  les  villes  une  diifërencç  telle  que  dans  cha- 
que ville  il  eût  pu  y  avoir  un  collège  dans,  le- 
quel on  eât  relégué  certains  coupables,  &  ua  o« 
pluâcurs  autres^  d'âne  condition  meilleure  femolas' 
abjeâbe.  Mais  quand,  même  on  im^neroit  quelque' 
difllërence  femblable',  pntre  que  ce  feroit  ftas 
preuve  qu'on  ta  «ireroit  te  conféqueftce  de  la  p^ 
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Qâlité  09  Don  péDalité  de  rincorpojration  dont  nout 
parlODs,  cette  coDfêqtiençe  feroit  impoQble  à  dé- 
fendre cuDtre  l'autoricé  de  quelques  loix  ^ui  y 
répogocat.  v 

Le  corps,  des  boulangers  de  Rome  valoît  cer- 
tainement toute  autre  corporation  êe  cependant 
ce  fat  UQ  châtiment  inftitué  par  conftantin  (a)  en 
31P  pour  les  délits  qui  n'étoienc  pas  très-graves  » 
d*être^/;ond8mné,  k  livré.à  la  boulangerie  dje  Ro- 
me ,  &  d'être  envoyé-  pour  cet  effet  ibus  bonne  ' 
garde  ^  préfet  de  Pannone ,  (t)  qui  faifait  re- 
piettreen  fa  préfence  le  cou^^ble  entre  les  maint 
des  boulangers.  Sur  quoi  il  faut  cependant  obfer- 
ver  que  «cette  peine  n*6tajt  prononcée  au  profit 
de  la  bonlangerie  de  Rome  que  dans  quelques 
pays  dom  les  blés  étôient  deftinés  à  cette  bou«- 
langecie  ,  comme  la  Sardaigoe  «  &  dans  les  riions 
■voilînes  de  Rome  ,  qu'on  appelloit  fuburbicaires» 
.Une  loi  de  Valentinien  fc^  plus  générale  que 
celles  qui  viennent  d^étre  citées  prouve  encpre 
mieux  que  l'état  de  membre  d'un  collège  étoit  un 
état  de  peine  &  de  chânment  pour  quiconque  ne 
loi  appertenort  pas  par  fa  nailTance.  quelque  fûc 
ice  collège.  Cette  loi  porte  que  perfonne  ne  doit 
itré  puni  de  quelque  délit  que  ce  foit  par  l'aiïlg* 
nation  de  fa  perfonne  à  un, collège  tandis  qu'il 
tft  déjà  membre  d'un  autre  collège ,  d'un  bou- 
langer par  exemple  au  corps  des  charpentiers  i  oa 
d'un  charpentier  au  corps  des  boulangers  ,  maii 

■        >       >  Il  i    I      — i— —  'l    I  '1     ^^■■■■MMMiwW.MMWMiaMiiM^     . 

(■fl)  Ccd.  Thtod,  l.  g.  tU.  tu  l*  3.  &  «• 
(fi)  L.  S*    (O  -^  9« 
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qae  chacun  en  pareil  c&$  doit  être  pani  ftimtftj 
la  rigneor  des  loix.  Le  nîotîf  d&  «ecte  lofî  étoic  lt{ 
même  qui  faifQit  condamner  an  efclave  à  le  moit^i 
lorfqu'uh  Ingéno  »  pour  le  même  crime 
condamné  à  devenir  collégiar.  Ce  n^eût  pas  éi 
Bne  punition  pour  l'efclave*  C»  étoit  une  p 
Pingéna ,  bien  qui!  ne  fSc  qae  le  ptocorai 
ou  Tafteur  d'an  paifiant.  Mais  précifëment  pa^ 
qoe  tel  étoit  i'efprit  de  la  loi ,  aie  n'écoit 
aufH  généiale  qu'elîe  patoît  avoir  dû  rétie«  TJa 
fbaiear  par  exemple  ^  OKnme  le  porte  la  glo&de 
cette  loi ,  pou  voit  être  condamné  à  devenir  chtf*< 
pedticr ,  À:  il  y  avoir  en  eflet  des  loix  poor  fidie 
condamner  no  patron  des  batdîers ,  à  deVenîf  bou-^ 
langer ,  un  appariteur  dn  préfet  de  Rome  ,  oa 
de  P^nnone  aollî  à  devenir  bonlanger.  Cëft-à-dire 
que  le  changement  de  corporation  étoh  une  peine 
légale  ,  lorfqa^ii  confîftoit  à  pafTer  d'an  coUégei 
moins  vil  &  moins  onéreux  ,  dans  un  antre  coi«^ 
lége  plas  vil  &  dont  les  fonâtlons  étoîent  pins  pé- 
nibles &  plas  fâcheufes. 

Ne  concluons  pas  de^-là  cependant  que  les  col- 
lèges les  plus  abjeâs  ne  Furent  compofés  qne  de 
criminels  condamnés  i  devenir  les  efclaves  du  pu* 
blic  f  à  porter;  dc^  cinfnes  éternelles ,  &  4  ne  poQ« 
VQir  pas  quitter  une  cité  pour  tranlporter  leor  do- 
micile dans  une  antre  cité. 

II  paroît  au  contrane  qu*if  y  en  eût  plnficois 
dont  la  formation  lut  volontaire  &  feulement /er», 
tnifc  par  la  loi  ^  k  que  même  on  encouragea  retj 
artifacs'lr  les  anifies  à  fe  mettre  en  corporatibn: 
on  en  corps  de  métiers  ^  en  lemr  psomettant  i 
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cette  co4idition  ^Immunité  des  chargea  perfoiiDeUe^ , 
IjJïès  laquelle  il  étoit  naturel  qu'i's  foupiraflent-* 
èe  fut  un  foulageinent  ofiert  aux  pauvres  ,  Ce  q^i 
ipe  fut  pas  même-  refuffé^  à  ceux  d'entre  eux  qui 
pi%  favôicnt  aucun  métier ,  oq  ne  favoient  pas  celui    . 
j4c  kl  cofgoratiOBf  <lans  laquelle  ils  avoient  laccm- 
lâôdiçé  de  fe  faire  recevoir.  De^gens  du  même  état  ^ 
j^is  plus  riches  que  lea  autres  «  ou  qui  l'étoîent  de« 
wenus  en  exerçant  leur  profeffîon  ,  prétendirent 
|anicipèt  aux  prîvîli^es  des  pauvres*  On  fit  rece- 
J^oîr  des  enfants  dans  les  coll<%e&  ,  des   vieillardi 
l'y: firent  Immatriculer,  &  Pon  diffimulac(rs  &but' 
■aufîi  long  temps  que  les  fujeta^ne  manquèrent  pat 
jp^ailleutç  pour  les  emplois  que  l'en  appelloit  char- 
feÇes  perfonndles ,   l'intérêt  du  &fc  concilioit  cette 
^veur  aux  corporations.  Mais  un  intérêt  plus  grand 
*liiroit  picfcrire  les  abus,  lotfque  la  difette  desfu-^ 
'jets  aifés  faifoU  craindre  la  ceflàtion  d'un  fervict 
^jliîs  importante  ^  ^ 

V  Après  ce  que  je  Vient  de  dire  ,  il  fcmWe  qu'il 
(  foît  fupeiflu  de  rechercher ,  je  ne  dis  pas  Tôriglnè 
[•des  collèges  V  mais  l'état  le  plus  ordinaire  de  ceux 
\qu\  les  composèrent.  Il  y  a  cependant  quelques  fin- 
f..gulariiés  dans  cette  compofîtion  qQî  méritent  que 
"  BOUS  les  Taillons  connoître. 
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tjfftit  des  loix.  romaines  dans  rînfthu- 
tion  des  collèges  ou  corporations.  Q^ 
la  plus  grande,  faveur  acùordée  auxcôr- 
porathns  pour  en  provoquer  la,  forma- 
tion fut  Vimmunité  des  charges^  ptr* 
fohnelles.  On  explique  la  jurifprudmu 
romaine  en  tant  qu'elle  dijlinguoit  lu 
charges  perfonnellcs ,  les  charges  pâtfi* 
moniales  &  les  charge^  Oiixtes* 

X<i  A  création  d'ontiouveau  corps  de  naviculaiiSl 
pour  rapproyifîonhement  de  Conftantinople ,  qui 
étoit  auffi  une  nouvelle  capitale ,  paroîc  avdîr  lef 
femblé  &  une  fouicrîption  ouverte  à  certaines  coq« 
dkions,  Tans  aucun  choix  entre  les  Tujets  quipoû* 
voient  fe  préfenter  &  avec  cette  feule  reftriôioi 
q'us  nul  ne  d^voit  engager ,  en  foufcrivant  ,  dei 
biens  qui  fuflènt  déjà  eng<agés  à  un  autre  établit 
femcnt,  Il.en  avoit  été  de  même  de  la  premià« 
formation  des- corps  de  naviculaires  &  de  boulan* 
gers  pour  Tapprovifionnemenr^de  Itome.  Onav^ 
promis  des  privilèges  à  quiconque  mettroit  des  fondi 
dans  ces  entreprifes,  ou  n'y  contribueroit  qpepsi 
fon  induftrie,  &  ces  privilèges  étpîent  ou  une  amé- 
lioration d'état  pour  ceux  dont  l'état  pou  voit  étie 
amélioré,  comme  les  aâranobis  latius  &  quiritei» 
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im  des  excmpcioos  pour  ceux   qai  n'avoient  qae  ' 
pes  exemptions  à  deiîrer;  Mais  pot^r  jouir  de  pa^ 
tcils  privU^gcs^,  il  falloit  fe  i^ire  infcrire  00  ira- 
tiiauicuief ,  &  faire  Infcrire  atilB  les  fonds  qde  Tob 
l^tendoiî  engager/ JÇc  ce&foamiffîousd^Yinrencua 
B^n  indifToluble  As  pour  les  perfoon^s ,  qiii  durent  ' 
tefter  attachées  au  fervice  auquel  elles  s'étoieot  dé  - 
fôuées  jf  &c  pour  les  bien»  ,  qui  ne  purent  plus- 
|irc  purgés  de  l'hypothèque   qurle^  public  avoU  ' 
icquife  fur  eux. 

\[  Telle  fut  l'origine  primitive  de  toutes  les  eor- 
poratlonsy.màis  non  pas  celle  de  tous  ^es  coUé«> 
iliatSy  cskT  on  donna  aux  collèges  les  hommes  qu'on 
îvoit  dioit  de  donner  avec  leur  pécule.  On  af- 
^auchic  au  proEt  des  coilé^s  ^  on  dégrada  à  leur 
a^rofit,  &  dès  lors^  il  pat  arriver  qu'ils  ne  fulfent^ 
l^lus  compoféà  que  d'hommes  ferfs  par  leur  ôxi« 
^ne,  comme  par  leur  ém  de  collégiats. 
[,  Il  y  a  une  loi  de  Valentinicn/a)  qui  défca* 
'j d'incorporer  au  cqliége  des  voituriers  dé  la  bou^ 
^^angeriei  les  affiranchis*'  dont  le  bien  ne  fetrou- 
ivera  pas  valoir  30  livres  d*argent ,  foit  qu'ils  l*ayent 
tën  effets  mobiliers  »  terres  ou  malfons»  Ce  fut  donc 
^Want  cette  loi  un  ufage  d'aflbcier  à  ee  corps  le« 
ra^ranchis  qui  avoient  moins  de  30  livres  d'ar^ 
f  gent,»puifqu'îl  fellut  une  loi  pour  les  délivrer. de 
fia  crainte  d'une  pareille  moleftation  »  comme  s'ejn^» 
i  pFîmôit  Valentiuienv       . 

Une  autre  loi  du  même  empereur  ordonna  qu^ 
,  lés  affranchis  à  qui  l&aîB  maîtres  auroient  légué  oà 

(a)  Cod.  ThMi.  lib.  J4.  (U.  3.;/.  »•       * 
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tfdnné  quelques  biens  feraient  ^régês  aa  cot^i 
des  t>Ottlangeis  pour  peu  que  dans  ces  biens  il  s'etl 
trouvât  qui  fuflent  fujets  à  la  boulangerie  y  &  di 
^uelqne  état  que  fuffent  les  maîtres.  Mais  s*U  leoi , 
avoir  été  laiflë  des  biens  dtttt  ancnne  pâme  Bij 
fftt  fujttteà  la  boulangerie  ,  ils  dévoient  être  ag^i 
gés  au  corps  des  voitariers  y  &  telle  étoit  pooieas 
la  néceifité  de  cette  deftination  ^  que  slls  s^^^ 
foient  d'entrer  dans  d'antres  ^^orps  ,  on  devoit  lei 
en  arracher  «  ponr  les  appliquer  nia  fonâion,ij 
laquelle  la  loi  les  ûffocmt.  Mais  fi  c'étoit  d^m 
fénateur  qu'ils  eulTent  reçu  leur  bien  9  ilsdevttei 
obéir  au  corps  des  voitnriers  en  telL*  masiè* 
16,  qu'ils  ne  fuflent  pas  pour  cela  difpeafti 
des  charges  de  la  glàbo^  dont  ils  poflSdalento&A 
partie.  ,   | 

On  voit  par-là  qu'aux  édits  ,  qui  avoîent  ifr] 
vite  les  affranchis  d'entrer  dans  les  coiporacoai 
qu'on  regardoit  comme  les  plus  utiles  9  fQCcéiiè« 
lent  des  loix  qui  leur  en  imposèrent  Fobligatiofft 
quoiqu'une  autre  junfprudence  parût  à  la  fois  en* 
trarîer  celle-là  &  la  fuppléer.  Cette  jurifprude/ïrtj 
étoit  que  le  maître  afiranchiffoit  pour  fon  eut  i| 
c'eft-à-dire  que  s'il  était  fojet  à  qQelqn<^  coli^j 
00  corps  que  ce  fût  ,  même  à  la  couj^  o(»  Skm\ 
-de  fa  cité  ,  fon  affranchi  devendit  fcjet  à  ce  ffl^i 
me  corps  ou  collège.  Mais  comme  uft  fénateot 
loipaîn  bien  qu'il  fût  fujct  au  fénatde  Rome;»» 
~ce  fens,  ne  pouvoit  affranchir  pour  le  fénat* 
^ que  beaucoup  de  citoyens  n'étoîent  fujets  s  ao*. 
cun  collège ,  il  y  a  voit  beaucoup  d*£ffrancbis  faw 
deftination  détcwîiiée/Kon^put  déterisis^cçH^ 
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des  affranchis  de  Rome  ,  'dout  les  patrons  n*ap- 
faneBoiaBC  à  aucoo  corps  ,  &  faas  auçuu  <fga.rd  i 
tb  dignité  de  ces  patroiis,  ce  qui  faus  doute  de- 
Ifoic  être  expriiné  dans  la  loi ,  afin  que  les  afffaa- 
[tiiis  né.  fe  fiflcnt  pas  us  titre -de  te  dignité  de^leurs 
jbaîcxes  pour  fe  foaftraiie  à  leur  deftination.  Car 
fm  le  faîfant  y  cgi  affranchis  aurolent  eu  peureux  , 
^'opinion  publique  qui  faifoit  participer  ^e$  affran- 
^is  à  la  dignité  de  leurs  anciensmaitres,  coiome 
ils  paiticipoieut  à  leur  fujétion  fc  à  la  b^éiTe  de 
4eur  état. 

'i  Une  loi  de  Coéftantîn  (a)  ^voît  encore  pourvu 
^'une  autre,  manière  au  recrutement  du  corps  des  . 
liboTilangers ,  en  ordonnant  que  les  offices  de  cer«> 
plains  juges  «  fnbordonnés  au  proconfui  d'Afrique 
>k  à  fon  office  9  fournîroient  tous  les  cinq  ans  des 
fujecs  nouveaux  au  corps  des  boulangers  ,  à  pe« 
^  prés  comme  les  offices  des  juges  provinciaiiz  de* 
'  voient  fournir  des  primîpilaîres  pour  Tîntendanct 
ides  vivres  de  Tatmée. 

L  Yalentinien  xcnouvella  la  loi  de  Conftantin  , 
pour  que  roffice  adigné  an  recrutement  du  corps 
^des  boulangers  ,  envoyât  tous  les  cinq  ans  des 
boulangers  à  Rorïie  ,  il  défendit  d^évaluer  cetti; 
fonâiôn  en  argent  «  parce  qu'elle  étdit  perfon* 
ndle  &  ordonna  que  ceux  qui  y  étoient  fujett 
vinflbnt  eux-mêmes  &  {ùBéntconfignés  par  l'office 
du  proconfui  ,^  aux  patrons  des  boulangers  &  au 
préfet  de  l'annone  ,  &  qu'il  en  fût  fait  regiftre  dans 
les  aâes  publics*  Si  un  juge  ,  dont  Toffice  devoit 
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un  boQlaoger ,  manqtioit  à  l'envoyer  ,  il  deveno^ 
loi-mêae  fajec   à  ]a  bonlangerie  ,  pour  loi  avoît  | 
fouftraît  un  fojet^  &  l'office  de  ce  juge  demt  aoll  | 
<tre  poni  popr  avoir  ou  négligé  d'avertir  fou  jogt 
de  la  loi  &  de  la  coutume  ^  on  cotinivé  i  une 
fraude. 

Gratien  («)  changea  quelque  Aofe  à  cette  loi, 
en  ftatoantune  amende  de  50  livres  d'argent  paya* 
ble*par  les  juge^  africains  &  une  autre  amende  de 
môme  fommc  payable  par  leurs  offices  poor  cha- 
que fois  qu'ils  auroient  néglige  d'envoyer  au  tempi 
marqué  les  boulangers  qu'ils  dévoient  à  la  vil\e 
de  Rome. 

Peu  noàs  importe  fans  doute  là  boolangetie  de 
Rome ,  mais  il  nous  importe  de  coonoîue  Vtl^ 
prit  des  loix  romaioes  &  de  fa  voir  qu'il  étoitcon* 
forme  a  c^  efprit  qqe  tout  homme  y  qui  avoit 
feit  fa  fortune  aux  dépens  du  public  ,  dût  à  rt- 
tat  l'emploi;  de  cette  fortune  4k  fe  dût  luynémc 
i  telles  foD&ions  qui  étoient  ansioguss  &  à  foa 
premier  état ,  &  à  la  manière  dont  ^  il  s'étoit  ea- 
richi,  ' 

Ainfi  l'Afrique  étant  deftihée  \  nourrir  le  peu- 
ple romain  de  fes  blés ,  les  offices  des  juges  afii- 
câins  dévoient  des  boulangers  au  peuple  romain  \ 
comme  dans  les  autres  provinces  les  offices  des 
jdges  dévoient  des  pourvoyeurs  aux  troupes  1  parce 
que  chaque  provioee  nourrifloit  les  troupes  de  Ii 
frontière  voifine  y  fous  la  dire^iqp  des  juges  &  i 
la  diligence  de  leurs  offices. 


des  perfomes  en  France^  &c.    431 

!     Peu  DOQs  impoTte  de   même  de  favoir  qn*il  fat 
|.feit  des -fouds  pour  le  premier  établîiremcût' de  lit 
[lioiilîmgeric  de  Rome  ,  que  tels  fonds  forent  af- 
rfîgnés  à  ce  coips  poar«iloi  fournir  xxxiQ  origine  ^  & 
loi  tchir  lien  ùédot ,  nom  &  nature  qu'ils,  rete- 
noient  cntore  au  temps  de  Valentinien  I*  C«)  >  niais 
ir  nous^  impoj^te  dé  favoir  que  ce  fut  là  une  des 
conditit>iï$  de  la  création  de  plufîeurs collèges ,  éc 
qae  non-feulement  les  premiers  Fonds  ,  qui  leur 
lurent  donnés ,  forent  leur  dot ,  mais  quêtons  let 
Isknç  qui  y  ayant  appartenu  à  des  co][légiatsjufqu*$ 
lear  mort,  avoient  enfoite  pa^Té  i  leurs  héritiers 
ou  légataires  ,  furent  un  accroiifement  de  cette  dot 
&  né  purent  plus  en  être  diftraits;  que  totite  cf- 
pècéde.bicn  Irbre  qui  échut  à  un'coflégiat   de 
quelque  manière  que  ce  fut,  ne  fut  libre  qu'entré 
&8  muins  /  oy  entre  les  mains  de  tel  de  fés  aifo- 
dis  à  qui  il  avoit  pu  le  donner,  mais  que  s'il  f« 
uôuvûit  une  fois  dons  la  fucceilion  d'un  colU^giat» 
parce  que  celui -.ci  l'avoît  gardé  jofqu'à  fa  mo^t , 
il  prenoit  le  nom  &  tare  de  dpt  ,    &  que  dès* 
lors  il  ne  pouvoit  4>lus  être  fouftfait  k  la  corpo- 
ration ,  en  quelques  mains  quHl  pâbât. 

Il  nous  importe  peu  de  favoir  qu'il  y  avoitdes. 
fonds,  qui  appartenoicnt  en  isommun  aQxboulan* 
gcrs  de  Rome  C^)  &  dont  le  produit  les  mettoit 
en  état  de  gagner  moins  aux  dépens  du  public  , 
mais  il  bo^s  imj^orte  de. favoir  qù©  les  coliéget 
étoi^t  en  général  eonftituésde  manière  qu'ils  pou- 
soient  poifédw  en  commun  &  jouir  de  leurs  re- 


43^    Hiftolre  dts  conditions  &  de  rém   \ 

venus  communs  , .  &  qne  leur  nuoièis  de  iofk 
étoic  4  fuivanc  une  loi  d'Honorius ,  d'alTenner  ca  i 
biens  par  bail  perpétuel  à  ^dcs  fermiers  ft^vabld] 
<  Idoneis  ')  cnfoite  que  le  revenu  net  qu'en  dé- 
voient fournir  ces  fermiers  tourna  aa  pic^  de 
tOQS  les  membres  du  corps  ,  lés  aida  à  fe  fome- 
nir  &  leur  tint  lieu  d'autres  profits  p  auxquels  &ù 
celli  ils  âvoî£ot  recours. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  tous  les  collèges  fut- 
fent  ainfi  dotés ,  quoique  Tefprit  de  communan-  \ 
té ,  &  le  penchant  qu^avoient  les  romains  pout  | 
les  libéralités  faftucufcs  t  âyent  du  leur  fuggôer 
beaucoup  de  fondations  femblables  à  chacoa  aaj 
V  profit  de  fa  cité ,  ou  de  la  corporation  »  dans  la-  ; 
quelle  il  avpit  fait  fa  fortune  ou  de  ce]Ie  dont  il! 
avoit  été ,  foit  le  patron ,  Ibit  le  ciirateur. 

Mais  le  fonds  le  plus  riche  d*oû  Ton  tira  la  àoi 
des  corporations  fut  celui   des  exemptions  ,  &  ce 
>    -   fonds  fut  d'autant  plus  abondant  que  les  devoin 
étoient  plus  multipliés  &  plus  onéreux*  " 

C'eft  donc  ici  le  lieu  d'expliquer  en  quoîcon- 
ilfta  cette  immunité  ,  ou.  cette  exemption  de  tou* 
tes  charges  ,  qpi  fervit  d*appât'aux  pauvres  &  ïïii- 
me  à  des  hommes  aifés  pour  Iqs  engager  &  fe  for* 
met  en  corporations,  &  attirer  enfuite  dans  ce» 
corps  tous  tcQX  qui  n*étan't  /ujeis  à  aucun  autre 
ordre  piéferoieot  à  une  liberté  malheureufe  uns 
fervitude  déterminée  &  limitée ,  jointe  à  quelque 
bénéfice  &  à  de  la  prore&ion.  Cette  matière  c&  H 
embrouillée  dans  les  deux  codes  ,  &  la  langoe 
.qu'on  y  parle  efl:  même  fi  inintelligible  par  Iz  ai- 
verfité  des  accepstioo^  dan«  lefquelles  on  y  eo- 
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ployé  les  mêmes  expreffions,  que  je  défefpérerois 
de  m'en  être  rendu  le  maître  &  de  rien  préfen- 
ter  de  fatisfaifant  là-deifus  à  mes  ledeurs  9  fi  je 
c'âvois  trouvé  dans  les  pandeâes ,  tous  les  prin^ 
cipes  de  cette  jurifprudence  &  fi.  je  ne  m'étois 
convaincu  par  beaucoup  dû  comparailbns  ,  que  le 
langage  des  légiflateors  compilés  dans  les  deux  co^ 
des  eil  exaâiement  le  même  que  celui'  des  juxif-  - 
confaltes  compilés  dans  les  pandeftes. 

Hermogenien  (a)  contemporain  d'Alexandre  Sé^   -^ 
tVère  fera  mon  premier  guide.  ,,  Entre  les  char- 
jjîges  civiles,  dït-il ,   les  unes  font  des  charges 
9,  du  patrimoine  &  les  autres /des  charges  de  la 
„  peifonne.  En    général  toute  fonâion  qui  ne^ 
^,,  demaiide  que  la  peine  du  corps ,  du  foin ,  de 
9,  la 'vigilance  eft  une  charge  perfonnelle,.&  celle 
'.„  au  contraire  qui  emporte  de  la  dépenfe  &  dep 
„  faux   frais  eft^  une  charge  du  patrimoine.  AinE 
„  la  preôation   des   voitures  tant   par  terre  que 
if  par  mer  &  le  décemprimat  (  ou  la  décaprotie  ) 
,9  font  des  charges  du  patrimoine  parce  que  la  pref* 
9,  taciôn    où  exaâion  font  aux  rifques  &  périls 
99  de  celui  qni^n  eft  changé.  La  défenfeou  le 
5,  fyndîcat  d'anc  cité  ,  la  charge  de  recevoir  les  . 
>,  déclarations  cenfuelles  ,  la  conduite  des  bêtcf 
,  „  de  trait  pu  de  fomme  employées  pour  le  fer-» 
99  vice  publie  ,  le  foin  de  l'annone  &  d'autres 
J9  chofes  femblables ,  comme  dés  domaines  pa- 
99  blics  9  des  achats  de  blé  ,  des  aqueducs ,  des 
',,  chcvauîL  du  cirque,  les fpeftacles,  laconfkroc- 

(a)  Digcft,  lib,  5Q.  tU.  4.  «.  i. 
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,»  (ion  &  l'entretiefi  des  chemins  publics  >  les  gre^ 
,y  niersy  le  chaufieinem  des  thermes,  la  diftri- 
,,  btttion  de  rannone,  &  tuas  autres  foins  fem- 
y,  blables  font  des  charges  perfofineiles.  Ces  excm- 
,,  pies  foffifent  pour  entendre  ce  qoî  peut  avoir 
,,  été  réglé  plus  en  détail  par  les  loix  partic'ulié- 
„  res  de  chaque  cité,  ou  cft  fondé  fur  unstrès- 
„  ancienne  coutume.  '* 

La  doftrine  d*Ulpien  ,  (a)  autre  contemporain 
d*Aleatandre  Sévère , eft  çKaôsment  la  même,  mais 
il  ajoute  qu'où  n*eft  difpenfé  des  charges  patri- 
înoniales  ni  par  Tâge  ,  ni  par  le  nombre  des  en- 
fants qu'on  peut  avoir  ,  nî  par  aucune  des 
autres  prérogatives  qui  font  difpenfer  des  char- 
ges perfonneliçs  ,  &  de  plus  il  établit  une  autre 
diôinftion  très- importante  entre  les  charges  patri- 
moniales. Le»  unes  font  des  intTîbutîom  fe  te 
font  ceiles-îà  dont  rien  ne  difpenlfe,il  appelle  aina 
les  impofitions  auxquelles  font  g^iéralemcni  fu- 
Jets  les  biens  de  campr^ne  ,  comme  les  ©aifons 
en  ville  ,  &  auxquelles  on  eft  fujet  en  qualité  de 
TojftffcuT  ou  de  propriétaire.  Ceft  l'objet  des  in- 
dirions  générales.     . 

Les  chargés  proprement  dites  ,  qu'on  appelle 
dans  un  fens  particulier  charges  du  patrimoine, 
ne  font  pas  ducs  au  contraire  par  le  propriéu^- 
le  ,  parpc  qu'il  eft  propriétaire ,  mais  parce  qa'il 
eft  ou.  municipc  ou  incple.  Car  il  n'y  a  qae  Ici 
municipes  &  les  incolesqui  y  forent  tenus^ ,  &cout 
autre  propriétaire  du  même  fonds  en  fercwt  exempt. 
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II  y  avoic  donc  deux  efpèces  de  charges  patri- 
moniales ,  (a)  comme  le  remarquoit  Chariiias  ^ 
les  luies  qui  étoieot  z&Cès  fur  les  poiTeâîons  oo 
patrimoines  comme  la  fourniture  des  chevliux  ag- 
jninaux  ,  les  angaries  &  les  veredes  ,  appelles  de^ 
puis  paraveredes  ou  chevaux  de  cotirfe  ,  à  quoi 
on  peut  xijoaterla  copftruâiion  des  chemins  qu'è- 
toient tenus  de  paver  ou  déferrer  ceux  qui  avoîent 
leurs  terres  près  de  la  grande  route  &  ies  collations 
ou  impôts  territoriaux.  C'étoit  ejacore  nue  charge  de 
cette  efpèce  quclapreftation  d'une  certaine  quantité 
de  froment  ^  là  où  c'étoit  un  droit  des  villes  ,  qoô 
tons  ceux  qui  étoient  propriétaires  dans  l'étendue 
4e  leur,  territoire  leur  livraifent  annuellement  um^ 
quantité  de  cette  denrée  proportionnée  à  l'étendue 
du  terrain  qu'ils  pofTédoient..  Telles  font  les  char** 
ges  9  dit  Charifius ,  que  font  tenus  de  reconnoître 
ceux  qui  ne  font  ni  munlcipes  ai  incoiet. 

Chariiiûs  fait  des  charges  perfonnelles  un  dé- 
nombrement beaucoup  plus  long  ^ue  celui  qu^noul^ 
en  a  fourni  Hermogenien.  Majs  nous  nous  4if^ 
penferons  de  le  copier.  Il  fuffît  de  favoir  qu6  con- 
formément à  la  règle  générale  il  range  dans  cette 
.  claHè  toutes  les  corvées  &  fondions  ,  recettes  & 
direftions ,  infpeâions  &  adminiftrations ,  qui  ne 
f:oâtoicnt  que  du  foin^^  &  de  la  peine. ,  &  où  il 
n'y  avoit  pour  celui  qui  en  étoit  chargé  aucun 
rifque  de  perdre,  ni  aucune  néceflïté  de  répon-, 
dre  ou  de  faire  les  deniers  bons. 

Charifius  fait  une  claffe  à  part  des  charges  mix« 

(«)  N.  i9^  . 
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tes  &  en  donne  pour  exemple  les  décaproties , 
on  primsties  de  dixaiues  &  les  icofaproties  oupri- 
tnaties  de  ^^ingtaines  ,  dont  U  indique  en  mâme 
temps  la  nature,  en  difant  que  les  décaprotes  & 
les  icofâprotes  faifant  le  recouvrement  des  tri<« 
buts ,  s'acqnittoient  d'un  miniôère  corporel ,  &  fai- 
foient  bon  au  fifc  tout  ce  qu'il  auroic  été  dans  le 
cas  de  perdre  parla  inort  on  l'infolvabilité  des  con- 
tribuables. On  avoit  cependant  mis  en  doute  fi  ces 
deux  charges  étoient  mixtes ,  c'eft-à-dire  pcrfon- 
nelles  i  la  fois  &  patrimoniales ,  &  Cbarifius  cite 
Modeftin  ,  autre  contemporain  d'Alexandre  Sévé- 
xe  ,  comme  ^yant  prouvé  le  premier  par  de  très- 
bonnes  raifons,  qu'elles  étoient  mixtes*  Charifîui 
compte  cependant  lui-même  entre  les  changes  pa*F 
rement  perfonnelles-  la  fonâ:ion  de  ceux  qui  rece- 
■voient ,  exigeoient ,  ou  diftribuoient  Tannonc ,  de 
^  Ceux  encore  qui  exigeoient  rargent  pour  les  têtes, 
des  curateurs  enfin  qu'on  avoit  coutdme  d'élire 
pour  ramafler  les  revenus  des  cités  ,  d'où  il  faut 
conclure  que  l'argent'  pour  les  têtes  n'eft  point  Ii 
capitation  hvmaine ,  ou  le  tribut  perfonnel  dont 
la  rentrée  deveit  être  beaucoup  plus  cafuelle  que 
celle  du  tribut  réel  ,  &  que  c'étoit  nu  contraire 
la  capitation  humaine  que  levoient  les  primats  de 
dixaiue  &  dé  vingtaine. 

Une  loi  de  Julien  (^)raeparoît  confirmer  cette 
remarque ,  quoiqu'on  y  trouve  le  nom  de  prbto- 
typié  au  lieu  de  celui  de  décaprotie.  Par  cette  loi 
Julien  dééide  que  les  prôtotypies  6*  exaâions  ,  cm 
■•-■  '  '       ••."  "     '     ■  ■■>— w 

{'o)  Cod.  Thcoi.  m.  II.  tlty  03.  /.  2, 


des  perfonnés  en  France  ,  &c^  "437 

fait  dç   capîtatîon   plébéienne  ,  /ont   des  charges- 
des  curiaux  >  &  même  des  charges  inférieures  ,  le 
qu'ainiî  lesdomaines  des  féûateurs  doivent  en  être 
exempts.      .      ^ 

'  Au  refte  Chariflus  fait  itne  4)bfervation  générale 
far  la  nature  des  charges  perfounelles  &  mixtes  , 
qui  petit  nous  épargner  beaucoup  de  difcufflon». 
9,  Les  charges,  dit-il  V^qtie  nous  avons  nommées 
9  y  perfonneiles ,  feront  cependant  des  charges  niix- 
,,  tes,  fi  par  la  loi  ^de  la  cité  ou  fiar  l'ufage  , 
j,  ceux  qui  s^en  acquittent  font  tenus  à  des  faux 
,^  frais  ,  comme  par  exemple  fi  ceux  qui  f<îtit  le 
,^  iQCOuvreiïient  de  Tannone  font  obligés  de  payes 
j,.  pour  les  domaines  abandonnés.  "    • 

'Une  autre  remarque,  d^  Chaiiâus-  mérite  d'êtr« 
tranfcrite  ici.  ,  - 

„  Soit  qu'on  accorde  i  dît-il^,  à  quelqu'un  Vïm- 
„  munité  des  charges  pcrfonnfelles  ,  foit  qu'on 
,,  l'exempte  auiîî  des  chargcs^  civiles  ,  on  ne  peut 
j,  l'exempter  ni  de  Tannane ,  ni  des  angarics  ,  ni  . 
,,  des  veredes  ,  ni  du  logement ,  ni  de  la  taxe  pour 
.,,  les  vaifleaui  ,  ni  dç  la  capitation  (c'eft-à-dirc 
,,  de  l*impôt  terriçoriîjl ) à  l'exception  néanmbiu» 
,,  desfoldaî;s  &  deç  vétérans. 

Hermogenien  (/ï)  ajoute  la  confeftion  des  che- 
mins &  détermine  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par 
capitation  ,  en  fubftituant  à  .cette  charge  ,  la  col- 
lation des  domaines ,  comme  une  de  celles  dont  on 
ne  pouvoit  être  exempté. 

Réfumoiis.  Les  municipes  &  incoles  furent  f|ul$ 
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tenus  aux  charges  perîonnelles  &  mixtes  %  à  IVx- 
dufion  des  propriétaires  qui ,  n*étant  ni  municipes 
ni  iûcnles,  n'étoieni  tenus  qu'aux  charges  purement 
patrimoniales    . 

Les  pauvres ,  s'ils  furent  municipes  &  incolcs , 
iurcnt  tenus  aux  charges  perfonnclles.  Les  muni- 
cipes Ou  incoles  qu'on  appella  tJjines  furent  feuls 
tenus  aux  charges  mixtes.  L'immunité  ,  qui  fuc 
nn  privilège  accordé  aux  corporations  en  fa  veut 
f' es  pauvres,  dont  il  étoit  cenfé  qu*elïes  éioient 
compbrées^ne  les  exempta  donc  que  des  charges 
peifonnelles ,  c'eû-à-dire  des  fondions  ,  des  ccr- 
•vccs  perfonnelles ,  qui  les  auroîent  détournés  de 
Texercice  de  leur  srt  ou  de  leur  métiec. 


Ses? 
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î)es  négociants  ou  marchands^  comme  corn- 
pofant  laie  corporation ,  dans  chaque  vil- 
i^^  Sujette  à  la  collation  aur aire ,  mais 

-  exempte  des  charges  perfonnelles  &  mix- 
tes^ exemption  cependant  qui  fuppo/ôit 
leur  pauvreté^  &  dont  ne  joui£oit  pas 
pour  les  charges  mixtes  tout  négociant 
qui  achetou  des  fonds. 

J  B  vîefiS  d'entamer  l'examen  d'uae  des  partiel 
les  plus  difficiles  peuc^êire  de  toute  la  jatifpTadenGe 
politique  de  l'empire  romain  y  la  partie  de  la  ma- 
mcipalicé,  fur  laquelle  je  n''ai  vu  que  des   mépri- 

-fesdans  lesécrit&des  mod§;ncs  ^  &  de  rôbfculité  - 
dans  les  loi)t  impériales. 

On  entrevoit  que  les  cours  furent  une  corpora- 
tion fupérieure  dans  chaque  cité  ,  un  véritable  fé- 

•  nat ,  qui  avoit  fesmemlDÎe^  originel  s  &héréditai  ICI , 
inaî^  un  fénat  très-malheuieux  ,  auquel  il  falloii  être 

-enchaîné  par  fon  origine  pour  ne  pas  rabandonner. 
Ce  fénat  lenftrmoit-il  dans  fon  fein  tous  les  citoyens, 
honnêtes  8ç  iMnes?  ou  fe  recrutoit  -  il  Teulemenc 
de  relire  d'entre  eux  ?  ou  ^l'y  avoit-il  que  cer- 
tains ordres ,  certaines  corporations  dans  lefquellcs 
il  pût  prendre  fe^  recrues  ,  &  exifloit-il  hors  de  ce 
WUégs  iju  oi4iç  de  çîtoyeu»  honnêtes  &  pbflèr* 

14^  ê 
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fionnés  y  qui  composâc  le   corps  de  chaque  pea 
p\c  défigné  autrefois  par  le  notn  4e.  cité  ?  Voili| 
des  qaeflions  qu'il  faut  néceflbiremcDt  réfoudre 
nous  voulons  compléter  Philboire  des  divers  ordte 
éL  des  difTérentes  conditions  foos  le  régime  împé^ 
ri&l  des  romains  9c  tracer  d'une  main  fdre  la  ligne 
de  démarcation  que  nous  cherchons  entre  la  fet-^ 
▼itudc  &  la  véritable  liberté. 

Mais  il  paroît  qu'avant  de  nous  élever  jufqu'il 
CCS  corporations  ,  qui ,  dan^  chaque  cité  ,  tenoieQc| 
le  premier  rang;  entre  les  collèges  ,  &  auxquellei 
il  fcmble  qu's  radminiftratîon  en  appartint  cxcln 
tiveraent ,  nogs  devons  examiner  s'^rl  n'y  a  pasi 
encore  dans  la  foule  dn  peuple ' quelque  ordre, ^ 
quelque  profeHion ,  quelque  corps  qae  nous  de- 
vions faire  connoître  ,  punr  compléter  le  tableaa 
des  ordres  inférieurs. 

Nous  avons  entrevu  les  négociants  ao-defloua 
de  cette  ordre  &  dans  la  foule  do  peuple ,.  mais 
au  nombre  de  ceux  des  plébéiens  que  leur  pro- 
fcIBon  6c  leur  pauvreté  faifoient  jouir  de  Timmu- 
nité  des  charges  perfonnèlles. 

Le  négoce  ,  nous  a  di^  Calliftrate  ,  doit  être 
exercé  par  un  chacun  pour  l*accroiflement  de  fes 
facultés.  Autrement  û  (fuelqu'un  faifant  le  com- 
merce avec  la  majeure  partie  de  fes  fonds  ,,  de- 
vient riche  en  terre  (  c'êft  le  fens  littéral  du  mot 
locupUs  )  quoiqu'il  continue  à  avoir  les  mêmes 
fonds  dans  le  commerce,  il  fera  tenu  aux  char- 
ges ,  comme  les  riches  qai  mettrpîent  i  Tachât  de 
quelques  vaiffeaux  unç  modique  partie  de  leurs 
fonds  pour  fc  fouftraire  aujs.  charges,  Q\&  a^ 
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le  fens   d'un  refcrit  de  Marc-Aurèle  &  de  Véru» 
que  noas  avons  déjà  riifporté>  Pour  être  immuae 
à   raifon  de  fbn  négoce  ,  il  faut  avoir  en  vaiifeaux 
ou  en  marcbaudifes   la  plas  grande  partie  de  fua 
patrimoine.  Et  cette  imtnunité  confifte  dans  rexemjp- 
tion  des  charges'^ûiatiicjjpales  •  fuivaiit  une  autro 
remarque  de  Calliftrate',.qui  cft  que  û  quelqu'un 
à  été  appelle  aux  charges  municipales  avant  de  fe 
inettre  dans   le  négoce,  ou  avant  d'être  reçudâp» 
un  coUégf  qui  fait  jouir  de  l'immunité  ,  ou  avant 
•  d*êiie  feptuagénaire  ,  ou  avant  de  profejflTer  publï-  , 
Quement ,  ou    avant  d'avoir  le  nombfe  d'enfants 
^  qui  exempte  ,  il  doit  être  contraint  à  géi;er  iV/o/z- 
Tjcê^r  ,  qui  lui  a  été/déféré.  Les  honneurs  étoient 
donc  compris^  dans  le  nombre  des  charges  muni- 
cipales dont  le   commerce  difpenfoit  ,  quoiqu'on  , 
gétiéral  ,  M  fût   plus  difficile  d'être  difpènfe    des 
,  honneurs  que  des  emplois  purement  onéreux,  Aullî 
ciVce-  une  décifîon  de  Paul  (<z)  que  le  privilège 
accordé  aux  marchands  de  blé  s'étend  jufqu'à  les  • 
dlfpenfer  dts  honneur r.  On  appelloit  honneur  jau- 
ni cipal ,  fuivant  Calliiftrate,  (^)    toute  radtninif- 
^    tration  de  la  chofe  publique  à  laquelle  étoit  atta- 
ché quelque  degré  de  dignité,   foi t  qu'elle  impo- 
^t  la  nécèffité  de  quelque  dépenfe  ,  foit  qu'elle 
t     n'en  exigeât  aucune.  La 'charge  publique  au  con- 
traire   était  ene  adminiftration  difpendieufe  fans 
aucun  titre  de  dignités 

H  de  voit  donc  être  plus  difficile  de  s'excufer 
d'un  honneur  fans  dépenft  ,  que  d'une  charge  ^ 

ia)  Digeji.  lib.  50.  tlt.  5.  n.^.'W  TU.  4.  "«.  14. 
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comme  il  étoit  plos  tare   d'être  dans  le  cas  de 
s'en  excufer.  Mais  les  oégociams  aveieat  I'ub  & 
l'autre  droit ,  s'ils  n'avôient  pas  été  appelles  aux 
bonneurs  avant  d'eacrer.  dans  le  négoce  &  qu'ïlfr   j 
y  euflent  la  plus  grande  partie  de  le'uf  biea. 

11  paroic  cependant  que  tti  les  naviculaîres  ^  C^^ 
ni  les  marchands  d.'hui!e ,  qui  pourtant  étalent  les 
plus  privilégiés  de  tou»  les  négociants  y  ne  joui-    | 
rcnt   d'abord  de  Texemptiou  des  charges  publi- 
ques que  pour  les  cinq  premiérea  années  de  leuc     j 
négoce  ,  puifqoe  Scevola»  contemporain  de  Marc- 
Aurèle  ^  ue  donne  pas  une  plus  longue  dcLrée  à 
leuc  immunité  At  que  la  paavreté  ^  &ii\rant  131*     I 
pien  ^  (3)  n'excofoit  les  pauvres  des  charges  pa-    | 
trimoniales  ^  que  parce  qu'ils  n'avoient  poinc  de 
pLatrimoine  >  Jc  les  lailToic  fujets  aux  devoirs  dont 
i^n  s^acquutoit  avec  fon  corps. 

Ainii  ni  La  pauvreté  ni  le  négoce  ne  durent 
d'abord  dlipenfer  les  marchands  des.  charges  pu- 
Blîquesr  y  &»  luivant^une  autre  rigle  d'Ulpien  ,. 
ceux  qui  avofeut  été  une  fbis.difpenfës  des  char- 
ges difpendieufes  pour.cauie  de  pauvreté  »  étôtent 
fùjetâ  à  un  nouvel  ex&men  ,  lorfque  leur  bien  étoic 
ecciu  &  dévoient  fe  Ibumettreàce^  charges  ^  s'ils* 
ftoietn:  trouvés  idoincu  - 

Il  paroic  donc  que  l'immunité  des  négociants 
fie  commença  à  devenir  générale  ,  &  ne  fut  per- 
pétuelle ,  pour  ceux  qui  laifîèrent  tous  leurs  fonds 
dans  le  commerce  y,  que  lorfqu'ii  eut  été  iîiftitué 
des  corporations  avec  exemption  des  charges  ,  & 

^**''i  ■     .  i.i     ■  ■  I  ^  .  n  >     ■    I        11 Éni    I  II    vm 
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qtïe  les  marchands  ,  dans  chaque  cité  ,  eurent  éi4 
afllmilés  aux  corporations  ,  &  aflgjettis'psr  cette 
Tûifou  à  une  contribution   partictilière  qo'oii  ap- 
pelle collcttîon  a&raire  ,  parce  que  régaliôremeni  , 
elle  fe  payoit  en  or.  Il  eft  vrai  que  ,  dès  avant  le 
tègne  d'>Alexandre  Sév*e  ,  les  négociants  établis 
à  Rome  payoient  un  impôt  femblablc,  que  Lam- 
pride  appelle  Tor  des  négociants  ,  &  dont  Alexan- 
dre lear  fit  remife.  Mais  iin'eft  nullement  prouva 
que^  les  autres  négociants  de  Tempirc  foflent  dès- 
lors  .fajets  à  cet  impôt  ^  &  il  me  ferable  que  Go- 
deffoy  prouve  aflêz  mal  rancienneté  de  cette  im- 
pofition  contre   le   témoignage   de   Zofime  ,  qt3i 
sccafe  Çonftantin  d'en,  avoir  été  Tautcur.  La  feu^c 
preuye  qu'il  oppofe  .  au  témoignage  de   Zofime , 
.  c'eft  qu'en  3Q0  Cpnftantin  lui  même  expo fant  les 
7  privilèges  dont  jl  voujoit  feïre  jouir  les  vétérans  , 
déclarott  («j  ^,  qu'ils  ne  payeroient  rien  dans  iCs 
,,  foires  pour  l*expoliiion  des  marchandifcs  ç,u'il» 
,,  y  mettroient  en  vente  ,  qu'ils  n'auroient  rien 
,',  à  démêler  avec  les  pobîicaîns ,  que  fon  inten- 
,,  «on  étoit  qn*jls  jouiiTent  d'un   repos  inaîjéra- 
,,  ble  ,  &  qu'il  avoic  défendu   par   la   mêtoe  or- 
,•  donnance   à  fon  fifc  d*inquiéter  aucun  d*euxr 
..^  Qu'il  leur  foit  libre  ,  ajouioit-il  ,    d'acheter  & 
,,  de  vendre  ,  &  qu'ils  jouilTent  de  h  totaUté  de 
,,  leurs  bénéfices^  *  d'une  vieillefle  paiûbie  après 
:    ,»  leurs  travaux/* 

Il  me  femble  qu'il  n'y  arîen  là  quiprocveqne 
les  négociants  fuffent  alors'fujets  à  une  impôû- 
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tion  poftêrieure  ,  &  a^tre  qae  les  droits  de  mat- 
ché  ,  de'péa^e  ,  &  aatres  dioics  femblables. 

Une  loi  poftêrieure  à  la  fondation  de  Conftan' 
tinople ,  &  qae  Godefroy  cite  a\ec  la  précédente, 
peot  encore  moins  être  aliégaée  contre  Zofîme  , 
qai  prétend  qae  lacoIIatuiB  aurai re  ou  laftrale  fut 
établie  lors'  de  la  fondation  de  cette  nouvelle  ca* 
pitale.  Car  û  elle  prouve  qu'alors  cet  impôt  étok 
établi  «  elle  oe  prouve  rien  dont  ZoHme  ne  foit 
d'accord.  Cette  autre  loi  exhorte  les  vétérans  à 
occuper  les  terres  vacantes,  &  leur  en  promet 
l'immanité  à  perpétuité  ^  &  quant  à  ceux  qui  ai- 
meront mieux  entreprendre  ie  négoce,  elle  leur 
accorde  l'immunité  de  cent  boutfes  appellées/o^- 
les,  C'eft-à-dire  qu'ils  pouvbieut  avoir  cette  fom* 
me  dans  le  commerce ,  fans-  en  payer  aucun  droit. 

Quoiqu'il  en  foit  cette  loi  indique  un  peu  plos^ 
clairement  que  la  précédente  Texiftence  d'an  im- 
pôt femblablê  à  la  cotation  laftrale. 

Mais  la  première  loi  du  code  Théodoûen  (a) 
fur  cette  matière  &  fods  ce  titre  eft  de^rtn  ^57 
&  ordonne  que  tous  les  négociants  donnent  fâos 
délai  de  l'or  &  de  l'argent  »  que  l'on  n'excepte  de 
ce  devoir  que  les  clercs  ,  appelles  copiâtes  *  &  que 
nul  autre  oc  foit  immune* 

Une  loi  de  l'an  3^0  (^)  n'excepta  point  le» 
clercs  ^  mais  exceptantes  vétérans  ,  à  quf  il  appar- 
tenoit  une  immunité  bornée  à  certaine  fomme. 

Ce  qu'il  faut  maintenant  obferver  c'eft  que  les' 
négociants  dévoient  être   înfcrltï  ou  immatricu- 
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lés ,  (a)  &  que  ce  fut  abuiivement  qu'on  entreprît 
de  fiiîre  infcrife  parmi  eux  les  pàyfans  &  colon» 
des  fénateurSi,  qui  fe  bornoient  à  vendre  les  frûto 
que  :pToduifoient  les  mêmes  terres  ,  dont  ilsérojent 
habitants.  Car  fuivant  uiie  décifîott  de  Confian- 
ce,  on  ire  pODvoit  donner- le  nomade  négoce  à 
cette  înduftrie.  Maisfi  d'ailleurs  les  colon  s  ou  pay- 
ons ,  demeurant  fur  les  terres  desienatears ,  avoient 
fait  tout  autre  commerce  ,  ils  auroient  été  repu^ 
tés  négociants  &  auroient  dâ  être  infcrits  comme 
teis  far  la  matricule  des  négociants. 

Ija  règle  étoit  encore  la  même  p?ir  rapport  aox 
cariaux.  (^3  Régulièrement  les isoursétoieut  exemp- 
tes de  fa  preftadon  d'or  &  d'argent,  en  qnoi  coa- 
fifboit  la   taxe  des  négociants.  Mais  undécurion  V 
qui  faifoit  le  commerce,  la  devbit  non  pasafo» 
ordre  »  qui  par  canféqueni  n'en  répondoit  point  / 
<mais  au  corps  des  marchands. 
,     II, en  étoit  encore  de  même  des  palatins  y  (c)^ 
'qui  il  pou  voit  arriver  de  faire  le  commerce,  des 
clercs  qui  le  faifoicnt ,  des  hommes  appartenants, 
anx  poifîants  ,  &  \  s'il  étoit  poffible  qii-ils  s'ahaif*' 
falfent  jufque-là ,  des  puiflants  eux-mêmes',  qui  pou- 
voient  fe  mêler  de  faire  le  commerce  &  auroient 
!  dû  s*en  abftenir.  (^d)  Les  autreé  immunités  ni  la 
dignité  de  tons  ces  ordres  ne  les  exemptoient  point 
de  l*împ6t  auquel  le  négoce  étoit  fujét.  Mais  z*é^ 
toit  au  corps  des  négociants  qu'ils  dévoient  le  payer. 
Leur  ordre  ii'avoit  point  de  receveurs  pour  en 
faire  le  recouvrement.  Autre  chofe  ^toit  Iorfqu*iHi 
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|>rapriétaite  vendoic  les  fruits  de  fa  terre  par  lui- 
ttéme  ou  par  des  hommes  à  lui  ,  qui,fBifant  po- 
Miquement  le  commerce  ,  étoienc  infcrics  fur  la 
ffiacriQiile  des  DégocisAts*  Ce  n'écoic  plus  silors  oa 
commerce  qu'il  faifoit ,  mais  le  devoir  d'ua  boa 
4r  iage  écoqpme  ,  &  les  hommes  immauiculéi 
fayant  au  corps  des  négociants ,  16  fifc  n'étoit  pas 
trompé,  (â)  It  eaécoic  aotremeut  û  les  hommes 
d'un  pailTaot  ou  d*un  diguicaire  û*éco}eut  que  fes 
prête- noms.  Car  alors  il  dsvoiten  fon  praprenoa 
la  collation  auraïre  ou  luftrsle.  Réçuliéreiaent  il 
falloit  qu*an  marchand  lînt  boutique  oo^  magaiiQ 
&  gago&t  fa  vie  en  achetant  pour  revendre ,  pour 
être  fujet  à  la  collation  luÀrale.  Mais  on  ne  pou- 
voit  s'en  difpenfer  fous  prétexte  qu'on  étoit  mem- 
bre d'une  autre  corporation  ,  (^)  du  moment  que 
Ton  faifoit  effedivenient  le  négoce.  Et  quoiqu'ca' 
général  les  colons  &  autres  payÊins  >  établis  fur  des 
domaities  particuliers  ,  ne  fulfent  pas  fujets  i  la' 
collation  pour  la  vente  dès  fruits  de  la  terre ,  & 
qu'en  particulier  on  ne  l'exigeât  pas  de  ceux  qui 
eréoieut  par  leur  travail  ce  qui  devenoic  l'objcc 
^e  lear  commerce  y  comme  les  potiers^  &  autres  ar- 
tifans  ,  on  mettoit  au  nombre  des  négociants-,  Çc^ 
ft  on  affujettiiToit  en  cette  qualité  au  for^  du  né- 
goce ,  ceux  à'eïilTe  lô  pcitple  rufilque  qui  étoient 
marchands  ,  c'eft-à-direquiaugmentoient  leur  bien 
par  des  gains,  &  qui  ayant  perdu  le  goât  de  l'a- 
gricultcue  p  afthecoient  les  fruits  d*autrui  pour  les 
leVendre. 

(a)  JLj,    (b)  X.  <).  Ce)  i.  lo. 
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Avouons  cependant  que  ce  fut  un  habile  ex-» 
tendeur ,  vu  financier  dîgne  de  fervir  un  maître  ^ 
comme  Yaleniinieo  I.  ^ui  donna  cette  étendue  au 
corps  des  marchands ,  &  à  Pimpôt  auquel  il  étoic 
fojet.  Car  ce  que  je  viens  de  dire  des  marchanda, 
^ui  par  le  droit  de  leur  paiflance  auroient  dû  être 
laboureurs  >  ne  fut  fbicué  qu'en  l'an  374.^  &  paK 
nue  loi  de  Valentinien» 

C'étoît  aux  négocîaiits  que  tes  négociants  pa^y oient 
l'or  luftral,  (a)  &  la  règle  étoit  que  ceux  qui  devoiâit 
la  cdliation  fulTent  au(&  chargés  de  la  répartiton. 
Ce  fut  donc  abuûvement  qu'en  quelques  endroit» 
les  (uunicipes  au  curiaux  furent  forcés  de  prenflre 
lor  eux  cette  corvée^  &  Honorius  eut  raifon  d^ 
profcrire  cet  abus  dans  les  cités  où  il  s'étoit  in- 
irnduit  ^  &  d'ordonner,  que  les  marchands  y  éluÇ* 
lent  des  mancipes  de  leur  corpi  ,  comme  c'étoit 
rofage  de  -prefque  toutes  les  citées  ,  pour  faire  lit 
lépariition  &  ta  recette  de  l'impôt  «  mais^  £ansaa* 
cune  diminution  de  fon  produit» 

Honorius  avoit  fait  cette  loi  en  399.  C5)  Déi- 
Tannée  fuivante  il  en  fit  une  autre  qui  pouvoit 
bien  n'être  ni  anffî  fage  y  ni  auffî  ju&e. 

Elle  portoit  que  non- feulement  te  marchanda 
5iui  faifoîent  le  commerce  dansle»  territoires  &  let 
cités  ,  dévoient  être  fujets  à  la  collation  auraira^ 
mais  que  ceux  là  dévoient  auffi  la  payer  qui  pla- 
çoient  leui  argent  à  intérêt  y  &:  dont  le  capital 
l'accroïflbit  journellement^ 

Je  doute  que   cette  loi  ait  été  fage  &  jufte^ 

«*  mil  ■■     I  '      ^1     I     >      mmmm^mm^ 
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parce  qaeChaiiÛQs(âOm^a  appiis  que  ceux  qui  fâi-  \ 
foient  valoir  leor   argent  en  le  plaçant  s  iiitér^ 
étoieot  fujets  aux  charges  patrimoniales  ^dootper-i 
fonne  n'écoic  exempt ,  &  qae  je  fais  d'ailleuis  que 
i*on  tenoit  compte  des  capiuox  daos  réTaloation , 
des  biens  quU  cooftituoienc  l'idoneité  des  muRici- 
pes  &  incoles  ,  &  dont  une.  certaine  quantité  les 
aflujettinbit  aux  charges  mixtes.  C'ëtoit  donc  im- 
pofer  double  devoir  aux  fujets. ,  qui  a  voient  lesrj 
bien  en  argent ,  oo  bien  c'dtoitfoulliaiFC  aux  cours 
une  partie  des  fujets  y  dont  elles  pouvoicnt  fe  re- 
cratcr, 

Mais  je  ne  fais  qne  dooter  ^  parce  qu'il  efk  poA 
fible  que  cette  loi  ne  doive  s'entendre  que  des  ca- 
picaiiftss  qui  n'étant  ni  muaichp&s  y  ni  incoles  j  n'é- 
toient  jamais  dans  (e  cas  d^étre  appelles  ni  aux 
charges  mixtes»  ni  aux  honneurs  onéTeox  de  i» 
municipalité.  '       >  - 

Mais  revenons  au  régime  intérieur  de  chaque: 
^orps  de  marchands  &  obfervons  que  la  collation 
de  chacun  de  ces  corps  étoit  d'autant  moins  fone, 
que  le  nombre   des    coîlateurs  étoit  moindre  &; 
que  par  cette  raifoQ(^)  ce  fut  un  abus  o»  la  fource 
de  piafieurs   abus  que  Ton  demandât  en  cine  fois 
lc*en  bloc  les  cottes  de  pluiîeors  marchands  jaxé» 
tous  enfemble.  Théodofe  ie  jeune  profcrivit  cet 
nfage  &  ordonna  que  les  payements  fe  ôiîcnt  ea 
auJIï  petites  parties  qu'il  étoit  poffible ,  &  que  ce 
^  fât  une    règle  à  perpétuité  pour  la  coUatjon  au^  ; 
raire.  { 

<CO  ^*V'  ii^'  50.  tU*  4,  n*  là.  (*)  L.  ao» 
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Il  y  à  c^pcndani:  toute  apparence  qae  cette  refor-» 
tne  n^  changea  rien  à  la  méthode  générale  qae 
i'on  fuivoit  dan^  l'aiîîette  de  cette  impoûtion  & 
ijae  û  Théodofe  profcrivit  les  abonnements  parti- 
|Çulîef8,  il  n'empêcha  pas  que  tout  te  corps  des 
marcbaods  de  chaque  cicé.ne  s^abpnnât  pour  fa 
contribution  de  luftre  en  luilre  ,  c'eft-à-dire  aufS 
fouvent  qu'il  étoit  fait  de  nouvelles  déclarationt 
pc  un  recensement  nonvean.  Je  fbdpçonne  même 
qo'il  étendit  à  la  collation  auraire  un  nouveau  ré- 
gîenoent  qu'il  fit  &  que  fit  auiS  Valentinien  III. 
i  roccailon  d'un  impôt  dont  ces  deux  princes  con- 
certèrent enfemblc  WtablilTement  ,&  qu'on  appeUa 
le  fiiiquatique  parce  qu'il  étoit  d'une  demi  fili-* 
«que  par  fol  00  d'un  quarante-huitièipe  de  toutes 
les  ventes  &  achats  tant  de  meubles  que  d'im^ 
"^meubles.  Lç  vendeur  payoit  une  demi  filique  âp 
l'acheçeur  en  payoit  autant  enforte  que  cet  impôt 
"iutéreiibit  non-feulement  les  marchands  ,  mais  zsxfR 
\  tous  les  propriétaires. 

Je^  n'entends  pas  trop  ce  que   vouîoîent  dire 
Théodofe  &  Valentinien  ,  lorfqu'aprè^  avoir   re- 
I*  connu  la  néceffité  d'établir  des  prépofés  à  la  per- 
ception de  cet  impôt ,  ils  fe   réfetvoient  de  les 
choifîr  avec  la  délibération  &  le  confeil  de  leurs 
grands  ,  &  vouloient  cependant  que  cette  élcftion 
"ne  fût  que  conditionnelle  &  qu'aux  premiers  élus 
pulTent  être  fubrogés  ceux  qui  ^  voulant  l'être,  of- 
friroient  une  augmentation  ou  furenthère.  Etoient- 
'  ce  des  fermiers  que   le   prince   entendoit  choiût 
'  lui-même  ^vec  le  confeil  des  grands*} 

Cirque  genre  de  commexce  devoit  avoir  jGqji 
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prépofé  particulier  ,  fc  ce  devoit  êcte  on  homme 
fidelle  8t  aâiif.  La  laifon  qu'eo  donDOient  les  deux 
tmpereurs  étoic  qa'ea  réparant  les  procura  tious  ou 
intendances  d^s  difTérentes  branches  de  commerce , 
Il  devoit  être  plus  facile  de  parvenir  i  des  déda- 
fations  claires  &  diftinâes  de  la  fomme  totale  des 
achats  &  des  ventes  d*an  chacun  ,  &  d'éviter  l*obf- 
carité  &  la  confufioh  »  qui  û*étoient  que  trop  ôr- 1 
dinaires  en  ces  matières.  Quant  aux  ventes  &  uchats.^ 
des  immeubles  ,  ces  lieux  empereois  vouloieot 
qu'il  en  fût  fait  regiftre  aux  greffes  municipaux 
&  que  tout  contrat  qui  n*auroic  pas  été  revota 
de  cette  formalité  fût  nuh 

Pour  la  vente  &  l'achat  des  meubles ,  il  (ievqit 
en  être  fait  des  bUiets  fur  lefquels  le  piépofé  de 
voit  écrire  que  le  droit  àvoit  été  payé.  On  pou*  ; 
voit  demander  la  repréfentation  de  ces  billets  juf*  ! 
qu'après  l'année   révolue,  &  û   le  prépofé  diffë* 
loit  de  fe  préfcnter  au  greffe  après  en  avoir  éiél 
requis  par  le  tabellion  ou  les  contradants  ,  il  fuft  * 
fifoit  de  payer  le  droit  aux  curiaux  pour  que  la 
vente  fût  ferme  &  irrévocable. 

Le  prépofé  avoit  pour  contrôleurs  les  eorlaux 
&  les  juges  provinciaux  ,  qui  dévoient  le  forcer 
k  payer  lui-même  le  montant  des  droits  dont  il 
feroit  convaincu  d'avoir  négligé  le  recouvrement, 
&  les  curiaux  eux-mêmes  ,  ainfi  que  les  juges, 
dévoient  fubir  une  peine  fcmblable ,  s'il  étoit 
prouvé  qu'ils^  enflent  connivé  à  quelque  fraude. . 
La  perception  du  ûliquatique  fur  la  vente  &  l'a- 
chat des  denrées  auroic  cepandaut  étéilijette  aux 
^     plu^  grandç^  diftcoltés  ^  k%  M'^voit  été  éiaWi  doi 
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Iftrcbés  dans  les  villes  &  leurs  territoires  ,  avec 
^jondion  aux  marchands  de  s'y  rendre  pour  Idf 
rente  de  leurs  denrées  &  dcae  point  veiidrc  ail- 
çars.       .        " 

■  Il  ire  paroît  donc  pas  que  la  ctaffificatîon  det  - 
négociants  par  genres  de  commerce  fous  autant  Se 
iréporés  ,  la  furenchère  ,  &  la  déclaration  ^dei 
OQds  que  chacun  avoit  dans  le  commerce  ^ayenc 
lé  introduites  par  cette  loi  en  vue  du  filiquati- 
ue ,  puifqu^on  pourvoyoit  h  la  commodité  de  (k  ^ 
perception  par  rétabliflbraent  des  marchés  &  la 
éfeafe  faite  aux  m^jchauds  de  vendre  leurs  deu* 
Ées  ailleurs. 

.  Les  d;5ax  empereurs  faîfirent  Iculemeiit  cette 
iccafion  pour  faire  un  nouveau  règlement,  qu'ils 
W)yoient  néceflaire  pour  améliorer  le  produit  de 
i  côllajiion  luftralé  ^  en  même  temps  qu'ils  re- 
connoiflToient  que  les.  marchands  étoient  déjà  û 
brchargés,  qu'on  ne  pouvoit  les  furcharger  da- 
^Dtage  fans  les  fairfi  fuccomber  &  que  les  rejiei 
ks  propriétaires  étoient  fî  foibles  ,  qu'on  auroît 
ifqué  d'en  achever  la  deflruftion  ,  en  les  livrant 
i  de  nouvelles  contraintes.  Les  armées  cepqn- 
âant  ri'étoient  pas  payées  &  loin  que  le  tréfor 
pûf  fournir  à  la -paye  des  nouvelles  levées  ,  on 
îiourriiToit  &  on  habilloît  fî  mal  les  vieilles  trou- 
pes, qu'elles  auroient  été  expofées  à  mpurir  de 
froid  &  de  faim  ,  fî  elles  ne  fe  fuffent  foutenuet, 
îrat  le  commerce  ,  auquel  elles  fe  livroient  ^  quel- 
que honteux  qu'il  fût  pour  des  guerriers  de  vi- 
vre du  négoce.  Mais  c'étoit  une  raifon  de  plus 
pour  qu'il  y  c4t  une  difuu  pitoyabU  ^^  véxiti^* 
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bl&s  marchands  ,   &  pour  que  le  pèa  qu'il  y  a 
avoit  fe  livrât  à  un^ commerce  claQdeâia  ,  abui^ 
donnât  le  féjoui  des  grandes  villes  »  &  fe  caà 
dans  des  Ueax  obfcurs  &  écartés ,  afin  de  fe  ioiA 
traire  à  la  fojiâion  publique  de  la  collation  aoraii 

C'efb^  par  une  novelle  commune  de  Théodofe  < 
de  Valentinien  III.  (^a)  que  nous  apprenons  1 
trait  de  l'hiltoire  politique  de  leur  fiécLe.  Aiuâ  < 
les  collégiats  &  les  .curiaux  &  même  les   n^ 
ciaqts  fembloient   s*4tre  concertes  enfemble  ^ 
laifTer  les  villes  défert^  &  fe  chercher  des  afyk 
dans  les  campagnes.  Il  n'y  avoit  point  de  loi 
obligeât  les  marchands  à  la  fbabilité  ,  comme 
curiaux  &  les  coUégiacs  y  étoient  obligés. 
Théôdofe  n'ordonna- 1- il  pas  qu'on  le%  forçât 
f  etourner  dans  les  villes.  Mais  il  chargea  fon 
fet  du  prétoire  d'avifer  aux  moyens  de  confc 
à  fon  fifç  &  de  forcer  au  payement  de  la  fooc 
tion  auraire  tous  ceux  qui  faifant  le  négoce,  sif 
toient  retirés  des  villes  ^  pour  habiter  des  bouT$i 
des  ports  6»  des  propriétés  particulières,  &  deptt 
Dir  févèrement  tous  ceux  qui  s'aviferoient  de  p» 
téger  de  tels  négociants  ao  détriment  du  fifc 

Cette  loi  indique  du  moins  que  le  domicile  01 
dinaire  des  négociants  étoit  dans  les  villes  &qtt'i 
étoit  contre  le  bon  ordre  qu'ils  habitaifent  Ifi 
bourgs,  &  les  caxïipagnes  ,  comme  il  étoit  codoi 
les  anciennes  maxime^  qu'on  étendît  aox  pedd 
marchands  des  campaip^'nes  Tobligation  de  payei 
la  collation  luftrale.  Nous  avons  vu,  ileftviai 
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ju*oîi  tenta  plus  d'une  fois  de  Py  établir  foit  que 
^s  financiets  vîflent  av^c  peine  qu'il  fe  fit  quel- 
que commerce  fans  profit  pour  eax^  foit  que  tes 
harjchands  des  villes  vouluffent  ou  faire  eux  feuls 
bot  le  commerce  ,  où  partager  le  fardeau  qu'ils 
ioTtoîent  avec  les  marchands  campagnards.  Mais 
es  réclamations  des  propriétaires  contre-balance- 
ént  le  crédit  des  financiers  ou  les  plaintes  des 
harchands  &  la  dernière  loi  ,  que  nous  venons  de 
tenfcrire  ,  prouve  du<moins  qu'il  y  avoit,  encore 
iors  de$  villes  dés  afyles  où  le  commerce  pon- 
iroic  fe  fouûraire  à  la  collation  luftrale* 
'■  Je  ne  fais  fi  l'on  doit  aufil  conclure  de  cette  loi 
lue  c^étoit  le  fifc  qui  perdoit  fes  droits  lorfqu^UB 
marchand  réuffiflbit  à  fe  foufîraire  au  devoir  de 
Ion  état ,  <ju  s'il  n'eft  pas  auflî  vraifemblable  qcfe 
c'était  le  corps  des  marchands  qui  perdoit  la  cotte 
du  déferteur  ,  par^  k  néceflîté  de  faire  tbujqurs 
3e  même  revenu  au  fifc  jufqu'à  une  nouvelle  dé- 
claration. 

Cette  dernière  opinion  fuppoferpît  que  le  corps 
dés  marchands  s'abonnoit  pour  tout,  oi^  luftrc ,  fe 
>peut-étre  avons  -  nous  la  preuve  que  ces  abon- 
nements avoient  lieu.  Je  ne  ia  tire  point  de  l'a- 
f  bus  qui  s'étoit  introduit  de  çha^rger  les    curiaux 
'  de   la  recette  de  la  coUatiûn  auraire  &  de  les  ren- 
^dre-refponfables  des  arrérages  ,  ni  de  Ma  loi  qui 
l' obligea  les  négociants  d'élire  eux-mêmes  des  man^ 
ycîpes  de  leur  propre  corps  ,   &  affranchit  les  eu* 

xiaux  de  cette  fonftion. 
\     Mais  ane  formule, de  Caffiodore  (a)  m'apprend 

(tf)  Li^.  Il,  fou  30.  , 
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que  l'églife  de  Raveniie  &  enfuice  celle  de  Mi 
lan  ,  a  l'imitation  de  la  première,  ayant demaol 
-à  Théodoric  qu'il  leur  accordât  à   chacune  i'iM 
inanité  d*tin  des  négociants  dé  leur  ville  dont 4^ 
les  voQloient  faire   leur  commiffionnaire  poor  Ifl 
achats  qu'exigeait  le  foulagemenc    des    paaviesj 
ie  xoi    d'Italie   fit   d'autant  moins   difficulté  di 
leur  accorder  cette  demande  ,  qu'il  ne  préjofi 
cioit  point  au   droit  public  en   confentant  à  osi 
exception    particulière  ,  &  qu'il   fe  réfeivoit  fis 
le  refte  du  commerce  ^dans  l'une  &  Tautre  vilS 
tout  le  revenu    fifcal ,  que  VunîycrfaUté  du  coq 
étoit  dans  l'ufage  de  porter  au  tréfor.  C'étçitce 
pendant  de  trois  împfits  différents  que  Thépdoé 
^ouloit  exempter  le  négociant  élu  par  chacune  dti 
deux  églifes  ,  favoir  du  monopole  V  dxijîll^uatiqut^ 
èc  de  la  ptnfion  aurarre  ^  &  en  outre  de  toute  aa^ 
tre  grévance,  qu'il  aurait  pu  éprouver  à  roccii 
fion  du  commerce  qu'on  lui  permettoit. 

Mais  ,  ajoutoit  Théodoric ,  dans  le  refcrît  qui 
adrelToit  pour  cette  effet  n\x  prévôt  de  fa  chm 
bre,  il  n'y  avoit  aucune  raifon  pour  héûteràst 
corder  cette  grace^  lorrqu'on  étoit  fur  de  s) 
lien  perdre.  ^ 

Les  négociants  de  Ravenpe  &  de  Milan  étoieoi 
donc  abonnés  pour  tous  les  droits  auxquels  le(U 
commerce  étoit  fujet  p  enforte  qu'ils  ne  payoifin 
ni  plus  ni  moins  pour  un  marchand  &  qQelqM 
fonds  qu'il  y  avoit  de  plus  ou  de  moins  dm 
leur  corps.  ' 

Mais  it  jeft  pofiible  que  cet  abonnement  leiu 
^  eût  été  accordé  poftérieuremeot  au  lègnç  du  der' 
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LÎiîcr  des  Valentiniens  &   par   une  indulgence  qui 

|D'efb  pas  fans  exemple    dans    Thiftoire  des  défaf- 

ires  ,  qui 'achevèrent  la  ruine  de  l'empire.  Va- 
lentinien lui-même  (^^  accorda  àla  Numidie  ,  après 
Finvafîon  de  l'Afrique  par  les  Vandales  ,  non  -feu- 

^l?ment  une  diminution  de  fept- huitièmes  fur  les 
impôts  territoriaux,  qu'il  réduiût  à  un  feul titre, 
mais  encore  un  abonnement  par  lequel  le  produit 
total  de  ces  impôts  fut  fixé  à  ^aco  fols,  laooan- 
nones  militaires ,.  &  <:oo  places  de  fourrage.  J'en- 
trevoîs  encore  dans  un  texte  très-corrompu  de  la 
ftovelle  ,  qui  me  fournit  ce  fait ,.  que  Valeminien 
réduilli  aufTi  de  cinq  à  trois  centièmes  l'impôt  que 
certaines  villes  payoient  fur  les  principales  den- 
rées du  pays  ,  dont  elles  -faifoieht  commerce  ,  & 

.qu'après  avoir  ordonn^  que  ces  trois  centièmes 
feroieht  réduits  à  proportion  du  nombre  des  hom- 
mes &  de  leurs  moyens  ,  il  confentit  encore  à  un 

:abont>emeiu. 

Finiflbns.  cet  article  par  une  remarque  très-im- 
portante. C'eft  que  tous  les  biens  des  négociants 

rétoîent  hypothéqués  au  payement  de  la  collatioa 
luftrale,  &  que  ce  fut  pour  eux  une  raifon  de 
prétendre  que,  les  fonds  de  terre,  qu'ils  pouvoient 

'acheter,  ne  les  aflujcttiflbient  à  aucune  autre  fonc- 
tion ,  foit  mixte ,  foit  perfonnelle  ,  &  qu'ainfi  on 
ne  pouvoir  les  nommer  curiaux.  Les  cours  pré* 
tendoient  au  contraire  qu'en  qualité  de  proprié'- 
laires  de  fonds  ils   pouvoient  être  appelles  à  la 

Ç^a)  Thcod.  nov.  tit.  a3.  • 
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cour  y  &  Valentiaiea  L  décida  pour  les  cours ,  (con- 1 
fermement  a  l'uQçieQne  jurîfprudence  )  &  fur  ce 
fondement  qu'en  fe  procurant  l'avantage  de  pof- 
féder  des  fonds  de  terre  ,  ils  s'éroient  euximémei 
donnés  à  la  cour  ,  &  qu*a\nii  ils  en  dévoient  les 
fonâlous. 


CHAPITSS 
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^  .      CHAPITRE    Xlt 

Lé  clergé  eft  mis  ea  corporations  fous  la, 
'  pacte  des  évêques.  Matriculaircs  des 
églifes  qu'on  appella^aujUi  leurs  pauvres , 
parce  qu^on  ne  devoit  immatriculer  que 
les  p^VLYtes.  Combien  ils  deviennent  nom- 
breux par  la  faveur  inconfidérée  de  plu- 
fieurs  empereurs.  Que  les  collèges  ^  qui 
n* avaient  de  clérical  que  leur  nom  ah- 
^  forbèrent  une  grande  partie  de  la  popu-* 
lotion  des  villes. 


N< 


ous  pafl^nons  aux  recherches  dont  nous  ne 
ïK)uvons  nous- dirpcofer  fur  l'état  &  la  condition  des 
curiaux,  leur  origine,  leurs  droits  &  leurs  de- 
voirs, fi  nous  n'avions  été  avertis  par  une  loi  de 
Tempereur  Conftance,  qu'il  y  avoic  des  clercs  ap- 
rpellés  copiâtes.,  qui  feuis  étoient  exceptés  de  la 
icoUaiion  aursûre:  Cette  exception  fixeroit  tnoitu 
inotte  attention  C  nous  ne  favions  quelle  étendue 
îpéuvent  acquérir  ici  moittdres  privilèges  dans  des 
^einp$  de  trouble,  de  coûfufion  &  de  déttefle,  lotf- 
que  ceux  qu^ils  intéreflènt  font  jpuiflànts  &  que 
leur  puiflànce  eft  la  feule  quô  n'altère  pas  le  dé- 
fotdte  général.  Or  tels  furent  les  évêquesau  temps 
de  la  révolution  &  l'on  conçoit  aifément  qu'ils  du^ 
rent  protéger  leurs  cïéïcs  dansd:i  0ècles^  où  tous 
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les  hommes  étant  clafles  &  difciplînés ,  c'étoic  des 
hommes  à  eux  dont  il$  aoiélioroieo  t  la  condition , 
lorfqo'iJs  étendoîent  les  privilèges  des  clercs. 

Les  copiâtes  étoient  à  peine  des  clercs ,  quoi- 
que St.  Jérôme  (a)  leur  en  donne  le  titre  dans 
tinc  lettre  où  il  décrit  la  fonâion    qui    leor  fit 
donner  ce  nom.    Elle  conûftoit  à   enfevelir  les 
morts  &  à  les  enterrer»  Honorius  leur   xeproche , 
fans  les  nommer  ,  de  n'avoir  que  le  nom  de  clercs, 
&  ,  en  s^occupant  des   triftes   devoirs'  que  Ton 
rend  aux  morts  ,  de  fe  livrer  bien  moins  an  CQlt«  | 
divin  qu'à  l'oifivcté  &  i  la   parefle.  C*cft  dans 
une  loi  (3)  par  laquelle  il  défend  de  laiiler  jouit 
des  privilèges  de  ce  corps  les  fils  des  vétérans,  ! 
qui  y  entrent  avant  d'avoir  fervi  ,  &    les  guer-  ■ 
riers  qui ,  ayant  d'avoir  achevé  le  temps  de  leui 
fcrvice ,  fe  cachent  fous  ce  voile  groflter  de  reli- 
gion ,  pour  fe  fouftraire  à  leur  profeffion.  U  ne 
permet  de  le  garder  qu'à  ceox  que  leur  décrépi- 
tode  ,  la  foiblelTe  de  leur  complexion  ,  on  la  pc* 
titeifâ  difforme  de  leur  taille  rend  indignes   de  fe 
montrer  entre  les  braves  qui  défendent  la  patrie. 

C'eftdéja  une  preuve  que  les  copiâtes  formoicsit 
une  corporation  ,  quiavoit  droit  de  garder  fesxnem« 
brcs',  quand  aucun  antre  corps  n'avoit  fureoxdei 
droits  antérieurs  ,  &  qui  en  recevoit ,  comme  lei 
catres  collèges  ,  autant  qu'il  s'en  préfentoit ,  lanf 
examiner  s'ils  âvoient  ou  talents  ou  vocation  ,  k 
fi  elle  avoit  de  quoi  les  occuper,  j^ais  les  copis- 
tes étoient-'ils  les  feuls  d'entre  les  clercs  qui  coin* 

»■■  I — ^t— M— — ^— ■— iUliÉM»— — i— iWI  II  II     MIIII^W— ^ 

(4)  Ef.  49.      (Z^)  Lié .  7^  $1$.  90,  /.  I Q. 
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pojlki&flit  une  corporation  fous  les  évoques  &  qui 
jouiCeot  d^c  l'iouDuoité  des  charges  perfonnelles^ 
conunttûc  i  tant  d'aatics  collèges ,  &  de  Te^cemp* 
tion  de  la  collatiop  ^uârale  pour  le  commerce  ^ 
qu'ils  pouvoiescfaîre,  fie  la  loi  de  Conftanceque 
nous  venons  de  lappeller  ne  doit-elle  pas  s'en^ 
tendre  de  tous  les  clercs  ,  &  notammeçt  de  ceux 
qu'on  Doinmoit  copiâtes?  Sans  entier  là-^delTus 
dans  unedifcuf&on  inutile», je  citerai  une  autre  loi 
que  ce  même  Conftance  (^d)  àdrei&  à  tous  les  cleioi 
^^  343^  pour  les  aâurei  qu'il  entendoit  les/aire  jouit 
cta  &  leurs  fcrfs  (  mancipià)  de  la  vacation  ♦  c'eft- 
i-dire  de  ^exemption  des  charges   perfonnelles  ^ 
\  qu'ils  dvoienç  obtenue  depuis  long  -  temps  »   qu'il 
D*^&tendoit  les  foumettre  à  aucune  collation  noih- 
^^tlît  ,  qu'ils  continueroient  à  être   exempts  da 
Iqgement  ^   k  que  û  quelques  -  uns  d'entre  eux 
vouloîent  faire  le  commerce  pour  fe  procurer  letur 
fub&ftance  «    ils  le  feroicnt  en  toute  immunité. 
.  Six  ans  après  Conftance   décida  par  une  autre 
f  loi  (^)  que  tous  les  clercs  dévoient  être  exemptr 
'  des  charges  curitles  ,  &  qu*on  ne  pou  voit  les  in - 
f.^  qoiéter  pour  raifon  d'aucdtie  fonàion  civile  ,  & 
I    que  leurs  enfants  ^  s'ils  n'ét;Qient  point  fujets  aux 
COUTS ,  dévoient  leftei  dans  l'églife. 

Rien  ne  manqua  dès-lors  ^u  clergé  pour  former 

une  véritablé^corporation  ,  mais  d*ûutant  plus  fuf* 

cejl^tible  d'accroinement  que  fes  privilèges  étoient 

\    plu«  étendus ,  &  qu'elle  fe  reproduifoit  en  outre 

elle-même  par  la  fécondité  des  mariages* 

m  ■  ■    t'"  III     »        I  I         I  II  — — ww—       ]  liM 
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S'il  Teîtc  des  doutes  far  ces  deax    faits  qu'on 

lift  encore   une  auire  loi  qae  Conilance  adrcHa 

c^i  353  ou  en  346  à  tous  Ici  évêqaes  des  diffï- 

•  rentes   provinces    &    qui  étoit  conçue   en  cei 

trnnes  ; 

,,  Afin  que  les  ûjjcmblées  (  les  collèges  ,  les 
,,  corporations  )  .des  égUfes  foient  aufB  nonibreafcs 
,,  qu'il  eftpoffible  par  rafflaencc  la  plus  grande  des 
,»  peuples  y  nous  venions  qa*ou  faiie  jooii  de 
jy  rimcDunité  les  clercs  &  les  j&unts  gens  ^  qu'on 
,,  n'en  exige  point  les  charges  fordides  ,  qu'ils 
,,  ne  foîent  point  fojets  aux  contribations  des  cé- 
»,  godants 9  puifqu'ii  eft  certain  que  les  profits 
^,  qn'ils  tireront  de  leurs  botutques&  dt  leurs  mu- 
,,  %4fins ,  tourneront  au  foulagemcnt  des  pauvres , 
, ,  qu'on  n*a{ru}ettiilb  non  plus  à  aucun  impôt  les 
,,  marchandifcs  flt  le  commerce  de  leurs  hommes, 
,,  qu*on  n'exige  point  d'eux  les  parangaties.  Ce 
,,  qae  noas  accordons  pareillement  à  leoi^^fem- 
,,  mes ,  à  leurs  enfants  %  à  leurs  .minijèèrcs  ,  unt 
,,. mâles  que  femelles,  lefquels  aufH  nous  voy- 
,^  Ions  maintenir  dans  rimmonité  du  cens,*' 

Godefroy  entend  ici  par  le  cens ,  l'impôt  fur  les 
biens-fonds  «  éc  explique  de  même  une  clauft 
fembiable  d'une  antre  loi  publiée  par  Conf- 
iance en  357.  ,,  Que  tous  les  ciercs ,  porte  cette 
,,  claufe  ,  jonUTent  de  cette  prérogative  que  leurs 
,,  femmas,  leurs  enfants  &  leurs  mlniftcres ,  c'cft- 
>,  à-dire  hommes  &  femmes  pareillement '&  mJ- 
,,  me  les  fils  de  ceux-ci ,  foient  à  jamais  exempts 
j^des  cens  ,  &  reftcnt  loin  de  toutes  charges  pa- 
,,  reines."  Mais  pour  foutenîr  cette  ÎDterprwtaiiuA 
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G'odefroy  eft  obligé  de  dire  qae  Conftance  fe  té- 
trada  en  360  ce  qui  eft  da  moins  un  inconvé- 
îîi^nt  de  fon  opinion. 

f       Voici  la  lettre  qne  Confiance  (a)  ccxivit  en  360 
à  fon  préfet  du  prétoire. 

„  D'après  la  délibération  qu*îl  y  a  eu  au  con- 
,>  cile  de  Rlmini,  touchant  les  prîvil^cs  dcség]!- 
^  fes  fc  des  clercs  ,  le  vœu  de  Paffemblée  a  cta 
,,  qne  Its  jougs  ,  qUi  appartiennent  à  réglile  , 
^y  roient  exempts  des  fondions  publiques  ,  & 
^^  qu'on  ne  les  inquiète  pojnt  à  ce  fujct ,  ce  ^ô 
,,  nous  avons  rrjztté  depuis  long -'temps  par  notrû 

,  ,,  fanSton.  Quant  aux  clercs  ou  à  ceux  qu*ua 
,,  uHige  nouveau  a  fait  appellcr  copiâtes  ,  ils  ne 
,,  doivent  être  exempts  des  charges  fordides  & 
,,  de  la  collation  auxaire,  qo 'autant  qu'ils  le  bor- 
,,  nent  i  un  très-petit  commerce,  pour  fe  pro- 
,,  cnrer  Wtroit  nécelîkirc.  Et  poor  ce  qui  eft  des 
^  autres,  qui  ont  déji  été  compris  dam  la  ma- 
,.  tticule  des  négociants ,  au  temps  où  la  colU- 
,,  tion  a  été  fiiite,  qu'ils  foient  fojets  aux  char- 
,,  gcs  &  aux  redevances  des  négociants  ,  paifqae 
,,^ce  n*a  été  que  depuis  qu*iîs  fe  font  fait  agré- 
ti  g**î  wx  ajfimblées  (^cœtîbus')  des  clercs^ 

y,  Et  qaant  aux  clercs  qui  pofsédent  ûqs  biens- 
,)  fonds»  non *•  (eulement  voua  ne  fotilTnrez  pas 
,,  qu'ils  exemptent  les  jougs  d'autrui,  mais  voos 
,,  aurez  foin  qa*on  les  contraigne  à  acquitter  les 
„  charges  fifcalcs  pour  ceux  qu'ils  pofcedenteux- 
y,  mêmejs  i  car  nous  voulons  que  tous  les  clercs  » 

V5. 


46a  Hifioîtt  des  conâàions  b  àt  titaï 
,,  c'cft  à-dirc  ceux-là  feolement  qui  fontproprié- 
,,  tairet,  fe  foomettent  âu  impoficions  provln- 
,,  chics,  qui  fe  perçoivent  ôo  profit  du  fifc  ,  at- 
,,  teudu  for-tout  que  les  nutm  évéques  ,  ^oi  font 
5,  à  notre  cour  fc  y  font  venus  dltalîe ,  d\\fn- 
„  que  te  d'Efpagne  ,  ont  jugé  qu*ïl  étoit  Jtifte 
,,  qu'excepté  les  jo!;^  y  te  autres  bieas  avoués 
^,  par  les  églifes ,  tous  les  ders  fuiTenc  teuos  à 
^,  toutes  les  charges  8e  i  tous  les  tranfports."^ 

Tout  prouve ,  ce  me  femble ,  dans  cette  loi  qae 
Confiance  ne  fe  rétraâa  point ,  la  demande  faite 
par  le  concile,  le  refus  de  Confiance,  roplnioa 
de  plufieurs  évêques  ,  la  diffinâîon  établie  entre' 
réglife  &  les  clercs  propfiétaires.  Seulement  <m 
remarque  que  le  zèle  de  Confiance  s'eft  refroidi, 
qu'il  a  fenti  Tinconvënient  de  fss  premières  con- 
•elHôns  ,  par  rafToLblifleoient  des  corps  des  mat- 
^  chands  ,  dont  on  fe  reriroit  en  foule  pour  pafler 
dans  celui  des  clercs  &  des  copiâtes  »  &  qu'il  eft 
effrayé  des  prétentions  des  évêqucâ  ,  &  des  non- 
valeurs  plas  grandes  encore  qui  feroient  la  fuite 
du  privilège  qu'ils  ont  d'-.tiandé. 

Mais  Terreur  de  Godefroy  vient  d'ailleurs.  D 
B'a  jamais  pu  fe  faire  une  idée  nette  des  deax  ef- 
pèces  de  capitations  qui  étoient  alors  établies  dans 
l'empire,  la  capitation  des  biens  ^  &  la  capîta- 
tîun  humaine ,  qu'on  appelloit  plus,  communément 
le  cens  ,  peut-être  parce  qu^elîe  étoit  la  fuite  la 
plus  générale  &  la  plus  immédiate  du  récenfe* 
Hîent  des  perfonnes  qui  fe  renouvelloit  fréquem- 
ment, au  lieu  que  Ton  ne  demandoit  de  nouvd- 
.,  XU   déclarations   des   biens  9i  %a'on  n'en  îàifQïi 
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ia  vérification  qac  lorfqu'il   yavoit  des  demande» 
en  relèvement  ou  diminution  de  jogation. 

Ce  fut  donc  du  cens  petfonnel  ou  de  la  capi- 
«ation  humaine  que  Confiance  accorda  ou  confir-^ 
rsa  l'immunité  aux  clercs  &  rux  copiâtes  ,  &  ce 
fut  cette  môme  immunité  qu'il  ne  leur  ôta  pas  par 
ik  loi  de  i'&n  300.  Mais  il  n'aoroit  été  con&rme 
%  ancun  principe  qu'il  leur  cdt  accordé  l'immu- 
nité des  charges  purement  patrimoniales  ,  donc 
si^avoient  jamais  été  exempts  ni  les  vétérans ,  ni 
Aucun  privilégié  ,  ni  même  les  pontifes,  (a) 

Jb  ne  fuivi:âi  point  les  légifLateurs  Tomï\ms  dans 
toutes  leurs  variations  fur  les  privilèges  des  clercs 
jreiativement  au  décurionat  ou  à  l'exemption  des 
charges  mixtes.  Il   fut   prefque  toujours  défendu 
mux  curiaux  »  &  t   tous    ceux  qui  étpient  fujets 
aux  cours  à  raifon  de  leur  origine  ,  d'entrer  d^uf 
le  clergé.   Mais  fouvent  la  cléricâture  prcfcrivit- 
contre  les  cours  par  un  laps  de  temps   plus  ou 
moins  long  ,  &  le  plus  communément  le  diaco- 
nat  fut  le'  premier  grade  qui  exempta  des  fonc- 
tions curiales  ,   mais  à   condition  de  la  fubflito- 
tion  d'une  autre  perfônne  h  laquelle  le  diacre  de- 
voit  faire  la  ceffion   de  la  totalité  ou  des  deux 
tiers  de  fou  bien  ,  &  quelquefois  fans  fubflitu* 
lion  ni   ceffion  ,  lorfqoef  par  la   négligence  de 
la  cour^  le  diacre  avoir  accompli  la  dixième  aïK 
née  de  fon   diaconat  fans  être  réclamé.  La  ri^gle 
la  plus  générale  fut  cependant  que  tout   cletc , 
qui  paffoit  aux  grades  ,  auxquels  étoit  attachée 
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l'exemption  »  fitceffioû  d'ane  partie  de  fes  biens, 
mi  ù  la  coar.  ou  à  l*un  de  fes  ploe  proches  pa- 
rents ,  QQ^il  fe  robftitQok  9  00^  même  à  ^un  étna* 
ger  qoi  faccéJoit  à  fes  devoirs.  Ce  qn'il  faut  feu- 
lement retDArqnet  c'eft  que  les  biens  patntDO» 
nian ,  (a)  qu'an  clerc  écoit  parvenu  à  exempter 
de  Tone  des  maniètes  que  nous  venons  d^indi- 
qucî  f  reâoient  fonftr&its  aux  charges  oiunicipa- 
les  &  étoient  rangés  dans  la  clafle  des  biens  qui 
n'étant  poffédés  ni  par  des  ffiunîcipes  ni  par  At% 
iiicoles,  n'étoient  fujets  qu'aux  charges  pur^sieat 
■patrimoniales. 

Une  loi  Q')  plus  llngoliére  encore  que  cdics 
que  nous  venons  d'indiquer  ,  eft  celle  que  Va- 
ilentinien  publia  en  364  ponr  défendre  ab/olumeiu 
i  l'églife  de  recevoir  If  s  plébéï&ns  riches  ,  &  ce 
qui  la  rend  encore  plus  ûngolière  c'eft  qu^ellefot 
faite  Je  même  jour  auquel  Valent!  nîeu  en  fit  une 
autre  Yc)  pour  ordonner  que  quîconqoe  choîfîroit 
le  parti  de  l'églife  f  ou  donneroit  fçs  biens  è  l'un 
de  fes  proches ,  qu'il  ferolt  cariai  à  fa  place ,  ou 
k.ç  céderoit  à  ^la  coar  qu'il  auroît  abandonnée  h 
qQ*il  y  auroit  lieu  au  rappel  de  tout  clerc ,  qnî 
n'auroit  fait  ni  l'un  ni  Tautre  >  au  moment  où 
il  feroit  entré  dans  le  clergé'.  Valentinien  mit  dons 
cette  différence  entre  le  curial  &  le  riche  plébéien  » 
qu'a  ne  devoit  y  avoir  aucun  expédient  à  fa  fa- 
veut  duquel  celui-ci  pût  être  admis  dans  le  clergé» 

(O  Lib.  16.  (It.  a.  /.  in.  (^)  JUd,  /.  17. 
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des  fcrjbnnes  en  France ,  &c.  ^'^s 
*u  lieu  que  le  curial  pouvoic  toujours  s'y  fairo  ad- 
mettre et)  faifanc  ceffion  de  fes  bie«8. 

Mais.fi  tout  homme  étoic  ou  plébéien  ou  dé- 
corioû  ,   comme  je   l'ai    cru    moi-niêmc   pendant 
long-temps  &  comme  tant   d'autres  l'ont  afi'uré  , 
dans  quel  ordre  donc  le  clergé  pouvoit  -  il  pren- 
dre fes  recrues  1  Ce  n'étoit  donc  que  dans  la  plus 
>ile  claife  des  plébéiens  ou  dacs  les  familles  clé- 
ricales, qui  n'avaient  pu  fc  former  que  fous  la 
protedion  de  lolx  plius  favorables  au  clergé.  Maîï 
ceci  même  n'effleure  pas  encore   le  point  de  la 
difficulté.   Comment  le  lieo   qui  attachoit  les  cu- 
riaux  i  leur  état,  lien   û  îon  k  ferré  par  tant 
de  loix  ,  étoit-il  moins  indifToluble  que  celui  qui 
Êttachoit  les  plébéiens  »  on. ne  fait  à  quel  état  , 
à  quels  devoirs',  ni  pour  quelle  fin.  Çat  fi   tout 
homme ,  qui  û*éioiî   pas  curial  »  étoit  plébéien  , 
comme  tout  homme  n'étoit  pourtant  pas  membre 
d'an    collège*  ou  d'une  corporation  ,  il  devoit  y 
avoir  beaucoup  de  plcbéïôûs  qui  ne  fufieat  gê- 
nes par  aucun  Lien  &  ce  qui  le  démontre  c*eft  la 
pofflbilité  qu'il  y  avoit  qu'e  les  collèges  fc   recru- 
raflent  de  nouveaux  fujets  ,  qui ,  comme  les  ar- 
muriers poftulaots,  pouvoient  déclarer  n'être  fu- 
jets à  aucune  cour  oi  corporation* 

Coociuoos  de-là  qne  les  plébéiens ,  captant  qu'on 
les  diftinguedes  ccriçux  ,  ne  font  pas  tous  les  fujets 
qui  ne  font  pas  curiaox  ,  mats  les  collégiats  qui  font 
membres  de  collèges  int"érîeqrs  à  celui  des  curiaux  , 
&  qu'ainfî  la  loi  de  Vaîcminîea  qui  exclut  abfoluimnt 
les  riches  pjcbéïens  de  la  clcricature  ,  peut  être  rap^ 
prochcc  de  celle  dv  ConfUucc  qui  veut  quç  les 
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clercs  inuBatiiculés  dans  le  corps  des  ségociaati 
cootinàent  à  peyer  la  collatios  suniire.  C) 

Valentinien  trasche  la  diÉcolcé  ^  piévient  les 
fraudes  tt  fe  montre  pourtant  plus  favorable  aa 
clergé  qae  ne  venoit  del'âtre  Julien  »  en  âatuant 
qu'on  cariai  peut  devenir  clerc  en  faifaiit  csffîon 
de  fes  biens  «  mais  qn'on  riche  marchand  •  un  ri- 

M»»  I    I      I    I       wi    I  ■  mt I   ■■*■        ^11       ^m       I     ■  II.       I     ■ 

Ça)  ]t  me  home  ici  à  expliquer  comment  les  ///- 
béïens  étant  exclus  de  la  clericature  de  mime  qae 
les  curiaux  ,  //  put  cependant  fe  faire  des  clercs 
qui  ne  lefttjfentpas  de  nûijfance.  Je  n* explique  pas 
pour  le  préf'cut  comment  ûucun  cariai  ne  'devant 
este  admis  à  la  clericature  ^  aucun  pUbeïen  qui 
dtoit  idoine  »  c^efi-à  dire' qui  pejfed^ie  sls  arpents 
de  terre  »  mi  3^00  fols  tn  toute  nature  de  biens  y  ne 
pouvant  non  plus  étr<t  admis  à  la  chricatart  y  la 
loi  de  Van  360  fappofois  néanmoins  fu*il  y  apo/t 
dss  clercs  j,oJfcffeurs  ou  propriét&ira  ,  d^nt  la  pré- 
*  untiort  itoit  que  /â»r;  jougs  fujfent  exempts.  Je  di- 
rai aillct^rs  que  cette  loi  ju^tpofe  g*  T>r9uve  invût^ 
cibUment  que  les  vrais  propriétaires  appelles  par 
axcelltnce  poiTefTores  ne  furent  ni  cuj  iaax ,  ni  plé^ 
èiïons  y  6*  que  ce  ne  fut  point  pour  eux  que  furent 
faites  les  loix  que  nous  examinons  ici.  Mais  je  dois 
ajouter  dans  c&tte  nou  que  le  clergé  fut  fujet  aux 
viémts  loix  que  Us  cohortes  civiles  eu  apparitions 
des  juges.  Qu'il  ny  eut  entre  Us  plébéiens  que  ceux 
qui  écoicnt  pauvres  qui  purent  et  ri  reçus  Joit  en" 
tre  les  clercs  ,  J'oit  entre  les  cohortalins  ,  â»  qstt 
pour  expliquer  les  loix  il  n*efi  pas  btfoin  de  fup^ 
l*ofer  que  tous  les  plébéiens  fufftnt  coUégîats  *  qu'U 
Jupt  de  favoir  qu'ils  étoient  tous  ôu  incoles  ou  mu-- 
nicipts  y  &  que  c'ttoit  des  plus  aifés  d'entre  eux 
que  les  cours  &  les  collèges  devoiettt  fe  recruter  par 
les  nominations  ,  en  même  tepips  qùUls  ttoient  tom 
fujl^u  à  des  charges  perjonnelles. 
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che  colléçîat ,  dont  les  bieos  font  hypoihéqa^aux 
devoirs  ds  fon  corps  ,  ne  peut  abfalument  pas  être 
admis  dans  l'égUfe ,  ni  tfrer  fon  nom  d'une  matri- 
cule pour  le  faire  infcrire  fur  celle  de  l'églife. 

Valentinien  excepte  tacitement .  de  cette  loi 
les  plébéiens  pauvres  ,  qui  font  ayifi  peu  idoi- 
Tkùs  daQ£  leur  corps  que  Je  font  dans  l'ordre  y 
les  coriaux  d'origine  ^  qui  n'ont  que  peu  ou  point 
-de  patrimoine ,  parce  que  le  corps  qui  les  perd  , 
ne  perd  en  effet  qu'un  homme  &  oe'fent  di^ 
minuer  ni  fes  moyens  ni  fes  jreUources  Ac  la  pau* 
xrçté  u'eft  point  ici  fujette  à  une  eftimatJoo  ar- 
bitiaire.  On  fait  dans  les  collèges  quels  fo&t  les 
QoUégiats  idoines ,  comme  on  fait  dans  les  cours 
quels  font  les  curia.ux  idoines.  On  fait  en  parti - 
éulier  dans  le  corps  des  marchand»  quels  fonds^ 
chacun  d*euxfait  circuler  daus  le  commerce  ^  il 
faut  bien  qu'il  y  ait  un  moyen  de  le  favoir ,  puif- 
qn*on  peut  borner  à  1 5  fols  les  fonds  qu'au  vé- 
téran a  droit  de  mettre  dans  le  cooimerce  fans 
être  fujet  à  la  collation ,  &  o^rdonner  quUl  y  foie 
fujet  pour  tout  ce  qu'il  y  mettra  au-delà  de  cette 
fomme  ,  ce  que  fit  Valentinien  en  369.  (tf) 

Il  faut  bien  ,  je  le  répète  ,  qu'on  puiffe  favoir 
ce  que  chaque  négociant  a  de  fonds  dans  le  oom« 
mcrce,  puifque  la  marne  loi  peut  être  faite  pour, 
les  clercs  ,  comme  Gratlcn  C<^)  la  fit  en  375^ 
en  ftatuant  qne  tous  les  marchands  payeroient-  la 
coQation  luftrale  ^  mais  q^e  les  clercs  fèroicnt  le 
commerce  avec  immunité ,  en  Italie  jufqu*à  la  coa^ 

{a)-Lib.  13.  tît^  t.  L  7.    (^)  Jb.  L  \u       ^ 
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currcoce  de  dix  foUde  fonds  »  duns  lesGauies^, 
jufqu'à  celle  de  15  fois,  é(  qur*à  raifoD  de  toot 
ce  qu'ils  y.  aaroieuc  au-delà  de  cette  fomme  ,  ils 
feroienc  tenus  à  la  fonâion  auraire. 

Si  donc  on  fuppofe  quelque  harmonie  eoiie 
kg  loix  impériales  Tur  cette  maiiéiet  oadiraqa'u& 
,  négociant  écoit  afTes  pauvre  pour  avoir  Id  Ubené 
d'eocrer  dans  réglife  ,  s'il  n'a  voit  que  10  fols  daai* 
1-2  commerce  en  Italie  ,  ou  15  fois  dans  ia  Gaole, 
&  qu'il  en  écolt  de  même  ^es  autres  corpoca- 
tions  de  plébtïens  ,  oa  abfolument  ou  propoi" 
tionoelleroent.  Mais  du  moment  où  il  7  eut  des 
loix  feroblables  *  les  églifes  dorent  avoir  leurs  ma* 
uicules  I  le  du  moment  zufH  ou  à  titre  de  cléri* 
catnre  on  en  qoalité  de  œlciflre  ,  ferf  on  faiet 
des  clercs  ^  on  jonit  de  plofieurs  immonités  ,  les 
snatricales  des  éghfes  durent  recevoir  les  dotis 
d*un  nombre  Infini  de  plébéiens  ,  &  enfin  du  mo- 
ment où  il  fot  défendu  aux  riches  plébéiens  de 
fc  faire  iufciire  fur  ces  matricules  fous  les  déno- 
minarioDs  Couvent  très -illufoi tes  de  clercs  &  de 
copiâtes ,  le  Dtrc  de  matriculaires  des  égUfes  dur 
cire  fynonyme  de  celui  de  pauvres  d^  ^lifes, 
parce  qu'il  étoit  cenféqu*il  n'y  avoir  que  des  pau- 
vres dajns  la  mairicule  des  églifes, 

Voili  à-peu  prés  l'idée  qu'il  faut  fe  faire  dei 
clercs ,  en  tant  qu'ils  compofoient  no  corps  pri- 
vilégié, Conftaniin  (tf)  leur  accorda  en  319  l'esemp- 
tion  de  toutes  chaîg:s  quelconques  par  une  loi 
parfaitement  fembUblQ  à  celle  par  laquelle  il  ac- 

(p  LîL  iC.  tu,  ;  L  .%r 
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wrda  la  m&ne  excroption  en  357  à  35  cUÔetenu 
K>T|>8  de  métiers. 

Aa  refte  ce  ne  fat  pas  tme  noaveftmé  iairgi- 
liée  par  Valeotinîen  que  la  loi  qui  défendoit  iie 
recevoir  des  plébéiens  riches  dans  régUfe.  Coof- 
tsoitin  avoit  fut  une  loi  femblable  dès  avant  I'a« 
jao  lotfqn'apiés  avoir  défendu  qu'aucun  déçu- 
rion  OQ  descendant  de  décuiiout  ne  prît  le  nom. 
9c  ne  fît  le  fcrvice  de  cle^c  ,  il  avoit  étendu  cette 
défenfe  à  quiconque  avoit  des  (acuités  idoines , 
l(  étoit  proprt  (  opportunum  )  de  fa  perfonne  aux 
charges  civiles  ^  &  avoit  ordonné  de  fub&itner  aux 
clerc» ,  qui  mouroient  »  des  hommes  de  mùîcefor' 
tune  C  fortunà  ttnuts  )  &  qui  ne  fuffent  point  fa- 
Jets  aux  charges  civiles.  Mais  cette  loi  même  étoit 
copiée  fur  la  loi  générale  des  collèges  d*artlfatt8 , 
qni  avouent  été  inltitués  pour  les  fnjets  de  mince 
fortune  9  (fenuîorîbas  ptr  collegiadiftrlbuth  )  H  dont 
nmmuaité  c*avoit  pas  dû  s'étendre  aux  riches , 
qui  avoient  pu  s'y  faire  agréger. 

Mais  il  étoit  difficile  que  le  clergé  n^abusftt  pes 
d*nii  privilège  dont  plufleufs  autres  corps  abn- 
foient  pinson  moins  ,  chacun  félon  qu'il  fe  croyoit 
plus  ou  moins  néceflaire  &  que  le  befoin  qu'on  en 
avoit  le  mettoit  plus  ou  moins  en  état  de  faire  la 
Ipî.  Les  navîcuiaires  firent  foovent  prévaloir  leurs 
privilèges  fut  les  droits  ^  les  intérécs  des  autres 
corps  ,  les  charpentiers  même  qu'on  appelloit  fa- 
hri  ,  fc  crurent  aflfez  autorifés  («)  par  le  befoin 
qo'on  avoit  d'eux  pour  ofer  recevoir  .des  muni- 

'^     Il  il     I   I  wo  j  »»■.».■  JWi»"    ip^iy  -^1^ 
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cifauw  oa  ctïxiaux  dans  leur  corps  &  H  êdlnt  qie 
Taientinieii  f.  oidoimàt;  par  une  loi  qae  ceux  d'entre 
les  muDicipaux  qui  écoreot  ^tiésda&s  le  ccrilége  d» 
cbarpestiert  ,  pour  fe  fouftraire  à  d'autres  d^ 
voirs  »  ftiHèct  rendus  à  leur  premier  état ,  A: pou 
difendre  qu'à  l'aveuir  aucun  homme  tirant  fcrn 
origine  dts  décurton^  M'osât  afpircr  à  l'office  de 
charpentier. 

Le  digefte  noni  a  déjà  tippris  qu'il  ne  deyok 
p»  être  nouveau  dans  le  iTe.  ûède  que  desh^m* 
mes  qui  n'ôtoteui  rien  moins  qu'artiiànâ^  fâèst 
lufcnre  leur  nom  far  la  matricule  d'un  colicge 
d'arti&ns.  Mais  une  lettre  de  Pline  à  Trajan  k 
la  réposfe  de  ce  prince  conEnnent  encore  ce  fiait 
le  nous  apprennent .  de  pins  combien  rénaulation 
des  collèges  pouvoit  avoir  d'inconvëDients. 

Un  incendie  aTOit  fait  de  grands  ravages  àXi* 
eonxédie  ,  {a)  parce  que  perfonne  ne  s'étoît  mi* 
ou  devoir  de  l'éteindre  ,  &  qu'on  n'ivoic  ni  pom- 
pes* ni  crocbeu,  ni  aucun  autre  outil,  qui  fôt  d^u< 
jbge  en  pareil  cas* 

Pline  prit  fur  lui  de  commander  tous  les  of- 
tenfites  néceffakeSt  mais  il  n'avoit  pas  droit  d'é- 
tablir le  feul  collège  ,  dont  la.  fouâiion  fût  d'é- 
teindre le  feu.  Ce  collège  étoit  celui  des  char- 
pentiers appelles  fnbru  II  en  propofa  l'étabUlfe- 
ment  i  Trajan  ,  prcHsit  d'avoir  attention  qu'on  n*/ 
admît  perfonne  qui  ne  fût  charpentier ,  &  qu'ao' 
cun  de  ceux  qui  y  feroient  admis  n^ilsit  poor  autrt 
chofe  du  droit  qui  lui  auroit  été  accordé.  Et  coiv 
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me  il  ne  vouloic  pas  que  ce  collège  fût  de  plus 
de  150  hommes 'y  il   fit   lemafqoer  à  l'empereur 
:  qo'il  feroic  facile  de  veiller  fur  u|i  aufli  peut  nom- 
bre d'hommes. 
I       On  voit  déjà  par  cette  lettre  de  Pline  combien 
I  il  étoit  ordinaire  qne  les  collèges   fe  rcmpliffent . 
d*homnies  ,  dont  la  pro&ffion  n'&vott  nen  de  com- 
nun  avec  celle  dont  le  collège  pcrtoit  le  nom  , 
It  qae  les  collégial»  abufaiTenc  de  leors  privilèges  ^ 
l  en  faifanc  toute  autre  chofe  que  le  métier  en  £a« 
I  Teur  dnqocl  on  les  leur  avoient  accordés.  Tra* 
jBin  va  nôos  apprendre  q^e  Pefprit   de  corps  ,  qui 
Bâiifoit  de  cette  inftic^itian  y  avoit  auâ!  fe»  incoa* 
▼énienu. 

,,  Beaucoup  d*exemplet  pareils  »  ripondent^il  è 
^  Pline  ,  voui  ont  fait  pen fer  qu'on  pouvoir  éta- 
gy  b}ir  i  Nicomédie  un  collège  des  charpenûers  , 
^^  mais  fouv^nons-nous  que  la  province  où  von» 
y,  êtes  &  en  parcicQîier  les  cités  de  cette  con- 
f^  tiée  ,  ont  fOQvenx  été  troublées  èc  mifes  ea 
,^  combuikion  par  des  faâions  de  cette  efpèce. 

9,  Quelque  nom  que  .no,tts  donuions  à  deshom- 
,y  mes  que  nous  raifemblerons  en  un  corps,  & 
y^  quelque  foit  Tobjet  de  leur  union  ,  ils  forme- 
,,  loût  des  fociétés  •  des  confrériet  ,  fuffènt-el- 
,9  les  peu  nombreufes.  U  vant  donc  mieux  acb»- 
,,  ter  ce  qui  cft  néceffaire  pour  arrêter  les  in-  c 
y,  ccndies  ,  &  avertir  lea  propriétares  qu'il«  s'en 
,,  donnent  eux-mêmes  la  peine ,  ou»  en  tout  cas  , 
,,  appeller  le  peuple  en  foule  &  fe  feivir  aintt 
,,  de  loi ,  s'il  en  eii:  befoin.  '* 
Il  falloit  -s'attendre  aux  mêmes  inconvéuienT'^ 
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écM  corporation*   ciéricaic*.  Et  en  c&t  dis  Vn 
$16  ils  JEureot  déjà  fi  gtands  que  le  j^remier  em- 
pereur ckréûea  fut  oblig-î  d'y  oppoferuîie  loi  ri- 1 
loureafe* 

„  Qae  i'exempdoa  des  cKsrfes  pobliqoes  ,^ 
y  y  ^îORoit  cette  loi,  (a  )  oe  foit  déférée  içei- 
I,  Tonne  y  foos  ombre  de  cléricatore  ,  ni  pat  i^ 
,1  cd^fintemcnt  vuîgalrc  ,  ni  fur  la  demAndede 
f^  qui  qoe  ce  fait  ^  &  qae  les  peuples  ne  foiest 
H  point  agréés  &  Liés  aux  clercs  fiajis  mef«&xe  fc 
,^  fans  iBifoo. 

«,  Que  lorfqull  fera  mort  un  clerc  ,  on  &A 
^,  choix  ,  pour  le  remplacer  ,  d'un  homme  qni 
,^  ne  tienne  tox  municipespar  àocua  de  fesaieta  « 
,f  èc  qoi  ne  foit  pas  aÂez  opulent  pour  pouvoir 
f»  fnppottei  facUemeut  Les  foncHptts  publlqûas:' 
^9  Ifc  &u  cds  qa'ii  s*èieve  des  doutes  fax  le  nom 
„  de  qoelqu^un  ,  entre  le  cité  ft  les  clercs ,  & 
I,  que  l*équjté  irenillc  qo*il  foit  appelle  an  ier- 
,,  vice  public  ,  s'il  eft  municipe  d'origine  ,  ou 
,,  îilûinc  à  raifofl  de  fon  paLtrimoiûe  ^  qu'on  l'ôis 
^,  aux  clercs  ,  pour  le  donner  i  la  cité.  Cût  il 
,^  faot  que  les  hommes  opulents  fobiifent  Les  né- 
,,  ceffiiés  du  fiècle  &  que  les  psDvres  foieni  fuf- 
,,  tentés  a7ec  les  richeff»  de  régUfe.** 

Qn'on  imagine  ,  s'il  eft  poffible  s  quelle  duc 
ftre  la  foule  dés  dercs ,  qui  n'a  voient  de  la  dà- 
ricature  qne  l'iafcription  de  leur  aom  fur  la  ma- 
tricule des  églifeS)  lorfqu'un?  fois  Couftantin  ctic 
pris  4  tâche  iegroffir  Us  coHégcs  eccUfiaftiqnes  fa.r 

■■■■■       mn      .11 II'...    I        I  ■   III     IIP   I»  ■ I I     Ml      , 

-(a)  CW.  Thifd.  lib>  i%.  ch.  a.  /.  6. 


des  perfonnes  en  fronce ,  Oc.    ^: 

^  le  concours   de  peuples  fans  noniùrc  ,  êc  leur  eut 
i  prodigué  cîans  cette  vue  Us  exemptions  &  les  pri- 
f  viléges.  L'^glife  ne  perdit  plos  les  fujets  qu'elle 
ivoit  acquis  pendaot  ce  long  règne  ,  poifqoe  Va- 
,  Icntînien  non-feulcmeut  révoqua  tout  ce  que  Ju- 
lien avoit  fait  contre  les  privilèges  du  clergé  ^^ 
mais  coûfencic  encore  que  tous  les  fujsts  acquis        ^ 
à  l'égUfe  avant  Ton  règne ,  lut  demeoralFeot ,  quei- 
tfxe  fôc  leur  origine  ^  ft  de  quôlqoe  nature  qoe  fuf- 
fient  leurs  biens. 

Gratien  &  Valentinîen  II.  plos  zélés  encore 
pour  le  clergé  qu'aucun  de  leurs  piédécefiëos  , 
n'eurent  garde  de  loi  dter  la  foule  de  fes  fuppôts  . 
de  toute  robe  &  de  tout  état.  Noua  avons  oac 
loi  (a)  do  premier  de  ces  princes  qui  confirme 
Tex^mption  des  charges  perfonnelles  aux  ptdttes  » 
diacres  >  fous- diacres  ,  exordftes  »  leâenrs  y  por- 
tiers 6c  à  tons  les  clercs  généralement ,  i  ceux 
du  plus  bas  étage ,  comme  aux  plus  éminents. 
Cette  loi  eft  de  l*an  377. 

Vaientinicn  II.  (^)  menaça  d^n  févére  châti- 
ment quiconque  attenteroit  &  aucun  des  privilè- 
ges qui  avoîent  jamais  été  accordés  i  l'égUfe  , 
,,  &  voulut  que  quiconque  obfjiToit  i  l'églife  jooîc 
„  des  môtnes  privilèges  dont  jouiflbit  Péglife*  *• 
HoDorius  (0  fixa  le  châtiment ,  que  Valentiniea 
avoit  laiiié  indéterminé  »  en  ftatuant  une  amende 
d?  5  livres  d*or  contre  les  infStafteurs  des  privilé^ 
.gt*s  eccléfiaftiqucs ,  &:  renouvella  en  401  (d^  celai 
qui  e^^emptoit  de  la  collation  anraire  tous  les  clercs 
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tfxx  faifoient  le  commerce,  poorva  qu'ils  n'y gi^ 

safleot  que  leur  fubfiftance. 

Mais  y  maigri  cette  reftriékion  Ar  malgfé  les  lois 
qui  ne  perroectoient  qu'aux  pauTres  plébéiens  d'es^ 
trer  dans  le  corps  du  cleigé  ,  il  y  eut  commoué-^ 
ment  des  clercs  opuleuu ,  &  on  acheta  les  ploi 
tiis  miniftéres.  La  preuve  du  premier  fait  eft  daoi   , 
utie   loi  d^Honorius  (jl)  qui  ordonna  en  408  que  ! 
fi  un   clerc^toit  jugé  indigne  de   fon  office  pari 
fon  évéqne  on  les  qaittoM; ,  la  cour  devoit  aufià*  ! 
tât  le  revendiquer  âr  que  ibivant  la  qualisé  it  \ 
Pkomme  »  &  la  quantité  de  fon  patrimoine  ,  il  ie* 
pait  être  attaché  ou  à  la  cour  ^  ou  au  collège 'de 
la  cité  ,  pour  rendre  au  public  tels  fervices  ponr  i 
Icfquels  il  auroit  le  plus  d'aptitude.  j 

La  preuve  du  fécond'  fait  eft  dans  rnie  lot  que  ' 
Théodofe  le  jeune  (*)  publia  en  416  pour  repri- 

.  inerrinfolencedes  clercs  qu'on  nommoit  A  Alexan^ 
drie  parabolans  ou  infirmiers,  Théodofô  défendoit 
en  premier  lieu  que  les  clercs  en  général  fe  mé-  \ 
laiTent  des  affaires  publiques  ,  ni  de  celles  en  par-  i 
ticulier  qui  étoit  du   leffbrt  àes  cours.  Il  défen-{ 
doit  en  fécond  lieu  que  les   parabolans  palTafleoc 
le  nombre  de  500  &  vouloit  que  les  corporations 
4' Alexandrie  préfcntaflTent  les  fojets  pour  ces  pla- 
tes »  à  proportion  qu'elles  étoienr  plus  nombre^- 
fes  ,   c*eft  à-dire  qu€  chacune  déciles  faifoic  ans 
partie  plus  ou  moins  gra^e  du  peuple  d^Alexao* 
drie.  Il  défendoit  en  outre  de  préfenter  pour  cei 
places  des  fujtts  riches  ,  qui  les  eujjent  achetées , 
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teaîs  voaloit  qu'on  n'y  nommât  que  àjtt  pàuwrau 
-Ajoutons   qu'entre  autres  loix  de  difciplîne  , 
qull  leur  donnoit ,  il  leoc  défendolc  de  fe  pré* 
lenter  nulle  part  en  corps ,  pas  même  au  ulba^ 
fiai  du  juge  y  Se  ordonnoit  que  poux  les  tfiàirctf 
de  corps  qulls  pourroient  tvoir^  ils  nommaflent 
m  f/Ddic  ,  qui  fût  fcul  chargé  de  les  fuivrc.  Tout 
Ipatabolan ,  qui  feroit  convaincu  d*ftvoir  contre^ 
Tenu  i  ces  loix ,  devoit  eue  rayé  des  brefs  de  ce 
fcorpt ,  fiinft  erp^rasce  d'y  rentrer.  Deux  aus  après 
Théodofe  confentit  qne  le  nombre  dés  parabo- 
'kn»  ne  fût  réduit  qut  600 ,  que  ce  fût  Tévêque^ 
d'Alexandrie  qui  les  choisit  entre  ceux  qui  avoieuc 
1  fait  jofqu'aîors  ce  fervice  ,  pourvu  néavimoins  qu'il 
ne  retînt»/  kQnoTéi\  m  curiaux  ^  que  lorfqu'il  e» 
moarroit  quelqu'un  ^  ce  fût  encore  lui  qui  lui  don- 
sit  on    fucceifeur  »  lequel  de  même  ne  pourroit 
êitc  pris  ni  d*entre  les  honorés  ni  d'entre  les  eu» 
riaux  •  flt  qu'à  ini  appartinflèot  la  direébiou  ,,  U 
difcipline  &  le  commandement  des  fix  cents. 

CesCiits  font  des  exemples  bien  moins  étran'^ 
gers  il  rhiftoire  de  la  population  européenne  qu» 
ne  le  furent  les  parabolans  &  l'évéque  d^Alexan- 
drîe.  Ils  nous  mcn^trent ,  fo^  Fautorité  èc  la  ju* 
Ki!rdi£Hon  des  évtques  k  dans  la  poète  de  Téglife , 
des  cprps  nombreux  ,  qui  n'avoient  de  la  cléri- 
cature  que  le  nom  ,  fc  qui  durent  abforber  un^ 
partie  notable  de  la  population  desYîUes,  Et  quand 
je  parie  de  la  jurifdiâdon  des  évéques  ,  je  ne  donn» 
pas  plus  d^éteudue  aux  privilèges  du  clergé  que  nt 
leur  en  donna  Yalentinien  III.  lorfque  révoqupu^ 
u«e  loi  pair  iaqucUç  l'ufurpatenr  Jean  ^voU  o^: 
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dooné  qod  tOQS  les  clercs  i&diftinâemetit  foâéftt 
tradaits  devant  les  ji^es  llcQUen  g  il  les  ré/cm 
tous  i  Vûudieuct  de  Pdpifoe  ,  fur  «e  priadpeq^'il 
n'étoic  fhsjufi€  que  ies  minijtrcs  des  fondhns  di- 
piiui  fujjttit  fgumû  ê»  jugement  des  pù^mc€itcn'\ 
porellcs. 

Valeniinien  ne  foc  cepentiaitt  pas  toiçoats  aofi 
favorable  au  dorfé  qae  fes  mîniftrea  l'aTolenc  té- 
en  405  àc  nous  avoua  de  loi  ose  novelle ,  par  It^j 
quelle  il  u'eft  accordé  aox  évéqùea  f  mâme  foi 
leara  clercs  »  qu'use  jarifilîftioa  arbitnde  Ce  vo- 
lontaire y  5,paxceqQ'il  eft.confta&c,  dit  la  loi  ^qve 
^  I  les  évéqoes  Se  les  piêues  a'o&t^point  l^alemeat 
$f.  de  jurifdiCbon  ,&  ne  peave»c  connoître  d*»-, 
,f  canecaufe,  fi  cen'eft  en  madère  de  idigion*! 
Mais  l'exemple  des  parabolaot  nous  antonfe  è  dif-i 
tingoer  entre  ane  jorifdtétioa  de  droit  publie  , 
coœine  celle  donc  il  eft  ici  qneftion  ,  Ac  une  in- 
rîfdiftioti  de  police  tu  de  difcipline  ,  le  droit 
de  commander  fc  de  punir  la  défoWiffance. 

Par  la  m&ne  loi  ,  Valentinien  inteidlfbit  Pao» 
fiés  i  toute  charge  clériode  fc  dans  les  monafié^ 
les  aux  originaires  ^  tant  inquiiina  »  qne  feris  m 
colons  f  k  auffi  aux  coll^giata  de  la  ville  de  Ro- 
me £»  de  toute  autre  vUlc  p  aux  curiaox  •  aux  ex« 
primaires ,  (  des  bourgades  Turques  )  aox  aurtirts ,  ; 
e'eft-àKiire  à  ceux  qnî  dévoient  la  collation  sa- 
raîre  ti  i  tout  aUUgiat  m  ftrf  public  do  qnelqoe 
corporation  quil  fât.  Il  défendoît  anffl  aux  clercs  | 
de  faire  aucun  commercd ,  on  sMls  en  ▼onloîeot 
*•-!?  ,  il  leur  Cifclaroit  qu'ils  ferofetc  juftîdaWu  1 
.c^  'i\%cs ,  &  ne  pourroient  fe  prévalw  do  pti-  ! 
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Mais  ces  loix  n^étoient  que   les  efibris  d'aoe 
^autorité  expirante  contre  des  abus  d'aataat  pins 
dîfScilcs  à  reformer  qoe  toas  les  ordres  y  conui» 
soient.  Et  la  preuve  que  les  corporations  cléri- 
cales de»  pauvres  ou  matricolaires  des  églifes  étoient 
fi  bien  formée* ,  fi  folidcment  établies  que  les  em- 
pereurs ne  poavoicat  même  pas  entreprendre  de 
|lc$  4îflOQdre ,  c*eft  que  la  même  municipalité  qui 
étoît  commune  à  tous  les  corps  ,  s'écoit  introduite 
idaas  ceux-là  ,  fit  qu'on  forç-'ut  an  collégial  de  Té-» 
glife  à  fe  laiffer  ordonner  pour  un  miniffcère  clé-»^ 
lical ,  comme  on  furçoît  un  cufial  à  palfer  par  les 
charges  de  fon  état ,  âr  no  coilégint  par  celics  de 
A  corporation.  La  preuve  de  ce  fait  eft  dans  unO 
iovelic  de  Majorien  qui  ♦  fbds  cette  clef,  feroit 
inintelligible.   Nous  y  voyons  qu'il  y  avoit  des 
gens  qu'où  forçoît  à  prendre  /'ojfcc  de  clérfcaturc^ 
qu'ils  réfiftoient  en  vaîn  ,  qu^oo  leur  faifoit  vio- 
lence ,  8c  que  c'étoit  coutre  leur  volonté   qu*ils 
faifoient  l'office  de  clercs,  Majorien  fe  crut  obligi 
de  réprimer  un    abus  auffi  capable  de  rendre  la 
religion  odieule ,  &  ^tua  une  ameudede-dixU'- 
vrei  d*or  contre  VarthUintre  ,  pour  chaque  vio> 
'  lencc  de  cette  nature ,  qui  feroit  prouvée  devant  le 
;  jpge  ordinaire.  La  taifoû  pour  laquelle  l'srchidla- 
I  cru  étoit   amendabl«  en  pareil  ca^  cft  qu'il  étoit 
'  l'économe  légal  des  biens  de  réglife  &  par  con- 
!  féqucnt  le  lieutenant  naturel  de  Tévêque  pour  l'ad* 
:  mioiferatîon  &  difcipUne  de  la  corporation  ,  qua 
compofoient  les  matricolaires  de  l'églife  qu'on  ap- 
•  pelloit  aufiîks  pauvres  de  l'^glife. 
-    jVi  déjji  obrcrvé  qu'on  leur  dontioit  ce  dcmib.^ 
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nom  ,  parce  qu'il  ne  dcvoit  y  avoir  que  les  paa- 
vres  plébéiens  qnifaâent  reÇQS  dans  ces  coU^eiJ 
•omme  l'iounonicé  des  collèges  d'aràfaos  Il*app8^ 
tenoit  de  droit  qa'aux  pauvres  y  qui  en  étoîâot 
les  membres  Datoiels,  &  comme- ce  ne  fîitqa'aoxl 
pauvres  plébéiens  qu'il  fut  libre  d'entrer  danslei 
offices  00  cohortes  des  juges. 

Cette  règle  commune  à  trois  efpéces  suffi  diffi» 
rentes  de  collèges  ou  de  corporations  avoit  uâj 
motîF  qu'il  eft  aifé  de  deviner  »  maiaqa'il  eitboi 
de  conflater. 

La  ténuité  du  cens  ,  pour  ne  pas  altérer  le  ha«' 
gage  des  loîx ,  étoit  un  motif  légitimé  d'exemp* 
tion  des  chapes  perfonnelles.  Si  quelqu'un  ,  ^« 
foit  Conftantin  (a)  en  304  a  obtenu  la  vaca» 
tion  à  caufe  de  la  ténuité  de  fon  cens  9  ^  ou  pom 
raifon  de  fa  mince  fortune  ,  comme  nous  nous 
femmes  exprimés  ailleurs  )  &  qu'il  le  prouve  , 
qu'il  jouifle  du  bienfîùt  à  loi  accordé  ,  quand 
même  la  petitelTe  de  fa  fortune  feroit  one  rai« 
fon  de  l'mppcller  aux  charges  perfonnelles  (  e& 
compenfâtion  des  charges  patrimoniales  donc  fii 
pauvreté  l'auroit  fait  exempter  ).  C'eft  du  moioi 
ainû  que  Godefroy  entend  la  dernière  cSaufe 
de  la  loi  y  qui  peut  apffi  ne  faire  aucune  allu- 
fion  i  l'exemption  des  charges  patrimoniales  ,  h 
j'ajoute  que  cette  interprétation  n'eft  point  juf* 
tifiée  par  la  loi  des  pandeâes  qu'il  cite  ,  &  qai 
porte  feulement  que  les  gens  fans  bitn  (  inopts  )  ne 
fopportent  point  les  œuvres  du  patrimoine  ,  piéd- 
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ément  parce  qoc  n'en  n'ayant  point  ,  il  cil  im- 
>ofilble  qa'ils  les  fupporcent  ,  mais  qu'ils  foûc 
Qyets  aux  devoirs  que  l'on  commande  aux  corps  ^ 
î*eft-i-dire  aux  coivécs  pcrfonnelles. 

Or  cette  déciâoD  ne  prouve  pas  que  les  cor* 
/é'es  petfonnelles  faiTent  une  compeniàtion  des 
:arvées  patrimoniales ,  elle  ptonve  feniemenc  que 
a  pauvreté  difpenfoit  de  celles-ci  *  celui  qui 
a*avoit  rien  ,  &  ce  difpenfoit  pas  de  celles-là  ce- 
lui qui  les  dévoie  à  Taifon  de  fâ  ntiflance»  Mait 
Godefroy  n'a  pas  entendu  toute  cette  partie  de 
la  jnrifprudence  romaine ,  &  a  ignoré  qu'il  ne  pou- 
Toit  point  y  avoir  de  compenlation ,  où  un  dô^ 
voir  n'exemptoit  pas  de  l'autre  9  &:  où  il  y  avoic 
des  citoyens  ,  qui  ne  dévoient  rien  ,  s*iU  ne  d^ 
voient  pas  les  charges  patrimoniales. 

C'eû  ce  que  nous  expliquerons  dans  Tun 
des  chapitres  fuivants.  Pour  le  préfcnt  nous 
devons  nous  borner  à  remarquer  que  c*étoit  des 
charges  perfonneiles ,  fc  non  des  charges  patri- 
moniales ,  qu'on  obtenoit  l'exemption  pour  eau* 
fs  de  pauvreté;  ce  qui  fup^bfe  que  ce  n'étoit 
pas~à  titre  de  pauvreté  qu'on  étoît  fnjet  tuxcha^-' 
ges  perfonneiles.  Mais  ce  fut  une  raifon  pour  fa- 
vorifcr  i'admiffion  des  pauvres  dans  les  corpora* 
tions  cléricales  ,  qui  jouilfoient  de  l'immunité , 
parce  qu'en  les  y  faifant  admettre ,  on  ne  mul* 
tiplioit  point  les  exemptions» 

Finilfons  cette  difcuffion  »  qui  eft  peut-âtredéja 
trop  longue  ,  par  un'exenple  pareil  à  jcelui  des 
parabolans  d'Alexandrie.  Nous  l'empruntons  d'une 
autr^  grande  égWk  de  l'Orient ,  mais  il  eftapi'^- 
c^ibyT,  comme  celui- U  ,  $iux  gaues  épiiez  &  eu 
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partîcalicr  à  celles  d'Occident  ,  puilqu'il  n'y  1  \ 
point  de  laifon  poar  fappofer  à.  cet  ^rd  enire 
les  églifes  d'antre  diffience  qne    celle  du  nom* 
bre  de  leurs  mintftres» 

Théodofe  le  jenne  (a)  régla  à  neaf  cent  cm« 
quante  le  nombre  des  doyens  on  dixamiers  qui  de« 
voient  être  affigncs  à  i'^iifd  de  ConftaxiclBopU 
pour  fon  fervice  ,  &  défendit  qu*au  delà  de  ce  nom*  I 
bre  aucun  autre  corporat  jouit  de  l'immunité  8C<  \ 
cordée  lox  «^ifes  »  Foit  à  titte  d'honneur,  foic  1 
pour  lent  aiTurcr  les  fervices  nécefllires.  \ 

Par  une  antre  loi  »  poltËrieure  de  30  sas  à  la  pré*  ^ 
c^dente ,  Théodofe  (^)  défendit  qae  pcrfonne  nef: 
di  fpenstt  des  «u très  chjrges  fous  prétexte  qu'il  étoît 
doyen  ou  cqllégiat ,  quoiqu'il  n'en  fît  pas  les  fonc- 
tions le  ordonna  que  fi  quelqu'un  s'étoit  hîté  ds 
prendre  le  nom  de  coU^at  ou  doyen  y  oaiqt]^ 
neut  pour  fe  fouftraire  aux  autres  charges ,  on 
lai  rubftittt&tnn  autre  homme  >  dont  on  fât  cet- 
tain  qu'il  étoit  en  état  de  feite  les  fondions  déf- 
aites places  .  tt  que  cette  fabûîtation  »  comme 
suffi  les  nominations^poctr  le  rempîaceoient  des 
morts ,  &  fiitoit  fur  l'examen  éc  avec  rapproha* 
tion  des  primats  du  fnbftituâ* 

Les  doyens  ou  coUégiscs  de  WglifeCc)  qu'on  ap- 
pelloit  anffî  ieâicalres  ,  dn  lit  dans  lefquels  ils 
poTtoient  en  terre  les'  corps  morts  ^  a  voient  été 
inaitncsà  Conftantlnople  parConftantin  ,  qui  en 
avoft  fixé  le  nombre  à  9S'>f^  ^^"^r  avoit  accordî 

autant 

ia'S  Cvd-  Jiijïi/i,  lib.  i.  tît.  n.  /.  4.    ÇJ})  t.  9* 
(c)  Jufàh.  îwydL  43  &  iy. 


des  perfomes  en  France^  &c.      4«i 

antant  de  boutiques  exemptes  de  toute  impofîtion , 
à  la  charge  d'enteirer  les  morts  gratuitement» 
AuaAafe  en  porta  le  nombre  à  iioo  &  leur  ac- 
corda de  m6me  à  tous  chacun  une  boutique  im- 
xnune.  Mais  le  nombre  de  ces  boutiques  exemptes 
fat  bientôt  exceffif.  Chaque  églife  eut  les  fiennes  , 
chaque  hôpital ,  chaque  monaftére  les  leurs  ;  les 
maifons  royales  ,  les  magiftrats ,  les  fénateurs ,  les 
illuftres ,  les  chambellans  eurent  auffi  les  leurs , 
1^  comme  chaque  collège  de  la  ville  continuoit  à 
payer  les  mômes  impôts  par  fes  préfets  *  il  arriva 
de  là  que  chaque  collégiat  non  immune  paya  le 
double  f  le  triple  &  jufqu'au  quadruple  de  ce  qu'il 
avoic  payé  autrefois.  Juftinien  ,  averti  de  ce  dé- 
fordre  par  les  plaintes  des  collégiats ,  ordonna  que 
la  grande  églife  de  Conftantinople  conferveroit 
feule  rimmunité  de  fes  onze  cents  boutiques ,  & 
par  une  autre  loi  il  ftatua  que  fur  ces  i  loo  bout!» 
ques  800  au  moins  feroient  occupées  par  des  tra-* 
vailleurs  ou  par  de  véritables  doyens  ou  leâicaires , 
qui  vivroient  du  profit  de  leur  commerce  &  feroient 
gratuitement  leur  fouâion  publique  de  leâicaires , 
&  que  300  feroient  occupées  par  autant  de  doyens 
qu'on  exempteroit  de  cette  fonftion ,  i  condition 
de  payer  une  redevance,  dont  le  produit  feroic 
employé  aux  dépenfes  communes  de  cette  parti? 
du  fervice  public. 


Un  du  tome  premier. 
Tom  I.  '  X 
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